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CODE CIVIL. 


» 

MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N° 70. 

E A. P O S K des motifs de la loi rclalwe à la 
vente (tome 1, page Soa), parle conseiller 
d'étal Po RTALis. 

Scauce du 7 ventûse au 12 , 

LÉCISL.A.rEURS, 

ZSous vous appoclons un projet de loi sur le con¬ 
trai de vente. 

Ce projet est divisé en huit clia])iire 3 . 

Dans le premier on s’est occupé de la nature et d^ 
3a forme de la vente. 

Le deuxieme déclare rjueües sont les personnes fjui 
peuvent acheter ou vendre. 

Le troisième est relatii aux c)fo.ses (joî peuTcnt 
être vendues. 

Dans le quatrième et cinquième on détermine les 
ohiigation.s du vendeur et celles de l’acheteur. 

On s est occupe dans le sixicnie de la nullité et de 
la résolution delà vente. 

T/. 
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(N® 70.) LIVRÏ III, TITRE vr. 

Le*septième a pour objet la licitation- 
Le transport des créances et autres droits incor¬ 
porels est la matière du huitième et dernier cha¬ 
pitre. 

Tel est le plan général du projet de loi. 

CHAPITRE PREMIER. 


De la nature et de la forme du contrat de 

vente. 


Les hommes ont des besoins réciproques : de là 
naissent les relations commerciales entre les nations 
diverses et entre les individus de la incine nation. 

D’abord on ne connut pas Fusage de la monnaie ; 
on ne trafiqua que par écltanges ; c’est l’unique com¬ 
merce des peuples naissants. 

L’expérience découvrit bientôt les embarras, et 
démontra l’insuflisance de ce genre <Ie commerce j 
car il arrivait souvent ([u’un individu qui avait be¬ 
soin des marchandises d’un autre n’avail pas celles 
que celui-ci desirait acquérir lui-mcme. Deux per¬ 
sonnes qui trailaient ensemble ne savaient comment 
se rapprocher , ni comment sokh r leurs comptes 
respectifs. Les difficultés que l’on rencontrait dans 
les communications entre particuliers exist.iient éga¬ 
lement dans les communications ciilic les didcients 
peuples j elles opimsaient des obstacles journaliers 
1 toutes les spéculations et à toutes les entre¬ 


prises. 

Les nations , éclairées par la nécessite , établirent 
une monnaie, c’est-à-dire , un signe^ de toutes les 
valeurs ; avec ce signe les opérations devinrent 
moins compliquées et plus rajudes ; ceux qui jn-e- 
naientplus de marchandises qu’ils iie pouvaient eu 
donner , se soldaient ou payaient l’excéder t avec de 
l’aro-eut. Dans ce nouvel ordre de cltoses , on pro-, 
céda presque toujours par vente et par achat. 
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DE DA VENT E. 

Quand on connaît l’origlue du contrat'cîe vente, on 
connaît sa nature, 

_ La vente est un contrat par lequel Vun s'oblige à ï5S2 
iierer une chose , et l’autre à la payer. 

Considérés dans leur substance , les conlrals ap¬ 
partiennent au droit naturel , et en tout ce qui 
regarde leur forme , ils appartiennent au droit ci- 
vil j en matière de vente , comme eu toute aulre 
matière , c’est le consentement , c’est la foi qui fait 
le contrat; conséquemment il existe une véritable 
vente dès que les parties sont d’accord sur la chose 
et sur le prix. 

Mais comment doil-il consler de cet accord , pour 
qu 11 puisse devenir obligataire aux yeux de la so¬ 
ciété ? Ici commence l’empire de la loi civile. 

Les jurisconsidfes romains, plus frappés de ce 
qui tient à la substancedu contrat, que de ce qui 
peut garantir sa sùrelé , pensaient qu'il était libre 
au vendeur et à l’acheteur de traiter par jiarolc ou 
par écrit. 

Parmi nous , il a été un temps où l’on avait pres¬ 
que perdu jusqu’au souvenir de l’usage de l’écriture. 
Dans ce temps on avait proclame cet adage qui nous 
a été conservé j>ar quelques anciens coutumiers : 
Témoins passent lettres. Dans les affaires jm hliques * 
on était gouverné [)ar des usages ou des Iradiüons ^ 
plutôt que jmr des lois. Dans les affaires privées , des 
paroles fugitives , recueillies par quelf|ue aflidé ou 
cjuelque voisin, faisaient totUe la sûreté des contrats. 

Les choses cJiangerent quand l’instruction repa¬ 
rut. Ou vit s’établir celle autre maxime : Letlres 
passent témoins. 

L’ordonnancede Moulins et celle de r6f)7 prolji- i 38 i 
bajcnt la preuve par teinoms en inatiere decoiili'ats, à 
moins qu’il n’y eut un commencement dfqu’euvejtar 
écrit , ou qu’il ne fût (fuestiori d’une valeur infini¬ 
ment modique. La vente ne fut pas distinguée des 
autres conveulioiis. 
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Le projet de loi suppose et consacre à cet égard les 
princijies existants. 

Quand on parie de l’usage de l’écriture relative¬ 
ment aux différents actes , il faut distinguer les cas. 
Ordinairement récriture est exigée comme simple 
preuve de l’acte qu’il s’agit de con.stater. Quelque¬ 
fois elle.est exigée comme une forme nécessaire à la 
solennité même de l’acte. Dans ce second cas , réci l- 
ture ne ]>eut être suppléée. L’acte est nul s il n est 
])as rédigé par écrit , et ttans la forme presciôte par 
la loi. Mais dans le premier cas, récriture n’étant 
exigée que conuvie une simi>le preuve , la seule 
absence de l’écriture n opère pas la iiullitc d un 
acte dont il consterait d’ailleurs ])ar d aulres preu¬ 
ves éfjüivalentes et capables de rassurer le juge. 

L’ordonnance des JJo/iciUo/iA' vouiail que ionle<lo- 
nation enirc-vifs fut rédigée pai'Cf>rilral public , a 
peine de nullité. 11 est évident que dans cette esimce 
rie contrat l’écriture n’était pas siinjdement exigée 
pour la preuve de l’actc, mais pour sa solennité et 
sa validité , non tantum ad jrrobaüùncm sed ad sù~ 
lemniuuem. 

Quelques jurisconsultes, et entre autres l’auteur 
du Traité dea Jsmrances t enseignent que , dans le 
système de l’ordonnance de la marine , 1 écriture 
est exigée comme une forme essentielle au contrat 
d’assurance (i). 

Dans la vente et dans les autres contrats ordi¬ 
naires , l’écriture n’est exigée que comme preuve , 
tantiim adprohaùonem. Ainsi une vente ne sera jias 
nulle par cela seul qu’elle n aura pas etc rédigée par 
écrit. Elle aura tout son effet s’il constc d’ailleurs de 
son existence. Il sera seulement vrai de dire , comme 
y l’égard des aulres conventions , que la jireuve ])ar 
témoins n’en doit point être admise s d n a ues 
«'onimencemeiits de preuve par écrit. 

(iJ rmérigou, Traiiù des Jssurances ■> page îC. 
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li^écriture n’étant exigée dans la vente fjiie ])Otu‘ 
la preuve de l’acte , le ])rojet de loi laisse aux parties 
contractantes la liberté de faire leurs accords par i 
acte authentique ou som sein^ prhé. 

II est de principe que l’on n’est pas moins lié par 
un acte que l’on rédige et que l’on signe soi-niéme, 
que par ceux qui se. font en présence d'un officier 
public. Les derniers sont revêtus de plusd’autlienti- 
cité j mais l’engagement que l’on contracte par les 
premiers n’est pas moins inviolable. 

Deux parties , en traitant ensemble sous seing- 
privé , peuvent s’obliger à passer un contrat public 
à la première réquisition de l'une d’elles. Lacté 
sous seing-privé n’est pas pour cela un simple pro¬ 
jet ; on promet seulement d’y ajouter une forme 
piiiS antliCntlquR , mais /<■ fortd du contrat deinenre 
toujours imiéjtendaril de cette rorine. On peut réali¬ 
ser ou ne pas réaliser le vœu qne I on a exprimé de 
donner une plus grarule publicité à la convention , 
sans que la substance des engagements pris puisse ru 
être, altérée. 

On a jugé const.Tmmenl qrdnne vente sous seing- 
privé était obligatoire , quoique dans ['acte on se fût 
réservé de faire rédiger les accords en acte jinblic, 
et que cette ^ése^^c n’eût jatnais été réali.sic. Toutes 
le.s fois qu’en pareil cas une partie a voulu se stnts- 
traire à ses engagements, elle a toujours été con¬ 
damnée à les exécuter. 

La rédaction d’une vente piivre on contrat pu¬ 
blic ne peut être réputée es.seniielle qu’autanl tpi'il 
aurait été déclaré par 1rs pariii's que , jusqu'à celle 
rédaction , leur premier acte demeurerait aux ter¬ 
mes d’un sirnjrJe ]irojcl. 

On décide , dans le projet de lot , que la vente en 3 j 8 j 
général est par faite , quoique la chose vendue. n*mt 
pas encore die livrée , et que le prir té ait point été 
payé. 

Dans les premiers âges , il fallait tradition et occu- 
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patton rnrporelle pour consommer un trausporÈ de 
propriété*. Nous trouvons dans la jurisprudence ro¬ 
maine une multitude de refiles et de subtilités qui 
dérivent de ces premières idées. 

Nous citerons entre autres cette maxime ; Tra~ 
dUtn/ubus et non paeüs dorninia renan transfe- 
runtiü'. 

J >ans les principes de notre droit français , ie con¬ 
trat sulilt , et ces principes sont à la fois plus con¬ 
formes a la raison et plus favorables à la société. 

Distinguons le contrat eu lîji-méme d’avec son 
exécution. Le contrat en Itii-meme est formé parla 
volonté des contractants. L’exécution suppose le 
contrat, mais (die n’est, pas le contrat même. 

On est lilji’c de ])rendre un engagemen t ou de ne 
pas le jjroiidre ; mais on n’esi ])as Iil)re de l’exécuter 
ou de ne pas l’exécnlrr quand on l’a pris. I^e premier 
devoir de toute personne (|ui .s’engage est d’observer 
les pactes qu’elle a consentis , et d’ètre /idele à la foi 
promise. 

Datis la vente , la délivrance de la chose vendue et 
le P aiement du ju’ix sont des actes qui viennent en 
cxécutitjn du contrat , qui en son! une consefjuonce 
nécessaire , ([Ui en dérivent comme l’effet dérive de 
sa cause , et (|ui ne doivent pas être confondus avec 
le contrat. 

L’engagement est consommé d(?s que la foi est 
donnée ; il serait absurde que l’on fût autorisé à élu¬ 
der ses obligations en ne les ex(*cutant pas. 

Le système du droit français est donc plus raison¬ 
nable que celui du droit romain ; il a sa base dans les 
rajjports de moralité qui doivent exister entre les 
bommes. 

Ce système est encore plus favorable au com¬ 
merce. Il rend possible ce qui ne le serait souvent 
pjis , si la tradition matérielle d’une chose vendue 
était nécessaire pour rendre la vente parfaite. Par la 
seule expression de notre volonté nous acquérons 
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pour nous-mêmes , et nous transportons à autrui 
toutes les choses qui peuvent être l’objet de nos con- 
Tentions. Il s’opère par le contrat une sorte de tradi¬ 
tion civile (jui consonnne le transport du droit , et 
ejiiinous donne action pour forcer la tradllioii réelle 
de la chose et le paiement du prix. Ainsi la volonté 
de rhomme , aidée de toute la puissance de la loi, 
franchit toutes les distances, surmonte tons les obs¬ 
tacles , et devient préseiile par-tout, comme la loi 
même. 

La réglé que la vente est parfaite, bien ([ue la 
chose's'cndue ne soit point encore livrée , et que le 
prix n’ait point encore été payé , ne s’applique 
qu’aux ventes pures et simples , et non aux ventes 
conditionnelles ou subordonnées à (]uel<iue événe¬ 
ment ])arliculier. Il faut alors se diriger d’après 
la nature des conditions stipulées , et d'après les 
principes qui ont été établis à cet égard sur les con¬ 
ventions en général. 

IS^üus avons dit qu’il est de resscricc du contrat tSyi 
de vente qne les parties soient d'accord sur la chose 
et sur le juùx j mais comment cet accord jumnait-il 
exister , s’il n’était intervenu sur une chose détermi- 
iiée et sur un ])rix certain ? 

La nécessité de stijjuîer nn prix cerlairi n’onqtê-Ttiiî 
che pourtant pas qu’on ne puisse s’oii rapporter à 
un tiers pour la fixation de ce prix. Mais la vente est 
nulle si ce tiers refuse la nussion (|u’oii lui donne ,ou 
$’il meurt avant de l’avoir remplie, l'ne des parties 
ne pourrait exiger f[u’i! fût remplacé par un autre. 

On dira peut-être que le prix n’est pas cerialu 
quand on s’en rapporte a un tiers pour le fixer. M.iis 
les parties contractantes peuvent convenir de tels 
pactes que bon ieur .semble , pourvu qne ces pactes 
ne soient contraires ni à l’ordre public ni aux bonnes 
mœurs. Sans doute un prix dont la fixation est sou¬ 
mise à l’arbitrage d’un tiers n’est point encore cer¬ 
tain j mais il le deviendra apres cette fixation, et la 
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A8T sera parfailt* qu’autant que cette fixation 

aura eu lieu. 

i 585 i^e la nécessité de s’accorder sur une chose déter¬ 
minée , il suit que lorsque des inarcliandises ne sont 
pas vendues en bloc , mais au poids , au compte ou 
à kl mesure , la vente n’en est point parfaite en ce 
sens, que les choses vendues sont aux risc|ues du 
vendeur jusqu’à ce f[u’(‘Iles soient jiesces , comptées 
ou mesurées. Mais l’acheteur peut en demander ou 
la déllM’ance ou des dommages-lnléréts , s’il y a lieu, 
en cas d’inexécution de rengagement, car il y a au 
moins une obligation pri''ise de vendre. 
tSSj A l’égard du vin , de V/iidie, et des autres choses 
r[ue l’on est dans l’asage dégoûter avant d’en faire 
l’acluit, il n’y a pas de vente tant cjue raclieleur ne 
lésa jïas goûtées et agréées , ]>arce que , jusqu’à cette 
épofjue , il n’y a j)as même un véritable consente¬ 
ment de sa ]>art. 

lai v(‘iile laite à l’essai est toujours présumée faîte 
sous une candi lion sus/fensive. 
jjSg La praniesse de vendre vaut vente lorsqu*d y n 
eonsenleuieni réciproque des deuj^ parues sur lu chotc 
ei le pri.!-. 

On trouve c ffiîcti vtunent , en pareil cas, tout ce 
(jiii est de la substance du c,ontrni de vente (i). 

Dans l’usage , ou traite quelcpiefois eu donnant et 
en recevant «les arrltes. Si les arrhes lien rient a nne 
convention qui en détermiiu* l’effel , il faut suivre 
exactement (;eile convention. S’il n’y a point de con- 
venliüu ex])re 8 se , ahirs , faute d’exceulion du con- 
îrat de la part de l’aclieteur, les arrhes sont jieidues 
j) 0 urlui;et, faute d’exécution fie la part <lu ven- 
rieur , celui-ci est tenu de rendre à l’acbeteur le dou¬ 
ble fies arrhes (ju’il a reeues. 

il est de droit commun et général que les frais 
d'acte et autres frais accessoires à la vente sont à la 
charge de Vacheteur. 

(1) Coclùn , toiu. VI, i>age i 6 «. 
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CHAPITRE II. 

Qui peut acheter ou vendre. 

Après avoir déterininé la nature et la forme du 1594 
contrat de vente , on s’est occupé de ceux qui peu¬ 
vent vendre et acheter. 

En these , la faculté de vendre et d’acheter appar¬ 
tient à tous ceux auxquels la loi ne l’interdit pas. 

Le projet soumis à votre examen restreint cette iSgS 
faculté entre époux. On a craint avec raison l’abus 
que le mari peut faire de son autorité , et celui (pn 
aurait sa source dans l’influence que la femme 
peut se ménager par les douces affections qu’elle 
inspire. 

Ces inofifs avaient déterminé la loi romaine cl la 
})luparl des coutumes à pi'ohiber les donations entre- 
vifs entre la femme et IcMiiari, hors du contrat de 
mariage. Entre personnes si iitlimemeni unies, 11 se¬ 
rait bien à craindre que la vente ne masquât presque 
toujours une donation. 

Le j)/us , le mari est chef de la société conjugale ; 
il est l’administrateur des intérêts coinniuns ; la 
femme ne jteut faire aucun acte sans son autorisa¬ 
tion ; poTirrait-orj se ])rf)inf ttre que la niêinc per¬ 
sonne sût concilier l’intérêt cxeltisif et ])ersoniieI 
d’un contractanl avec la s.age vigilance d’un pro¬ 
tecteur ? 

11 répugne que i on puisse être à-la-fnis juge 
et partie ; Nemo potest ej.ve aur.tor in re sud. Oi', 
quand on autorise , on est juge , et on est ])arlie 
quand on traite. On peut , comme partie, ehereher 
son bien propre et particulier ; comme aiUorlsant, 
on ne doit travailler qu’au bien d’auirul. 

Le ]>rojct de loi reconnaît pourtant qn’il est des 
circonstances dans lesquelles il est ])errnis enlre 
époux de vendre et d’adieler. Ces circonstances sont 
celles où le contrat est fondé sur une juste cause, et 

1. 
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OÙ il a moins le caractère d’une vente proprement 
dite fjiie celui d'un paiement forcé ou d’un acte d’ad¬ 
ministration. 

1596 Nous avons renouvelé la défense faite aux tu¬ 
teurs , rnandatab'es , administrateurs et officierspu- 
hlics, de se rendre adjudicataires par eux-rneines, ou 
par personnes interposées , des biens qui sont sous 
leur protection 011 leur surveillance. 

Les raisons de sûreté et d’honnêteté publiques qui 
motivent ces défenses sont Iro}! évidentes pour qu’il 
soit nécessaire de les développer. 

Dans l’ancienne Rome , les gouverneurs ne pou¬ 
vaient rien acquérir dans l’étendue de leur gou¬ 
vernement, et les magistrats ne pouvaient rien ac¬ 
quérir dans le ressort de leur juritliction. On vou- 
Jait écarter d’eux jusqu’au sou])çon de mêler des 
vues d’intérêt privé avec les grands intérêts publics 
confiés à leur sollicitude. 

Une novellc de Valentinien vient adoucir la ri¬ 
gueur de celte législation; et cette novelle, d’après 
le témoignage de Cujas , a formé le droit de la 
î’rance. 

Mais une foule d’arrêls intervenus en forme de 
réglements ont constamment ])rononcé la nullité des 
adjudications faites à des juges et à fies administra- 
tfiiirs chargés par état de la surveillance des biens 
adjugés. Si l’on a cru que la condition des officiels 
publics ne doit pas être ])irc que celle des citoyens 
oi’fbnali’es dans les choses étrangères au fait de leur 
administration , on a pense aussi que le titre public 
lie leur charge les soumet à de plus gi’andes pré¬ 
cautions que les personnes privées ^ ])Our les mettre 
à couvert du soupçon d’abuser de leur autorité 
dans les occasions où ils ne peuvent et ne doivent 
se montrer que comme adininisli’ateuis ou comme 
magistrats. 

ï! 597 Les ordonnances ont toujours prohibé aux juges , 
à tous ceux qui exercent quelques fonctions de jus- 
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tîce , OU quelqixe ministère près les Iribnnaux , de 
se 7 'endre cessionnoircÿ d’actions et de droits liU~ 
gieux qui sont ou peuvent cire portés devant le 
tribunal dans le ressort duquel Us exercent leurs 
Jonctions ^ h peine de nullité dépens j doin/nages 
et mtérets. 

Cette disposition est rappelée ]iar le projet de loi ; 
elle est îa sauve-garde des justiciables. 

Un juge est établi pour terminer les conteslalions 
des parties , et non pour en trafiquer. 11 ne peut et 
il ne doit intervenir entre les citoyens que cuminc 
ministre des lois, et non comme l'agent des inté- 
rèls, de la haine et des passions des hommes. S'il 
descend honteusement de son tribunal , s'il aban¬ 
donne Je sacerdoce auguste qu'il exerce pour éciiaii- 
ger sa qualité d*onit'ier de jiislice contre celle d’a¬ 
cheteur d’actions, il avilit le caractère lionoi'iLble 
dont il est revêtu ; il menaee , par le seaiid.'ile de 
ses procédés hostiles cl Intéressés, le^ faitilllts (pt 11 
ne doit que rassurer par scs lumières cl scs vctiiis; 
il cesse d’clrc magistrat , il u'est plus qu'oiipres- 
seur, 

La prohibition faile aux juges d'iichcter des ac¬ 
tions litigieuses ii’esi donc rju'imc eonséfpicïiee né¬ 
cessaire des principes religieux qui vclllcjil sur la 
sainteté de leur luiiiisteie. Il iuiporle à la société 
que ceux yuir qui la justiee doit, être rendue puis¬ 
sent être rcsixcciés coirunc s'ils étaient la justice 
même. 

C U A P 1 T II U 111 . 

Des choses (jui peuvent cire vendues. 

Toutes Jes choses qui s’o/ïi'cnl à tious sont, ou 
commcrcables , ou lior.s du commerce. 

Parmi les choses qui sont hors du commerce, il 
faut d’abord ranger cclh-s qui ont été destinées }>ar 
ia proYideuce à demeurer s oium unes, cl qui ne pour- 
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raient cesser de Télre sans cesser d’èl re ce uu’eiies sont» 

ïU ^ ^ ^ 

Ces cnoses ne sont point susceptibles de devenir 
robjet tVime ]tro})riélé privée, et ne peuvent ap- 
parienir, à titre de domaine proprement dit, à qui 
que ce soit , pas même à l’Ktat, qui, selon le langage 
des jurisconsultes, n’en a que la simple iuùion ^ et 
qui ne doit que garantir et protéger leur destination 
naturelle. 

La seconde classe desclioscs qui sont tiors du com¬ 
merce embrasse toutes celles qui sont aciueliement 
consacrées à des usages publics , et qui [>ar cela seul 
n’ap[)arliennen( à personne. 

'l'fjtil.es CCS eboses ne peuvent devenir l’objet d’une 
vente. 

Il est encore des biens qui, quoique possédés h 
titre de domaine proprement dit, ne sont ])OiMl dans 
le commerce, jiarce que la loi délcnd de les alié¬ 
ner. 

De-là vient que le projet de loi, en déclarant que 
louf ce qui est dans la coinmarae doit dire r>cndu , 
ajoute : lorsque des lois pcirticiUieras nen ont pas 
prohibé daliénation . 

<On ne jieuL sciemment acheter ni vendre la chose 
d’autrui : nous avons écarté à cet égard toutes les 
subtilités du droit romain. Ij’acle ])ar lef|uel ntjus 
disposons de ce qui ne nous ap(>artienl jias ne saii- 
î'üit être obligatoire si rac([uéreur n’ignore pas le 
vice de la chose vendue : car dès-iors cet aeqiierenr 
n'ignore pas qu’on ne peut cthler ni transporter a au¬ 
trui un droit qu’on n’a pas soi-méme ; cl il est contre 
toute raison et contre tous principes que detiv ])ar- 
ties puissent, avec connaissance de cause, disposer 
d’une propriété qui ajtpartient a untiers , à 1 insu 
duquel elles traitent. 

i6oo Les lois romaines proscrivaient la vente de la suc¬ 
cession d’une personne vivante \ la jurisprudence 
française s’était conformée à la disposition des Ims 
romaines; nous avons cru qu'il importait de conser- 













I> E l- A V R N T R. 


ver Tine maxime essentielle aux bonnes mœurs et die- 
tée par i’Iiuinaiûté même. 

li est sans doute permis de traiter sur des choses 
incertaines , de vendre et d’acheter de slmpics espé- 
» rances -, mais il faut que les incertitudes et les espé¬ 
rances Cfui sont la matière du contrat ne soient con¬ 
traires ni aux sentiments delà nature nîaux principes 
de rJionnèteté. 

Nous savons qu’il est des contrées où les idées 
(le la saine rnoraie ont été tellement obscurcies et 
étouffées par un vil esjiril de coninieree, qu’on y au¬ 
torise les assurances sui' la vie des hommes (i). 

Mais en b'rance de pareilles conventions ont tou¬ 
jours été prohibées. Nous en avons la preuve dans 
l’ordonnance de la marine de i68i , qui n’a fait que 
renouveler des défenses antérieures. 

]>’Jtoninie est Jîors fb' prix : sa vie ne sa tirait être 
un objet de commerce ; sa mort ne peut devenir la 
maiiere d’une spéculation mercantile. 

Ces especes de pactes sur la vie ou sur la mort 
d’un liomine sont odieux, et ils jmiivent n’êlre fias 
sans dang-er. La crqiidité qui sjtécuh; sur les jours 
d’un citoyen , est souvent bien voisine du criuie qui 
jieut les abicger. 

La vente de la succession d’une personne vivante 
est un contrat éventuel sur la vie (!<■ cette personne. 
Elle a donc tous les vices , tous les dangers qui ont 
fait firoscrire le contrat d’assurance sur la vie des 
liomme.s : elle en a de jjIus grands erieore; elle nous 
oflre le spectacle afüigeanl d’un fiareiU , d’nn proclie 
assez dénaturé jmur eonsuller, avec une sombre cl 
avide curiosité, Je bh re obscur des destinées j pour 
fonder de honteuses combinaisons .sur les tristes cal¬ 
culs d’une jjrescience criminelle, et, je ne crains pas 
de le dire , pour oser entr'ouvrir la tombe sous 1rs 
pas d’un parent, d’un bienfaiteur fient-êlre. 

f i) F.d Augletrrrr , par exemple, Voyez Emiricox , Traité 
des Assurances, 
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Une chose ne pouvant ctre vendue qu’autant 
i6or existe , la vente est nulle si au moinent du 

contrat la chose vendue n’exisle plus. S’il en reste 
quelque partie , l’acquéreur a le choix de renoncer 
à la vente, ou de réclajner la partie conservée, ou 
d’en faire déterminer le prix. 


G ÎIAPITUE S IV et V. 

Des obligations du vendeur et de Vacheteur. 

ifio3 Nous arrivons aux obligations qui naissent du 
contrat de vente. 

Les deux iirincipalcs obligations du vendeur sont 
de tlélivrer la chose vendue et de la garantir. 

Le projet de loi déterinine le mode de délivrance 
selon la nature des choses mobilières ou immobi¬ 
lières , corporelles ou incorporelles , qu’il s’agit de 
ï(5jo délivrer. H fixe les droits de racc[iu'reur dans les cas 
où !e vendeur est en demeure de faire la délivrance. 
Il déclare que dans ces cas racquéreur a le clioix de 
demander la résolution de la vente ou la mise en 
possession de la chose vendue , avec doiornagcs et 
intérêts pour le préjudice (|u’il a soullert. 

Le vendeur n’est jioint réputé en demeure de faire 
iCu3 délivrance, si l’arfjuéreur est eu demcuie de pa jer 
le prix, ou si dejitds la vente il est londjéen faillite, 
ou dans un état de décadence qui puisse sérieuse¬ 
ment menacer la sûreté du vendeur. 

i6i/l chose vendue doit être délivrée en 1 étal ou elle 
se trouve au moment de la vente et avec tous ses ac¬ 
cessoires. On range dans la classe des accessoires 
tout ce qui était destiné d’une maniéré permanente 
à l’usage de la chose. 

ïêifi On distingue , dans les ventes d immeubles faites 
avec déclaration de contenance, l’hypotbese où l’on 
ï(ii8a fixé le résultat de celte contenance à un nombre 
déterminé de mesures, en distribuant proportion- 
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îieîlement le prix sur chaque mesure, d’aTcc celle où 
la déclaralion de contenance se trouve lice à la vente 
d’un ou de plusieurs corj)s certains, st''parés ou unis, 
avec stipulation d’un prix général pour le tout. 

Dans la première hypotliese , il peut arriver de 
deux clioses Tune, ou qu’il y ait un déficil dans la 
contenance déclarée , on c[u’il y ait un excédent, Y 
a-t-il un déficit? L’acquéreur peut exiger que le ven¬ 
deur compleltc la contenance portée par le contrat , 
ou se contenter d'une diminution jtroporiionnellc 
dans le prix. Ce dernier jiarti est même forcé, si le 
vendeur est dans l’iinpossibilUé de remplir la conte¬ 
nance annoncée. Y a-t-il un excédent ? cet exeédvnt 
est-il d’un vingtième au-dessus de la contenance dé¬ 
clarée ? L’acquéreur a le clioix de fournir le supjdé- 
juent du prix ou de se désister de son acliat. 

Dans rijypolliese, au contraire , où la déclaration jfiri) 
de contenance se trous e liée à la vente d’un ou de 
])lusieurs corps certains , séparés ou unis, avec sti¬ 
pulation d'un prix général imur le tout, celte décla¬ 
ration ne donne lieu à aucun siippléniciit de ju’ix en 
faveur du vendeur, pour l’excédent de conlenaiice , 
ni, en faveur de l'acquéreur , à aucune diinimilion 
de j)rlx sons prétexte d’un drfùdf ; à moins qii<’ le dc- 
ftcel ou rexcédciit ne soit d'ii/i vingtieme en plus ou 
fil moins , eu égard à la valeur totale des ol jets 
vendus. 

Il était essentiel de fixer d’une maniéré uniforme 
le degré d’importance fjiie doit avoir re.rm/en/tjii le 
déficit de contenance , pour fonder les droits respec¬ 
tifs du vendeur et de l’acquéreur. Les cou lûmes va¬ 
riaient sur ce point ; nous avons ojtté pour l’usage le 
plus universei. 

Nous avons déclaré que, dans les occurrences dont itîîs 
nous x'enons de parler , l’action en résiliation ou en 
supplément de ])rix ne doit tlurer qu’une année. Ce 
temps est suffisant pour reconnaitre une erreur dont 
la vérification est possildc à chaque instant. L’n tenue 
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AH i’. pi’ïs^ong jetterait trop d’inexactitude dans les affaires 
de la vie. 

i6'-s5 lndé})endarnraent de l'obligation de délivrer fidè¬ 
lement la chose vendue, Je vendeur doit la garantir. 

Cette garantie a deux objets; le premier d’assurer 
à racquéreur la paisible possession de la chose ven¬ 
due; le deuxieme, de lui répondre des défauts ca¬ 
chés ou des vices qui donnent lieu à l’action redhi- 
Ijitoirti. 

ifîtfi ]ja garantie est de droit, elle dérive delà nature 
môme du contrat de vente ; mais on ne peut conve¬ 
nir que le vendeur n’y sera ])oint soumis : car il ne 
s’agit ici que d’un inlérôt privé ; et en matière d’iii- 
térél privé cliacun ])Ciit renoncer à son droit. 

lOaS ]Vous avons jiourtaiit jirévn le cas on l’événement 
qui ouvrirait l’action en gfirantie aurait sa source 
dans te jiropre fait du vendeur. INons avons pensé 
avec tous les jurisconsultes, qtie, dans un ])areil cas, 
le ynicte portant dispense de lotile gaiantie ne pour¬ 
rait être apjdlfjué , et que même si l’on sltpniaii que 
le vendeur ne serait |>as terni de répondre de son pro- 
]>re fait, une telle stipulation serait évideniinent 
■nulle, coinine contraire à la justice naturelle et aux 
bonnes mœurs. 

Le projet de loi détemnine l’étendue de la garan¬ 
tie , soit en cas d’éviction, soit en cas de défauts ou 
de vices cacliés dans la chose vendue. Nous n’entre¬ 
rons j)oinl à cet égard dans des détails inutiles; on 
se convaincra , par la seule lecture du yirojet, qu il 
ne fait que rappeler des maximes consacrées par la ju¬ 
risprudence de tous les temps , et liées aux principes 
de réieriielle équité. 

i65o Si les principales obligations du vendeur sont de 
délivrer la chose vendue et de la garantir , la prin¬ 
cipale obligation de l’acquéreur est de payer le 
prix. 

L’acquéreur ne peut suspendre ce paiement qu’au- 
lant qu’il serait en péril d’être évince. Un tel danger 
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Tant crise à garder le prix ou à exiger une caution 
suffisante et solvable. 

Si l’acquéreur est en demeure de satisfaire à ses i654 
engagements , le vendeur est fondé à demander la ré¬ 
solution de la v^ente. 

Cette résolution doit être prononcée sans liésila- if'fiS 
tion dans le cas on le vendeur court le risque de 
perdre Ja chose et le prix; un tel risque n’existant 
pas, le juge peut accorder à ]’aa|uércur un tlélai 
raisonnable j>our se libérer. Cne excessive rigueur 
dans radministration de la justice aurait tous lesea- 
racteres d’une tyrannique opjïressioii ; Summum jus , 
sumrna injuria. Le bien se trouve entre deux iiuiiit s ; 
il finit toujours où l’exees coiumeiice. 

Quelquefois on convient que la vente sera réstv njiü 
lue de ])lein droit , si racqiuTcuj' ne paye Iv prix 
dans un délai détermiiié. Cn dcMiaiuic si, dans uih: 
telle situation , l’acquéi'eiir peut utilnnwl , apres (.■ 
délai, satisfaire à ses oldigalioiis? J/afllrnialivc est 
Incoiileslublc , tant que cet acquéreur léa jias tic 
rnis en dfMueurc par une soininatioii. l)ira-l-nri qn il 
était suf/isarniueut averti jiar le contrai ? Mais la 
rigueur du contrat poux ail être adoucie par la xo- 
Jonté de l’homuie ; le siJe/iee du vendeur fait présii 
jiicr son iuflulgencc : une soimnalion positive peiil 
seule einj>c*elier ou détruire eette présomptiuii, 

Quand cetîc sommatîou a été faite , si raeqiiérenr 
ne paye pas , le juge ne peut jtlus aeeurder de délai. 

I n délai accordé par le juge en pareille eii’€()nslan< c 
serait une infraction tnainCesle du eoniral. L’étpilic 
du juge ne peut inlei'venir rpie quand la eii'eous- 
tancedu non~j)ayeriienl dans le (ernjts eonveutj u’a 
}ms été forfurdlemc/it. présentée dans if; roui rat. 
comme résolutoire de Ja xenle; car alors il reste 
quelque latitude à celte équité. 

Ce que nous venons de dire nV.st relatif qu’à des iCay 
ventes d’immeubles. S’il s’agit de denrées et (l’efïcis 
mobiliers , lu vente sera résolue de plein droit et 
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sans sommation préalable au profit du vendeur , 
après le délai dans lequel il était convenu qüe l’ache¬ 
teur retirerait la chose vendue , et en payerait le 

prix. J. 

Les raisons de différence entre les ventes ^ im- 
meubles et les ventes de denrées et d’effets mobi¬ 
liers sont sensibles. Les denrées et les effets mobi¬ 
liers ne circulent pas toujours dans le commerce 
avec le meme avantage ; Ü y a une si grande varia¬ 
tion dans le prix de ces objets, qm2 le moindre le- 
lard peut souvent occasionner un préjudice irrépa¬ 
rable ; les immeubles n’offrent jîas les mêmes in¬ 
convénients. 

En dévelo])paMt les réglés générales sur les obli¬ 
gations respectives du venfleur et de l’acheteur, nous 
n’avons rai)])elé que les principes qui appartiennent 
au droit commun , et qui ont été adoptes par les lois 
civiles de toutes les nations polinées- Mais nous 
n’avons pas laissé oublier que les réglés générales du 
droit qui ont été ]>osées, peuvent être modifiées de 
mille maniérés ]>ür les conventions des pai lies . le 
contrat est la véritable loi <ju’il faut suivre , à moins 
que les pactes qu’il renferme ne soient vicieux en 
1603 eux-mêmes ou dans leurs rapj)orts , avec la police 
de l’état. Quand le contrat est clair , il faut en res- 
jiecter la lettre ; s’il y a de l’obscurité et du doute , 
il faut opter pour ce qui paraît le plus conforme a 
i’intention des contractants : les pactes dans lesqufjs 
celte intention n’est pas facile à découvrir , dobent 
être interprétés contre le vendeur , ])arce qu i t c 
pendait de lui d’exprimer plus clairement sa vo¬ 
lonté. 

CHAPITRE VI. 

De la iiullité et de Ici fesohiliOii de Ici vente. 

1659 L’ordre naturel des idées nous a conduits à l’exa¬ 
men des moyens et des causes qui peuvent opérer a 
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nullité ou la dissolution du contrat de vente ; nous 
n’avons pas du rappeler les réglés communes à tous 
les contrats , et qui ont été exposées dans des projets 
de loi que vous avez sanctionnés : nous nous som¬ 
mes attachés à celles qui sont particulières au con* 

* trat de vente. 

Il a toujours été permis de stipuler dans une vente 
la faculté de rachat : cette faculté consiste dans la 
réserve que se fait le vendeur de reiirendre la chose 
vendue , moyennant la restitution du jirlx, et le 
remboursement de tout ce qui est de droit. 

Par l’exercice de celte faculté , la vente est réso¬ 
lue ou annullée. 

Nous avons cru , d’après l'ancienne jurispru¬ 
dence , devoir autoriser la stipulation de la faculté 
de rachat. Ce pacte offre au citoyen ou an perr de 
famille maJIieurcux, des ressources dont il ne serait 
pas juste de le dépouiller : avec la liberté de se réser¬ 
ver le rachat , on peut vendre jtour se ménager un 
secours , sans perdre l’espérance de rentrer dans sa 
propriété. 

Mais autrefois la faculté de rachat pouvait être iGt'o 
stipulée ])our un teinj)s très-long, et niénie pour 
un temps illimité ; quand 011 la stipulait, pour un 
temps illimité , elle n’etait prescriplihle que par le 
la])S de trente ans. 

Dan^le projet de loi, on limite à cinq ans raciinn 
en rachat ; on ne permet jias de sll[)uler la durée de 
celte action pendant un ■|>lus long terme. 

Le bien public ne comporte pas que l’on prtdonge. 
trop une incertitude rjui ne peut que nuire à la cul¬ 
ture et au commerce. 

Dans l’ancien régime , on distinguait, en matière 
de rachat, la prescription légale d’avec la prcscii[)- 
tion conventionneile. La prescription légale se véri¬ 
fiait lorsque la faculté de rachat, .stipulée pour un 
temps illimité, n’était prescrite que par le laps de 
trente ans, La prescription convenüomielle se véri- 
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fiait lorsrjuc la faculté de rachat ayant ôté stijiuUe 
])cndant un temps convenu entre les parties , le ven- 
<leur avait laissé passer ce temps sans exercer son 
droit. On ])ensait que dans l’hypoîhese de la pres- 
criplion légale l’action en rachat était éteinte par la 
se U h: force de cette prescription ; mais que dans le 
cas de la prescription conventionnelle il était néces- 
saire rpie racf[uéreur obtînt contre le vendeur ou 
ses ayant-cause un jugement fie décfiéance. 

Cette distinction ne nous a offert qu’une vainc sub¬ 
tilité. Est-il nécessaire de faire décheoir un vendeur 
d’iine action f]ui n’exislc y>!us ? Cette action dont la 
durée avait été déterminée jiar le contrai, [>cut-c]l€ 
se survivre à (dîe-mêmei* Pourquoi vouloir qu une 
jiartie soit obligéede rapporter un jugement, quand 
la sûreté est pleinement garantie par la conven¬ 
tion ? 

I;e projcl de loi décide que l’action en rachat est 
éteinte de plein droit ayircs le délai convenu , qui ne 
peut excéder cinq années. 

ï6fi3 Le temps de cinq années court contre toute per¬ 
sonne , même contre le mineur , sauf à ce dernier à 
exercer son recours contre qui do droit. Nous de¬ 
vons encore faire remarquer ici une différence entre 
Fancicnne jurisprudence et le projet de loi. I. an¬ 
cienne jurisyu'udence , en distinguant la prescription 
légale d’avec la prescription convcutionn<‘lIe , ('fa ¬ 
illissait que quand le rachat ne s’éteignait que par la 
prescription légale , cette jirescciption ne courait 
pas contre les mineurs , et que le mineur ne pouvait 
éti’e frappé (pie par la prescription convention¬ 
nelle. 

Il nous a paru que, dans tous les cas , la pres¬ 
cription , soit légale, soit conventionnelle , doit cou¬ 
rir contre toute personne sans exception. 

D’abord cette réglé ne peut être douteuse dans 
aucun système , quand il s’agit de la prescription 
couventioimclle j car , dans ce cas , il s’agit de l’exé- 
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culion d’un pacte : or, les pactes ne peuvent être que 
le résultat et l’ouvrajfe de la volonté. Il serait donc 
absurde qu’un acquéreur se trouvât soumis, ])ar 
un événement etranger au contrat, à une proroga¬ 
tion qu'il n’aurait ni voulue , ni consentie. Quant à 
’ la prescription légale, elle serait acquise, dans le 
système du projet de loi, par le laps de cinq ans, 
puisque , jiar ce projet, l’action en rachat no jxnit 
avoir' une plus longue durée. Or, une prescription 
de cinq ans est une prescription abi'égée,qui ne 
saurait être régie comme les j)i'csci‘iplions ordi¬ 
naires. 

Dans les prescriptions ordinaires, les lois ont plus 
en vue l’intérêt'du propi’létalre déjtouillé, que celui 
d’un simple possesseur ou d’un usurpateur ambi¬ 
tieux. De-là vient qu’elles adniettent, avr e une 
grande faveur’, daiisres sortes dejjrescripfions, tout 
ce qui j>eut en interrompre le cours. 

Dans les prescriptions abrégées , les lois , par 
quelques considérations majeures d'utilité ]inbliqiie, 
ont plus en v ue rimérèt de celui qui [lent s'aider de 
ia prescription , (|ue l’intérétde la ])ersonne à la¬ 
quelle la jmescription peut être opposée. f)e-!â les 
mineurs niemies sont frappes par les prescrijilions 
abrégées , parce que les motifs de bien public (jul 
ont fait réduire ces prescriptions à un mointlre 
temps, luttent toujours avec avantage pour les per¬ 
sonnes que les lois se projiosent de sccouiir et de 
protéger. 

Le projet de loi, après avoir déterminé la durée 
de l’action en rachat, rappelle quehiues réglés con¬ 
nues sur la maniéré d’exercer cette action , et sur les 
obligations resjiectives çlu vendeur qui rentre dans 
sa propriété , et île l’acquéreur qui s’eu dessaisit. 

I ne question vraiment importante s’est élevée. ifi ;4 
Doit-on admettre la rescision du contrat de vente 
pour cause de lésion ? 

■La loi n au Code r/e reficaificfuUi vendltiono ^ ad- 
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met cette rescision lorsque la lésion est cVoutre-moi¬ 
tié du juste prix. 

Celte loi avait été adoptée en France, tant daiis les 
pavs de coutume f|ue dans les pays de droit écrit. 

L’inlroduclion ilu papier-inoai aie jyendant la ré¬ 
volution eut une telle influence sur les operations 
commerciales, et produisit une si grande mobilité 
dans la valeur l’clative de toutes choses, que lac- 
tittn rescisoire pour cause de lésion jîûrut incompa¬ 
tible avec les ciz'constaiices tlanslestjuellcs on rhait. 

Les affaires prenant ensuite un cziurs ])lus réglé, 
on proposa de rétablir raclion rescisoire. il y eut 
quel(|Uft disersilé d’avis. On remuya à statuei sur 
cet objet, lorsqu’on s’occuperait de la rédaction 

d’un code civil. ^ 1 ■ i 

Le moment est arrivé, et il .s agit aujoTzrd liui de 
savoir si l’action rescisoire pour cause de lésion sera 
ou ne sera pas consacrée j)ar notre législation civile. 

Ln France, nos jurisconsultes ont été uiiLfoimes 
jusqu’ici sur la jnstlce de celle aelîou. Ouelques 
auteurs étrangers , et entre autres des docletns alle¬ 
mands, Ont ])ul)lié une doclritic contraire à celle de 
nos juriseonsnltes. Parmi ces auteurs , il en est rpii 
attaque.:' le prtncijie même de 1 action rescisoiic , et 
rpji süuilennent que la lé.sion , quelque énorme 
qu’elle soit, ne ]ieut donner lieu à la rescision du 
contrat de vente. D’autres reconnaissent que Jepiin- 
cijie sur lequel on fonde l’action rescist>ire , est bon 
eu soi J mais fpi’il ne jieiit ctre réalise dans la pra¬ 
tique , sans entraîner des dangers et des abus de 
toute espece. 

Quelques-uns , avec )>las de science que de lu¬ 
mières, ont cherché à établir que la loi ii , au Code 
de rescindenda venditione, -sur laquelle rejzose tout 
le système de l’action rescisoire pour cause de lésion 
n’est ])as l’ouvrage des empereurs auxquels on l’at¬ 
tribue 5 que ce texte se trouve en contradiction avec 
toutes les lois romaines publiées dans le temps de la 
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république , et avec d’autres lois faites par les empe¬ 
reurs même que Tou suppose auteurs de la loi dont 
il s’agit. 

Nous avons examiné la question sous les différents 
points de vue qu’elle présente. 

D’abord nous avons écarté toutes les discussions 
de date et de chronologie. Quelle est la véritable 
époque de la promulgation de la loi n , au Code de 
rescmdenda venditiom ? Par {[uei j)rince a-t-elle été 
promulguée ? Existe-t-il des lois contraires dans la 
vaste compilation du droit romain ? Dans ce mo¬ 
ment , toutes ces recherches sont jjIus curieuses 
qu’utiles. Nous savons que la loi ii au Code de rcs~ 
cindendavenditione ^ est dans le Recueil de Justi¬ 
nien , et qu’elle a été consiainmeul suivie cl respec¬ 
tée parmi nous et dans presque tous les états de l'Eu- 
ro])e. Quel poids peuvcfit donc avoir des disserta¬ 
tions obscures et uni(juement relatives à la date de 
cette loi, lorsque tant de siècles et tant de peuples 
ont midu si solennellemenl hommage ù la sagesse 
de ses dispositions? 

Dire que, dans les temps florissants de la répu¬ 
blique , on ne connaissait point à Pioine l’action res- 
cisoire j>our cause de lésion, ch'st ju'oposer une ob¬ 
servation inconcluante. 3-,es lois n’ont été faites ([uc 
successivement , selon les besoins et les ciiconslan- 
ces. L’orateur romain remarque qu’il fut un temps 
o?i il n’exislait aucune loi contre le parricide. Pue 
loi naît ordinairement d’un aliiis qui se inanifeslc, 
et cju’il imjiorle à la société de répriiner. Tant. (|ue 
les moeurs gouvernent , on a [mu de lois. Les rodes 
des nations se dévelojjjienl et s’éleiulent à mesure 
qu’on sent davantage le besoin de faire des lois pour 
corriger les mœurs. On a établi des lois contre, le 
péculal , quand la l'réquence de ce crime les a pro¬ 
voquées. On a vraisemblablement établi l’action res- 
cisoirc quand des surjirises on des fraudes jusque-là 
iuDuies ont averti le législateur quU était temps de 
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ramener la bonne foi dans les ventes et dans les 
achats- Ainsi, il serait absurde de chercher un pré- 


jugé contre la loi ii du Code de l'escindeiidanendi- 
tionc ^ dans l’époque plus ou moins ancienne à la¬ 
quelle cette loi peut avoir été publiée. Ceux qui 
croient avoir fait une découverte chronologique 
veulent tout raft])Orter à cette découverte , parce 
qu’on s’atlache toujours fortement à ce que l’on sait 
le mieux. ATaîs le législateur et le jurisconsulte ont 
une lâche ]>Iu 5 importante à remplir. Ils ne doivent 
pas se borner à recueillir et à concilier des textes 
épars ; ils doivent choisir au milieu de toutes les 
idées et de toutes les maximes de législation qui 
ont été jetées dans le monde , celles qui se combi¬ 
nent le mieux avec les besoins de la société et le 


bonheur des hommes. 

J'in conséquence , laissanl à l’écart tout ce qui est 
üfranjjcr àu fond cliosps ^ nous avons iiïiifjuc* 
ment pesé les principes qui pouvaient éclairer notre 
déterminai ion. • 


Les auteurs tpii atlarjuent raclion rescisoire ])Oin 
cause de lésion jus(|up dans sa source, prétendent 
que le contrat fait tout; que l<‘S honiines ne doivent 
pas être admis à revenir conire leur projire lail, 
que la valeur des choses s arle joni’neIlemenL ; qu elle 
n’est souvent relative qu’à la .situation et à la con¬ 
venance des per.sonnes fjut vendent et qui achètent; 
qu’il est impossilile d’avoir une mesure lixe et com¬ 
mune ; qu’il serait conséqueinmenl déraisonnahie 
de supposer et de chercher m.x\ justepri.r autre que 
celui qui a été convenu entre contractants. 

A Dieu ne plaise que nous vcnillons alfaiblîr h 
respect qui est du a la foi des contrats ! Mais îl est 
des réglés de justice qui sont antérieures aux con¬ 
trats* même, et desquelles les contrats tirent Icui 
principale force. Les idées du juste et de l’injuste ne 
sont pas l’unique )-ésuitatdes conventions humaines; 
elles ont précédé ces conventions, et elles en doi- 
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Tent diriger les pactes. De-là les jurisconsultes ro¬ 
mains , et après eus toutes les nations policées, ont 
fondé la législation civile des contrats sur les réglés 
immuables de résulté naturelle. 

Or quelles sont ces réglés? 

Déjà , citoyens législateurs, vous les avez consa¬ 
crées ]>ar vos suffrages. 

Vous avez proclamé la maxime, qu’aucune obli¬ 
gation ne ])eut exister sans cause , qu'aticune obli¬ 
gation ne peut même exister sans mu- cause raison¬ 
nable et })rf)]iortionnée. Quel est donc le sens, quelle 
est Tapplication de cette maxime? 

Distinguons les contrats de bienfaisance d'avec les 
contrats intéressés. Pour la validité des uns et des 
autres , il faut sans Üoule mu* cause; car la néces¬ 
sité de la cause s’ajip/ique i/ulé/inijuent à toutes 
les obligations, à tous les confiais. 

Pour ce qui concerne les eonlrals de bienfaisance, 
la cause se trouve siiflisaminent dans le senliment 
qui les produit. On n’a pas voulu priver leshounnes 
du doux coimnercp des bienfaits. 

On fieul exantiiier , relativement à ces sortes de 
contrats , si la canseeslconlraireanv bonnes mœurs, 
si eJIe_ esi licite ou si elle ne IVsl pas ; mais ou ne 
])eut jamais exciper du défaut de cause, parce 
que la cause d'un acte de bienfaisance est toujours 
dans la bienfaisance même. 


Il en est auiremeut des contrats intéressés. î, 
cause de ces sortes de contrats est, seloji i,.s juris 
consultes , l Intérêt ou t’avantage , rpii est le luollfi. 
comme la raison d nu eiigageiTieut. 

II y a donc à exaininer si cet iotérèt ou eef avan 
tage est réel ou imaginaire, s'il est propnrliomié 
ç’esl.-à-dire s’il y a un équilibre raisonnable entre c 
que l’on donne et ce que l'on reeoît. 

Dans un contrat de ven le, ia cause de iVngageinen 
est, j)Our le vendeur, d ecbanger une eliose quelcon- 
quecontre del’aigont, cl pour l’acquéreur d’écbaiicei 
ri. Motifs. ^ 
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SOI) argent CO!) I l'flaciiose qn’on lui transporle.Cecon' 
irat, a éié rangé dans la classe des contrats commuia- 
tffs. On définit le contrai commutatif, celui par lequel 
on donne une chose ]ioiu' eu recevoir l’équivalent. 

Oe-là vient le princijie ([u’il ne peut exister de 
vente pi'opremenl dite sans-la stipulation d’un prix; 
et puisque le prix doit être l’équivalent de la chose 
vendue , il faut que le pj ix réponde à ia valeur de 
celle chose ; s’il y a lésion, c’est-à-dire s’il n’y a 
point d’éf|iii!ibrc entre la chose et le prix , le contrat 
se trouve sans cause, ou du moins sain»- une cause 
raisonnable et suffisante à l’égard de la partie. 

Ainsi, l’action rescisoire ])our cause de lésion a 
son fondement dans les maximes comnDincsà tous 
les co)itrats , et clic est une cimséquence i)nmédiaie , 
DUC conséquence nécessaire de la tuUure particulicre 

du contrat de voile. 

Tout cela est bon en théorie, dii-o)i , mais com¬ 
ment cnn))aiiie dans la pratique '■nie le prix sîijuilé 
dans un acte de ve))U: est étj .ivaient, a la eltfîse 
vend U e ? ]h*uL-o)) a v ou* U ne incaij)' c -Oiüe et fixe? 
la situation res|)ecl ivc* des jiarlie.s , hnr Cfjovcoancc 
j|lcxigcraient-(‘Ih'S jias nue mcs)irt.' pai'*ienllo; jioui 
chüfjue liypothese , jiour cliaqne {.ont! al ; 

Poui'qnoi donc la convoilion ne serait-elle pas 
l’unique loi des parties , puisqu’elle l'st le jilns mo' et 
même l’unique garant de leur désir et. de leur^ besoms 

l'écipt'ociues ? _ _ ■ 1 . 

La l'éponse à ces objections exige un coitani deve- 

ïoppcmrrit, ^ 

En général, la valoir de chaque chose n est que 

l’estimation de son utilité, ^ 

On ajijjelle prix la jmrlion ou la somme d’argent 
qui, comjiaréft à celte x alcur , est réputée lui être 

équivalente. ^ ... 

On a toujours distingué \çju^teprix d’avec lepDX 
couventjoimel ) on a eu l’aison , cai le pi tx conveii 
li 0 unel e 11 c j us te p r ix dlffcr en t s o u \ e u l T u n ci e l’a u t r e. 
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Le prix coiiTenïionnel n’existe qiic par le fait 
iiieine de la convention ; il ne jieiiL etre que le ré- 
suitat des rapports singuliers qui rapproclieiit les 
contractans. Le juxteprix est déterminé par des rap¬ 
ports plus étendus , qui ne tiennent pas uni¬ 
quement à la situation particulière daus laquelle 
deux contractants peuvent accideiitellomenl se trou¬ 
ver. 

Le prix conventionnel n’est que l’ouvrage des 
volontés privées qui ont concouru à le llxev. 
Le ju.ste prix est le résultat de l’opiulon com¬ 
mune. 

Nous vivons en société. Tout ce qui forme la pro¬ 
priété parmi les hommes réunis dans la inèiiie patrie, 
daus la même cité , n’est pas tout à la fois dans le. 
commerce. Les métaux ou les monnaies, qtii sont les 
signes de la valeur dos clioses, ne circulent pas tou¬ 
jours en même quantité j la coneurrcnco des ven¬ 
deurs et des aelieietirs n’est jias cunstanimeul la 
meme, toutcela dt'peud de la situation et tles Iji.'souis 
vaiiahles de ceux (jui si* jiroseiiLeiit pour viuitlro et 
poiii acheter. Il est vrai iieannioms f|ue la sii nation 
et les besoins de tons les vendeurs et de ions 1rs 
acheteurs , ou du plus grand nombre', differeiii peu 
sion considère les choses et les lutniine.s dans le 
même temps, dans le même lieu, et liaiis le,s inêinrs 
cil CO Nstit ne es . or, c est. de celle espece de coulot'niité 
de situation et di' besoins que se ioniie par l’opinion 
publifjue nue sorte de piix eomiuun ou cmirani fjiii 
donne aux objets mobiliers ou immobiliers une valeur 
à-peu-près ce r la lue la ni. f]ue les mêmes clrconslaneeS 
subsistent, l)e—la ou voit joitriielleiiiénL le pris, de,s 
marchandises et des immeubles annoncé dans les 
feuilles pvériodiques de nos cités princi[>ales. 

Il )■ a donc jiour eliaque chose un juste prix qui 
cstdîslinct et indépendant rlu prix convetitiniuiei. 
Le ]U'Ix conventionnel pieut s’écarter et s’écarte réel¬ 
lement du juste prix quand la cupidité d’une pari, 
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et la nécessité de l'autre,deviennoni la seule balance 
des pactes ou des accords arrêtés entre les parties 
(pli traitent ensemble. 

On reconnaît si bien un juste prix indépendant 
du prix conventionnel, que Ton confronte tous les 
jours le prix conventionnel avec le juste prix pour 
savoir si un contrat auquel on donne le nom de con¬ 
trat de vente en a véritablement les caractères cl la 


nature. Ainsi on juge par la vüité du prix stipulé 
dans un acte, que cel acte j>résenté comme une vente 
n’est qu’une donation déguisée. On juge encore par 
la vüité du jirix cpie , sous la forme d’une vente faite 
avec faculté de racliat, on a voulu cacher un prêt 
sur gage. Enfin c’est pai’ la vilité du ]>rix que l'on 
découvre si rabandon d’un immeuble sous la condi¬ 


tion d’une rente viagère présente un contrat onéreux 
ou une pure libéralité. 

Or si les lois présupiiosent rexislence d’un juste 
prix indépendant du jirix conveniionnel , lorscpi il 
s’agit de pi’oiiOMcer sur les fjuf'slions que nous ve¬ 
nons d’annoncer , comment jiourrait-qii méconnaî¬ 
tre ce juste J>rix ([uand il s’agit de lésion ? IjU lésion 
n’est-elle pas u ne injustice inconciliable avec les ]irin' 
clpes d’équité et de réciprocité qui doivent être l’aine 
de tous les contrats ? IN’uvons-nous ])as démontre 
qu’elle choque l’essence même du contrat de vente ? 
Pourquoi donc voudrait-on renoncer à l’espoir de 
la découvrir et de la faire réparer ? 

La lésion en soi est odicu.se et illicite. I>éjà lac- 


lion rescisoire pour cause de lésion est admise, dans 
notre code civil , comme un moyen légal de resUtu- 
tion ; car la lésion simple fait restituer les mineurs, 
et la loi déclare qu’ils ne sont point reslitués comme 
mineurs , mais comme lésés : Non tariquain miiior, 
$ed tanquain lœsus. 

•Lorsque vous avez adopté la partie du code qui 
poncerne les successions, vous avez décrété, ci- 
î;oyc.u3 législateurs, que la lésion du tiers au quart 
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Suffit pour faire rescinder un acte de partage passé 
entre majeurs. 

En admettant , dans le projet de loi qui vous est au* 
jourd’Inii soumis, la lésion comme moyen de rescision 
contre le contrat de vente , nous n’avons donc fait 
qu’appliquer à ce contrat un principe récemment et 
solennellement consacré par vos suffrages. 

Les partisans du système contraire à celui du 
projet de loi remarquent qu’il y a une très-grande 
différence entre nn acte de partage et un contrat de 
vente ; qu’un acte de partage exige une égalité plus 
parfaite entre les parties ; que , dans cette espece 
d’acte , cîiacun doit exactement retirer ce fpii lui ap¬ 
partient, tandis que dans nn contrat de vente les 
contractants se livrent en ijuelque sorte à des spécu¬ 
lai ions purement volontaires,déterminées j/ar le lie- 
soin ou jiar la convenance du moment , d’où l’on 
conclut que des majcnrs qui sont arbitres de leur 
fortune , et qnî doivent savoir ce ciu’ils font, sont 
])eu recevables à se plabulre d’avoir été lésés. On 
ajoute (|ue si l’action rescisoire pour cause de lésion 
pouvait être athnise en matière de venie , il arrive¬ 
rait souveni que l’on viendrait au secours d’un ven¬ 
deur qui , ajirès s’étre ménagé par son conirat lui^ 
secours d’argent auquel il sci'aîl. redevable du réla- 
Llissement de ses affaires , ne craindrail pas de l'c- 
veiiir ensnile contre son ]H'o})re fatl , (‘I de se join-r 
de la foi de ses engagements. De plus, les ]n'opriélés, 
dit-on, se raient iro]) incertaines; il n’y aurait plu.s rien 
de fixe dans le commerce de la vie. I/iidérèl jinblic;, 
la sûreté des contrais et despalrimoines exigent donc 
qu’une vente ne jmisse cire rescindée pour cause de 
lésion. 

Ces objections sont visiblement diclécs par l’es¬ 
prit de système, qui ne cornsidere jamais les eboses 
avec une certaine étendue, et qui, dans ses obser¬ 
vations , se jette ordinairement d’un seul coté , en 
perdant de vue tous les autres. 
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IVous cortvenoris qu’il y a île la différence entre un 
acte de partage et iin contrat de vente ; il faut une 
égaillé ])ius ])arfalte entre des co-partageans qu’en¬ 
tre dos individus qui Tendent et qui achètent ; mais 
celte différence n’a jamais été méconnue. Les lois qui 
ont admis l’action rescîsoire dans les actes de partage 
l't dans les contrats de vente n’ont exigé qu’une lé¬ 
sion (lu tiers au quart pour faire rescinder les actes 
de partage; lamiis qu’elles ont requis une lésion 
•|dus forle , telle , par exemple , qu’une lésion d’ou¬ 
tre moitié du juste })rix , jjour faii'e rescinder un 
contrat de venle. .Sans doute, il fani obscr\er l’éga¬ 
lité dans li's actes Me ]>artage : mais est-il un seul 
contrat dans lequel il soit permis de ne point 
garder la bonne foi ou de ne point observer la jus¬ 
tice ? 

On ne cesse de répéter que les contrats de vente 
ne sont que des s])écu la lions déierminées j>ar ie be¬ 
soin ou par la convenance. Lxpliijuons-nous une 
fois [tour toutes sur ce ])oint. iSous l’avons déjà dit; 
en matière de renie nn a])pe!le on général besoin ou 
convenance du vendeur !<• Iiesoin ordinaire que tout 
vendeur a de vendre j)nur avoir un argent qui lui j 
convient mieux que sa marcliandisc ou son immeuble, jj 
On üpjielle besoin de convenance do l’acheteur le ■ 
besoin que tnul aciteteur a d’aeheter , pour avoir nu 
imiuenhle ou nue marcliandise q uiluiconvitml mieux 
que son argent. 

Mais le désir imniniléré do s’oriricltir aux dépens 
d'autrui ne saurait être un besoin ni une eon von an ce 
légitime pour [UTsoiiuo. 

11 est sans doute ualtirel que l’on venille vendre 
cher et aciieler à bon marché ; c’est ec que les lois 
civiles de toutes les nations recoiinaissent lors- 
fju’ciles déclarent i[u’it est permis , jusqu’à un cer- j 
tain jioint, à un vemlonr et à un acheteur de se cir- j 
coiivenii- mut U ol loin ont ; sese nivice?n circun/venin;, \ 

pour tirer le meilleur parti possible tic leur position 
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respective. Blais il ne faut pas étendre trop loin celle 
sorte de permission ou de tolérance. 

Le juste pris des choses ne résidé pas dans iiii 
point indivisible ; il doit se présenter a nous avec 
une certaine latitude morale : deux choses, quoi([ue 
de la meme espece, ne sont jamais absolument ni 
inatliématiquemcnt semblables. L’avantage (jue l on 
peut retirer des mêmes ciioses nVst jamais exacte¬ 
ment le môme pour tout vendeur et pour tout 
acheteur; il serait donc impossilile de partir , ])Our 
la fixation du juste prix , d’une réglé absolue et iii- 
flexible dans tous les cas ; mais si l’on veut asseoii’ 
le regue de la justice , il ne faut pas que l’on puisse 
s'écarter trop considérablement de ce prix coninuiii, 
qui est réglé par ropinion , et qu’on appelle le juste 
prix , paisfju’il est le l'ésullat équitable et indélibére 
lie tontes les volontés et lie tons les iiitérrls. 

I^a lésion l'ésnlte de la différence qui existe entre 
le prix commun ou le juste prix, et le ]>rix conven¬ 
tionnel. 

Toute lésion pratiquée sciemment est nn acte il’ln- 
jiislice aÈix yeu x de la morale , mais ne saurait être 
un moyen de restitution aux yeux (h; la loi.f-a vertu 
est l’objet de sa morale. J..a loi a plus [iour objet la 
jiaix que la vertu. Si la moindre lésion snflisait 
1)0ur résoudre la vente, il y aurait parmi les Immincs 
presf[u’autant de jjrocès fpi’il se fait d'acrjuisitioiis. 
CfesL pour éviter cel inconvénient géméral que les 
lois romaines avaient eru devoir fermer les yeux sur 
quclrpies ineonvéïiients particuliers , et prendre niir 
sorte de milieu cuire les réglés d’une jusliee. tmp 
exacte et les sitéculations odieuses tie la eni)idité liu- 
jfiaine. Ces lois avaient en conséqueuec abandonné 
a la liberté du commerce tout l’espace qui est entre 
le juste prix et lu lésion d’outre moitié de ce juste 
prix , esp;ice dans l;‘'juei le vendeur et. racheleui' ont; 
la faculté de se jouer. Dans le nouveau projet de loi, 
nous allons plus loin tpie les législateurs romains : 
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irrr. exigeons que la lésion excede les sepl douziè¬ 
mes du jus^e prix ; mais il faut convenir que quand 
une lésion aussi énorme est conslatée , on ne pour¬ 
rait la tolérer sans renoncer à toute justice natue lie 
çl civile. 

li importe peu d’observer que l’on peut rencon¬ 
trer des Jijqiotfieses dans iesriuelles un vendeur qui 
ïi’aurait auciuie ressource s’il ne vendait pas, trouve 
dans le modique j)rix qu’on lui donne un secours 
suffisant pour commencer sa fortune ou la rélabiir. 
Ce sont la des clrconstanres extraordinaires sur les¬ 
quelles on ne sa lirait fonder on jilan de législation. 
Ce pins souvent un acfjuéreur avide abnse de la mi¬ 
sère et de la triste situation de son vendeur j)our ob¬ 
tenir à vil prix une propriété arracliéc , pour ainsi 
dire, au mallieiir et au d('‘sesj>oîr. 

Nous ajoutei'ons rpie pour jtiger si un contrat est 
iesif,ün s’il ne l’est pas, il lauf confronter le prix 
avec la {'Jiose, et mm avec des circonstances acelden- 
Iclles et fortuites, qui ne font pas partie du ]>rix. 
ï.a vente n’e.sl [mint ordinairement un contrat aléa¬ 
toire; elle ne le devient (fue quand elle j)orte sur des 
clioses incei'taines , et alors l’action rescisoire pour 
cause de lésion n’a pas lieu : mais tontes les fois 
qu’une vejiie porte sur une cliose délerinlm'e , Il 
serait absnrtle qu'au lieu de juger du jirix slifuilé 
pour la valeur de la chose vendue , on fût adtnis à 
exciper de cireonstances singulières et extraorfli- 
naires , dont les suites sont Incertaines et qui sont 
absolunicjit étrangères au cotitral. 

On prétend que des majeurs floivent savoir ce 
qu ils font, qu’on ne doit ])oi]it présniner qu’ils ont 
été lésés, et qu’ils ne doivent conséquetnuienl jias 
pouvoir revenir coîiire fa foi île leurs engagements 
sous prétexte de lésion. 

A entendre cel te objection , 011 dirait que des ma¬ 
jeurs ne doivent jamais éire écoutés quand ils se 
plaignent, Nous avons pourtant vu que dans le code 
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Civil ils sont écoutés , même pour cause de lésion , 
quand ils se plaignent de l’inégalité qui s’est glissée 
dans un acte de partage. 

f Dans tous les contrats j le dol, l’erreur, une 
crainte grave , sont, par la disposition précise de 
nos lois , des movenslégilimeset suffisants pour faire 
* restituer les majeurs. Or , la lésion , telle que le pro¬ 
jet de loi la fixe, pour qu’elle puisse devenir un 
moyen de restitution n’équivaut-elle pas au dol ? 
Les jurisconsultes romains appelaient la lésion ullra- 
dimidiaire un dol réel, e/oiam rc ipsd ^ c'esl~i\~divt' 
un dol prouve non par de simples présomptions 
mais par la cliose même. 

Nos jurisconsultes français n’ont pas tenu un au¬ 
tre langage (i). UumouUn , en parlant de celui qui 
est lésé d’outre moitié du juste prix , dit qu’ou peut 
le regarder , qu’on doit niêuie le regarder par le 
fait seul d’iine telle lésion , comme tiomjjé, dccejHus 
ultf'n dimicUam partem. 

Dans plusieurs textes du droit la lésion ultra-dî- 
midiaire est présentée plutôt comme une (Vaiule que 
comme une simple lésion. Non hrxio , aalpotius de- 
ceptio. C’est sous ce même jioint de vue qu’elle a été 
présentée j>ar six ou sr'pl de nos aucieniics coutu- 
ïues , qui , au lieu de sc servir du slm[)le mol. de lé¬ 
sion, ont em])loyé celui <le dccepUoti doutre moitié. 

Ce serait donc:évidemment autoriser le dol et la frau¬ 
de que de refuser l’action rcsciso ire dans les cas d’une 
lésion aussi considérable q ne celle qui est (‘tioucécdaus 
le projet de loi , et rpii est ()lus fju’nltradimldiaire. 

Au surplus , pourquoi le dol , l’erreur et la 
crainte sout-Us des naoyens do resllluliou junir les 
majeurs enx-mêmes ? C’est, entre autres raisons ) 
parce que l’on présume rju’il ti intervient point uh 
■ véritable consentement de la jtart de celui qui se 
trompe ou qui est trompié, errunth auldecepU nidlus 

(i) Dumoulin, dans son Traité De usuri”' 

2 . 
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rsî consensus. Or peut-on dire que celui qui est 
énormément lésé aurait adhéré au contrat , s’il avait 
connu celte lésion , ou s’il a’^’ait été dans une situa¬ 
tion ^ssez libre jiour ne pas la souflrir ? 

Quels sont les el'f'els ordinaires du dol, de l’erreur 
et de la crainte ? En deniicre analyse ces effets abou¬ 
tissent U une lésion que les lois veulent prévenir ou 
rejiarer, en protégeant les citoyens contre les di¬ 
verses especes de surj)rise qui peuvent étre3)rati- 
quéesà hoir égard. Comment donc, dans quelque 
hy}H>|]iese ([ue ce soit , les lois jiourraient-elîes voir 
avec itnliiférence un citoyen lésé au-delà de toutes 
les bornes , et d’une ininniere qui constate cvidcm- 
nierit (pielque fraude ou quelque erreur ? 

J .a major lié du cont raclant f[ui a été lésé empe- 
ebe-t-elle rpi’on n’assure à ce contractant l’action 
redliibitoire pou)'les vices cachés de la chose vendue , 
une iridonuilé raisonnable pouï' les servitudes non 
a]>])arenles qui lui auront été dissimulées, ou pour 
délaut de eonlenance ([uî sera d’un vingtième au- 
des.sns on au-dessous de la eoutenaiice àjitioueée dans 
l’acte de vente? INe vient-on pas au secours d’un 
majeur dans Ion les ces occurrences ? Ciom me ni donc 
püuj'rail-on ])enser (ju’un jnajeu)' fjiii souffre une 
lésion j)lus qu’ultra-tlirnidiaire n’a aucun diuiit à la 
vigilatjcc et à la sollicitude des lois ? Est-ce qu’on se 
TnoïUi’eiait plus jaloux de ré])ai‘er un moindre mai 
qu’un mal ])[us grand ? 

IN’ous savons qu’en général les majenrs sont pré- 
sumésavoir ton te la mai uriié convenable pour veiller 
sur leurs pro])res hiléréts. Mais la raison dans chaque 
homme suit-elle toujours lés jjrogrès de l’age ? On 
est aujoiu’d’lnii majeur à viugt-un ans. A’^ous avons 
devancé à cet égard le lei’me qui avait été fixé jiar 
notre ancienne législafiou. Or croit-on qu’un jeune 
homme de vingt-un ans soit, dans l’instant inétafihy- 
siqiie où la loi déclare sa majorité, tout ce qu’il doit 
devenh' un jour jiar l’habitude des affàii'cs et par 
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l’expérience du monde? Des mnjeiirs peuvent tire 
absents; ils sont alors obligés de s’en rajiporfer à un 
procureur fondé. D’autres sont vieux ou infirmes ; 
on peut abuser de leur faiblesse pour surjji’eiulreleur 
bonne foi. 

II en est qui peuvent ctre travailles par quelque 
passion , et à f|ui l’on peut alors arraclier des actes 
qui, selon le langage des jui’isconsultes, ressem¬ 
blent à la démence , quasi nen saiiœ niçntis. IVe 
faut-il pas jirotéger les hommes non-seulement contre 
les autres , niais encore contre eux-mêmes. 

Tout niajerir, que! qu’il soit, qui (prouve un 
dommage gi’ax e n’esl il pas autorisi''à en demander 
la réparation ? (.lela nVst-ll jias dans le vœu de la 
nature , dans celui de toutes les lois ? 

Mais , dil-on , si l’on donne aux majeurs raetion 
rcscisoîrejjoiir cause de lésion , toutes lespro|irletes 
seront incertaines; il n’y niira plu.s de sûreté dans 
le commerce de la vie. 

Nous rtpüitdrons d'abord que cette objection ne 
prouve rien , lu' ful-ce tjue yuiree qn elle prouverait 
trop. (lar , eu lui doiiuant. ioiU(* l étendue dont elle 
serait susc('plib!e , il faudrait proscrire toutes les ac¬ 
tions en nullité, tiuites celles fini jiourraieiit (‘tre 
fondées sur le dol , l’erreur , la ei'ainle , la violence; 
il faudrait proscrire généralement tous les moyens 
■jiar lesfjuels ou peut éhrauler un contrat d(‘ vente, 
jiarce que tous ces ntoyeiis tendent a |■(‘ildl'e !a '[)ro- 
juâétf' ]i!us ou moins incertaine dans les mains des 
actjuin'eu rs. 

En second lieu le prttjcl d(^ loi , en ad met tant 1 ac¬ 
tion reseisoirc pour e:.use de lésitjn , ne l’a admise 
tjue dans les NCiiies d’immeubles 11 dcelarc (jiie la 
vente des efli ts rnoblliers ne .ctmiporto point, celle 
action. Ou con(.’oil (|ue les lr''i[uents déplacements 
des effets mobiliers , cl l’extréim-* variation dans le 
prix de ces effets vendraient, impossible un système 
rescisoire qiour cause de lésion dans la veute cl 1 a- 
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iKx. i^areils objets, à.moins qu’on ne voulût jeter 

un trouble universel dans toutes les relations com- 
ineieiales, et qu’on ne voulût arrêter le cours des 
oper atious journalières de la vie. Dans ces matières, 
il faut faire })lus de cas de la liberté publique du 
comnierce que de rintérèt particulier de quelques 
c e n s. Il en est autrement des immeubles. Leur 

prix est plus constant, et leur circulation est certai¬ 
nement moins rapide. Des immeubles appartiennent 
long-temps au même propriétaire. Ils ne sortent 
guère des mains de celui qui les possédé que par 
1 ordre des successions. Combien de familles dans les¬ 
quelles les diverses générations se jïartagent j)en- 
dant long-temps le même patrimoine 1 On jieut donc 
et on doit, quand ii s’agit d’immeubles, se montrer 
plus occu])é de réparer la lésion on l’injustice que 
peiiî éprouver un citoyen , que de protéger la cupi¬ 
dité d’un auire. 

Dans l’ancien régime, on recevait l’action resci- 
soire, meme pour les objets mobiliers, quand ces 
objets étaient précieux. Nous avons cru devoir 
écarter cette exception qui pouvait ajiporler tles 
gènes Iroj» muUijtliécs dans la circulation des effets 
mobiliers, et entraîner des discussions trop arbi¬ 
traires pour savoir si un objet est jdus oumoins pré¬ 
cieux. Nous avons absolument borné Tact ton resci- 
soire à la vente des clioses immobilières. Objectera- 
t-on que si j’aclion rescisoire , limitée à la vente 
d immeubles , n’est point jiréjudiciable au commerce 
proprement dît , elle peut l’èti'c à l’agriculture jiar 
1 espece d’inaction dans laquelle se lient un nou¬ 
veau propriétaire f[ui n’ose rien entreprendre rjuand 
ü ]ieut craindre d’être évincé. 
ti7() Nous répondrons qu’il était possible d’avoii' ces 
craintes lorsque l’action rescisoire durait dix ans j 
mais le projet de loi ne lui donne plus que deux ans 
de durée à compter du jour de la vente. Ce terme est 
assez long pour que l’action rescisoire puisse être 
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ïillle à celui qui est en droit de Fexerccr, et il 
assez court pour que l’agriculLure n’ait point à souf¬ 
frir d’un délai qui, loin d’empécher les enlreju'ises 
du nouveau propriétaire, ne lui laisse que le temps 
convenable pour les préparer. 

Les écrivains qui pensent que l’action resoisoire i*’/® 
* pour cause de lésion ne doit point être admise se 
replient ensuite sur les iirétendus dangers de la 
preuve à laquelle on est forcé de recourir 2>our 
constater la lésion. 

Mais quelle est donc cette preuve qui inspire tant 
d inquiétudes ? l’estiinatioii par ex])erts. Rien n’est 
moins sûr, dit~on , (jue cette eslinialion. On sait 
comment des experts ojiei'etit; chaque partie a le 
sien. Un tiers est apjiclé , et l’ojyîniou de ctî tiers fait 
la loi. Ainsi les propriétés se trouvent à la disposi¬ 
tion d’un seul homme. 

^ Avec des objections senihlahles , il n'y aurait de 
sûreté que pour les ho/nnies injustes cl incclianls. 
Sagirail-il du doi persorme) qui annulle tous les 
contrats ? On dirait que la plainte ne doit ])oi!ii él.rc 
reçue, parce que le dol personnel ne ])eut étj'e 
constate que par la |)reiive lestnnnniale , (pii est la 
plus incertaine et la jiliis dangereTise de louiesles 
preuves. Ou renverserait, bientôt tous les moyens 
de recours contre l’injustice , on assurerait rinipit- 
nUé de tous les crimes, faute de trouver une [ireuve. 

C|jiî ]>ut iTissurcr siiffisaniniCTil TiFinoCiMicc* 
Heureusement il faut que les affaires rnarchetit, 
et nous nous résignons par néeesslté à chercher non 
un mieux idéal , mais le bien qui es! ]>ossihle, et f|ui 
nous paraît préseTiter le moins d’imperfection et le 
moins d’inconvénients. 

La preuve par témoins a des dangers,maisl’impu- 
uité desdélits en aurait flavantage. (Hia donc fait plus 
d’attention aux dangers de rimpunlté qu’à ceux de 
la preuve testimoniale. 

11 serait sans doute à désirer que tout cc que roii 
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a interet (le prouver put ^tre constate par écrit, 
mais la force des choses y résiste. L’écriture n accom¬ 
pagne que les cojiventions ou les choses qui soiit 
susceptibles d’une certaine ])ublicité. Les coupab es 
se cachent cl n’écrivejit ])as. La ]»reuye testiinoma e 
est la pretive naturelle des faits. La déclaiation ( ex 
)>crLs est la pnMive naturelle de tout ce qui requiert 
dans certaines matières le jugement ou I opinion es 

gens de l’art. r , i 

Dans les j)rocès en lésion, les ])renves it tia es 

ne sont point exclue.s.' On peut administrer des baux, 
dos documents (hunestiques, des actes et t au les 
litres {[u’il serait inutile d enuinerei ; mais 
convenon.s que l’estimation jiar experts est a 


taille iireuve en ])areillc occurrence. 

One i) 0 ut-on craindre de cette preuve . L ^ ^ 
itien moins incertaine que celle pat timoin.. ^ 
n’a itour garant de la "sincerile d une ( ispos ) 
qiieJa bonne Coi et In mémoire fie la jmrsoiine qui 
dépose. Un témoin peut être corrompu ou suboinej 
sa mémoire peut cire înddcle. J.eilaits 
on rend ordinairement témoignage sont, poi ^ 
plupart, fngilifs ; iis ne laissent encline ‘«ce ap is 
eux. Ainsi, (ni nialiere de pi'ciivc teslimoiin > 

nature des chose.s qui sont à prouver iiugmen 


dangers de la preuve. .«o-nn,. 

Les mêmes iiiconvénienisnesaurairntarcoTn] < 

l’estimation pur experts. Dcsexjierts sont des esj ^ - 

de magistrats (jui ont l’habitude de leurs une lo 
(jui ont besoin de conserver la conbanct. ^ ^ . 

obligés de motiver leur décision : s’ils se 
ou s’ils veulent tromper , leur erreur ou leur i.< ^ 
est à décoiiierf. Ils ne ]>eiivenL s'égarei ^us ^ 
opérations. Ayant à e.sLÎiner s’il y a ou s i n y ‘ y 
lésion dans un contrat de vente , ils ont 
yeux l’IiTuncuble qui est l’objet de l’estimatiou ’ . ® 

peuvent le confronter facilement avec le prix ' 
été stipulé dans le contrat, et avec les cu'consuu -s 
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c{ul établissent le juste prix et qui sont S'aranties 
par 1 opinion cominune , étayée de tout ce que les 
localités peuvent offrir d’instruction et de lumières; 
rien de plus rassurant, 

La Toi sur la ])ropriété, que vous avez récemment 
deci etee, porte que quand on prendra lefonils d’un 
particulier pour cause d’utiiitépublique, on donnera 
à ce ]>articulier une juste et préalable indemnité. Or 
ce sont des experts qui fixent cette juste indemnité 
par un rapport d’estimation. 

Tous les jours , j)our un parlap^e à faire dans une 
succession , ou ])onr la rescision d’un partage déjà 
fiiit, on a recours à l’estimation jtar experts, qui 
seule peut faire connaîlre la véritable valeur des 
immeubles qui seront ou qui ont été l’objet (lu 
partage. 

Lesl/ination f)ar experts est eneoi’e d'ini usage 
journalier dans les cas où l’on est évincé d’un im- 
meuliie J et où J on demande le rcmbourseinent des 
améliorations qu’on y a faites. 

IVoiis ne fiiiîi'ioiis pas si nous voulions énoncer 
toutes b‘s liypollieses dans lesquelles rinlcrvcntion 
des exjierts est utile ci néeessaire. 

loui fjuoi donc eoncevroil-on fies alarmes sur les 
prétendus dmigevs fie l’eslimalion par experts , lors¬ 
qu il s agit fl un procès fb* b'sion , taudis f[u’oii ii'aii- 
lait ])as l(;s ineines infjîjiétiides junii' ee genre de 
preuves dans les occasions multijdlées oùelle est d'un 
si grau fl usage ? 

Le ju'ojet tie loi indique d’ailleurs toutes les pré¬ 
cautions f]ui peuvent einpèclier fju’oti n’abuse de 
1 action. l'oscisoire. II exige une sorte di; jugement 
préparatoire sur i’éiai. fin jirtfccs , c’esl-à'dire, sur 
le point fie savoir si les circfirislauees apparentes 
J^resentenl queb.jues doutes assez raisonnables ])our 
faire tlesirer aux juges fie recevoir de jdus grands 
éclaircissements, et d’admellre le (bmiaiidenr en res¬ 
cision à tous les genres de preuves dont la nudicre 
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ART.P^^^ *^1-1'^ susceptible, on montre tant de respect 
pour la sainteté des contrats et pour la sûreté du 
commerce, qu’une question rescisoire est traitée avec 
la même circonspection que pourrait l’étre une 
question d’État. 

On entoure ensuite la preuve de restimatlon par 
experts de toutes les formes qui j)euvent nous rassu¬ 
rer sur rintérèt de la justice et de la vérité. Les 
trois experts doivent être nommés à la fois ; ils doi¬ 
vent tous être choisis d’oflice par le jng'e , ou du 
commun accord des parties j ils doivent opérer en- 
sembh; ; ils soni if nus de dresser un seul procès- 
verbal comtnun , et de ne former qu’un seul avis à la 
pliü'alité des voix. 

**^79 S’il J a des avis différents ^ le procès-verbal en 
contte.ndra les motifs , sans qu’il soit permis de faire 
connaître de quel avis chaque expert a été. 

ûifjsi les experts se trouvent soinnis , dans leui’S 
opérations , aux memes régies et au même secret 
que les juges. Est-U tlonc ()ossibie d’offrir aux 
parties une plus forte garantie contre les abus réels 
ou imaginaires fju’eJles pourraient redouter ? 

Dans l’aiicienne jurisprudence on doutait si l’ac¬ 
tion rrsclsüire ])our cause de lésion devait coin pé¬ 
ter à l’acquéreur comme au vendeur , ou si elle ne 
devait comj)éter fjii’au vendeur se?i!. Les cours sou¬ 
veraines s’étalent partagées sur cette question j il y 
avait diversité d’arréis. Le projet de loi déclare tjue 
le vendeur seul pourra exercer l’action rescisoire 
pour cause de lésion. On a cru avec raison fj ue la 
situation de celui tjui vetid peut ins]drer des in¬ 
quiétudes toujours étrangères à la situation de celui 
qui acquiert. On ])eut vendre par besoin , par né¬ 
cessité. Il serait afi'reux {(u’iui acquéreur avide ])ût 
profiter de la misere d’un Jionime ou de son état 
de détresse pour l’aider à consommer sa ruine, en 
cliercJuint à profiter de ses dépouilles. On ne peut 
avoir les racines craintes pour racquéreitr lui- 
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meme; on n’est jamais forcé d’acquérir ; on 
toujours jjrésumé dans l’aisance quand on fait une 
acquisition. 

Quand un vendeur aura exercé l’action rescisoire i68i 
pour cause de lésion , et quand cette action ain-a été 
.accueillie , l’acquéreur aura le choix d’abandonner 
la chose ou de la garder en fournissant un sup]iié- 
ment de prix. Ce supplément consiste dans ce ([ui 
manquait pour arriver au juste ]n'ix ; il doit être 
payé sous la déduction du dixieine du ])rix total. Oti 
voit aisément les motifs qui ont dicté ces deux dis¬ 
positions. La première, f[ui donne à l'acquéiTur le 
clioix d’abaiidojiner la chose , ou de payer un sup¬ 
plément de prix , a existé vlans tous les teiu])S ; c’est 
uii hommage rendu à la fui des contrats. Il a tou¬ 
jours été de maxime , quand un contrat u’esi pas 
nul de ])iein droit, quand il n'est cjilaehé qne (rtiii 
vice réparable , qu’il faut laisser anx jtarlies tous 
les moyens de remplir leurs engagements en répa¬ 
rant tout ce qui est vicieux ou injuste , et en respec¬ 
tant tout ce qui ne l’est ]sas. 

La seconde des dispositions que nous dîsculons , 
tt rpiî veut que racf|uéreui' , s'il garde la chose , 
paie le sit])piémenl do juste ju ix , sous la dednelitm 
dii dixième du ])rlx total , prt-scnle une (I('*eisiftn 
nouvelle , car autrefois il n’y avait îioint lieu ii edle 
déduction ; mais nous avons cru r(u’elle est équi¬ 
table , parce que l’estimation des cxjierts ii’éianl pas 
Jiisceijiilde d’une iirécision ma!hémalif[ue , on ne 
peut ra(h)]iter avec une rigueur qui supposerait 
Pctte inexartîlude el cette précision. 

L’action rescisoire n’a pas Heu dans les ventes qui, 1^84 
dapres la lui, sont laites d’autorité dejustice. Quand 
b justice intervient entre les liomines, elle écai'te 
tout soupçon de surin-îse et de fraude. Elle leur ga¬ 
rantit la plus grande sécurité. 

Au reste , un vendeur ne peut d’avance renoncer 1(374 
par le contrai au droit de se plaindre de la lésion , 
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même sous prétexte'de faire don à racquéreur de la 
p!us-\alue. Un tel pacte serait contraire aux bonnes 
mœurs. Il ne serait souvent c[uc le fruit du dol et 
(.les jiratiques d’un acquereur injuste qui arraclierait 
cette sorte de désistement jirématuré à l’infortune et 


à la iuIs(?ro. 


.De plus , autoriser dans les contrats de vente la 
renonciation à l’action rescisoire, c eut été détruire 


celte action. Tout acquéreur eût exigé cette clause, 
cl la loi n’eût jircté qu’un secours impuissant et il¬ 
lusoire au malheureux et à l’oppriiué. 

Jl résulte de tout ce que nous Ycnons de dire , que 
l’équité , que la saine nioridene permettaient pas de 
retrancher de notre Code civil l’aclion rescisoire pour 


cause de lésion. 

A aiaement allégnerait - on que les lois , à cet 
(''gard , n’a liront d’au tre ef/et que de produiie des 
|)j’océs sans jïrévenir les injnsliees. ]\ous con's eimns 
qu’il y aura toujours des itijusllces malgré les lois ; 
mais , sans les lois , les injustices n’anraient point de 
bornes. C’est mal juger des bous eflels d’une loi que 
dene s’occuper (pie du mai fpi’elle réprime sans s oc- 
nqier de celui (pi’elle pri'vicnt : il y aura toujours 
des crimes à juinir, donc les lois n’empeclmnt jias 
toujours le crime. Mais n’opposeü aucune digue au 
lorrent des vices , des délits et des ]Tassi(His , et v mis 
jugerez alors cjiudlc est la force invisible que es 
lois exercent sur les actions des hoiniucs. 

8 ’il était une fois permis de tromper împiniement 
quand on contracte ou que l’on traite avec, scs snii 
Idables *, si la lésion la plus énorme ne ])0uvait (Urc 
utilement dénoncée , il n’y aurait pins de ’!|^***^ 

([(; pudeur dans les engagements [mblies ; le p us oi t 
ferait la loi nu plus faible j la moi'ale , bannie ^ 
b'gislalion , le serait bientijt de la société ; car , de¬ 
sabusons-nous , si quelquefois les mœurs supireiait 
les lois , plus souvent encore les lois sup]>lcent es 
mœurs. La législation et la jurispnideuce sontconmie 
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les canaux par lesquels les idées du juste et de Tin- ^ 
juste coulent dans toutes les classes de citoyens. 

Repélera-t-on que 1 intérêt public exige qu’il n’y 
ait point d incertitude dans les possessions et les ])ro- 
priétés légitimement acquises : mais l’iiUérêt ]mblic 
> ne veut-il pas aussi qu’on ne soit point perlide et 
injuste dans la maniéré de les acquérir ? 

A ne parler même que d’aiirès des principes, non 
de morale , mais d’économie politique , quel est le 
véritable intérêt public et général ? Ne consisle-t-il 
pas à conserver un sage ctjuilîbre , à uiainlenir une 
juste proportion entre les choses et les signes qui 
les représentent ? Un étal est dans la ]ivnspérilé 
quand l’argent y représente bien toutes choses, et 
que toutes choses y représentent bien l’argent, ce 
qui ne se véribe que lorsqu’à vec une telle va leur en 
immeubles ou en marchandises, on peut avoir, si tôt 
qu’on le desire , une va/cui’ jirojiorlionm'c on é(|in- 
valente en argent. Si les lois favorisent un acqué¬ 
reur avide et injuste. , les clmscs qui appartiennent 
au vendeur ne reiirésenlenl pas bien l’argenl, juils- 
que celui-ci peut être déponillé de tout en ne re¬ 
cevant pour les diüses qu’il abandonne qn’ini ]u'ix 
misérable et infiniment au-dessous de leur valeur. 

Nous avons donc cni qn’nue loi f[tu a rétabli 
l’acUon rescisoire pour cause de lésion , est aussi 
.favorable a lu salue jujlilique f|ue eonfoniie a lu 
bonne mohde. J.e.s circonslanees les pins iinpérieii.ses 
ne nous invitent-elles j)as a faire rmitrcr le coiiuuerce 
dans le sein de lu [n'oblié ? 

C II AP ITTIE Vil, 

De la licLlaiioH, 

Après nous être occu]>és du contrat de vente en jGSg 
général , nous avons fixé notre altention sur un 
mode particulier de vente qu’on appelle Ucliatiou. 
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tnr, licitation a lieu lorsqu’il s’agit d’une chose 

conunune a plusieurs , qu’il est ou impossible ou 
bien difficile de diviser , et que l’on est forcé de ven¬ 
dre parce qu’aucun des co-partageants ou des co¬ 
propriétaires ne veut s’en accommoder en payant 
aux autres ce cpii leur revient à chacun. 

Celte maniéré de vente se fait aux enchères. La 
chose est adjugée au co-partageant, au co-pro¬ 
priétaire ou à l’étranger qui a été reçu à enché- 
l'ir. Le ])rix est partagé entre ceux qui ont droit à la 
chose. 

Cliacun des co-partageants ou des co-propriétai- 
rcs est autorisé à demander que des étrangers soient 
appelés à la licitation , pour t[u’il y ait un plus 
grand concours d’oifranls , et que l’on puisse tirer 
un meilleur ])arti de la chose qui est à vendre. 

Le concours des étrangers est indisj)ensable s’il y 
a des mineurs intéressés. 

Les formalités à observer pour la licitation sont 
cx]»liquées ailleurs. 

CHAPITRE VIIL 

Du transport des créances et auU'es droits 
incorporels. 


Indépendamment des clioses mobilières et immo- 
billei’es , il est une troisicmie esj)ece de biens , celle 
des créances et autres droits incorporels. 

Cette espèce de biens est de la création de l’homme ; 
elle est l’ouvrage de nos mains j elle est dans le com¬ 
merce comme tous les autres biens. 

Elle est conséf[uemment susceptible d’étre ven¬ 
due , cédée et transportée. Le projet de loi déter¬ 
mine le mode de délivrance et les cas de garan¬ 
tie. II rappelle à cet égard des maximes trop connues 
pour que nous ayons besoin d’indiquer les motifs 
de sagesse et de justice sur lesquels elles sont ap¬ 
puyées. 
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Par les lois romaines, le débiteur des droits , 
des aetious ou des créances légitimes cédées à nii 
tiers , avait le droit de racheter la cession et de se ^ 
subroger au cessionnaire , en remboursant unique- 
^^ent les sommes payées par ce dernier j avec les in¬ 
térêts , à dater du jour du paiement. 

Cette disposition legale était dirigée contre ces 
hommes avides du bien d’autrui, qui achètent des 
actions ou des procès pour vexer le tiers ou pour 
s’enrichir à ses dépens. 

La jurisprudence française avait adopté en ce 
point le droit roinaui. Nous a\ons cru devoir 
consacrer, par le ]u'ojet de loi, une jurisprudence 
que la raison et rbumanité nous invitaient à con¬ 


server. 

Nous avons en mémo temps indiqué les cas aux- 1701 
quels la réglé qui vient d’étre posée sera appli¬ 
cable. Ces cas sont tous ceux où l’un ne rai)porte 
cession de quelque droit llligirux que pour se main¬ 
tenir soi-mcme dans (juehnu* droit acquis. 

Ainsi la réglé ne peu! être appliquée lorsque la 
cession est posée par un co - liériiicr ou co-pro- 
prietaire du drop cédé , jmr un cré-aucicT qui la 
prend en paiement de ce qm* lui csl dù , ou par'le 

sesscur de la chose ou de l’héritage sujet au droit 
litigieux. 

Vous vous appworvroz sans douio , oiloytns l,i- 
g.slalcnrs, de I allenlion pue nous avons a 

a conserver de noire ancienne jnrisprndcnc,. sur les 
contrais de veme , lonl ee pui 

a modifier loul ce rpii pouvuil „r plus convenir aux 
circonstances jtrésenies. 


Il ne sultii pas de faire de lionnes lois , il faut en 
fane de convenables. l-.;i sanclioonaiu le proiel oui 
vous est soumis , vous aurev. fixé les règles ciui veil- 
lent sur les pactes, la forme et rexéculion du plu» 
important de tous les contrats, de celui nui est 
1 ame de toutes nos relations commerciales, U est 
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ART. toute législation civile des choses qui sont par¬ 
ticulières au peuidc pour qui cette législation est 
}>romulguée. Mais quand on proclame des maximes 
sur (les objets qui aj)par;ienneiit au code de tous les 
peuples, on travaille au bonheur de la société géné¬ 
rale (les hommes , on dexient pour ainsi dire les lé- ' 
gislateurs du monde. 
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IIA P P O HT fait au trihunat ^ par le trihw^ 

F A U R E , au nom de la scctiou de lé fis- 
laiiofi J sur la. loi relative à la vente, 
('i’ofjic I J S02,) j 

Séance du 12 veutôse au 12. 

Ta I B U N s , 

I.e projet de loi dont je suis chargé de vous pré¬ 
senter i’aiiaîyse, est destiné à former le litre vi du 
livre HJ du code civil : il a jiour objet le contrat 
de vente. Cette esjiece de contrat est d’un usage si 
fréijuent et si nécessaire , qu’il n’esl jicrsonne à qui 
les dispo.sitions d’une telle loi jniissent être indif¬ 
férentes. Elles offrent d’autant ]>lus d’intérêt , que 
les principes qui les ont dictées doivent être gravés 
dans le cœur de tou.s les liommes ; ce sont ceux de 
l’équité. Les modifications même , fjui semblent être 1 
l’unique apanage du droit positif, ne sont que | 
des moyens do prévenir l’abus de certaines réglés 
qui, pour être trop générales , seraient dans leur 
a])])lk'atlon illimitée bcaucou]! plus dangereuses 
qu’utiles. • . 

Le contrat de vente dérive du contrat d’écbartge- 
Cette incontestable vérité , démontrée par la raison 



















eomme par Tliistoire, est rappelée dans le recueil 
des lois romaines , au premier arlicle du titre du 
Digeste, relatif au contrat de vente. 

Avant que les signes monétaires fussent connus , 
on ne pouvait rien obtenir sans donner eji échange 
•quelque objet particulier. Alais souvent cct objet 
était inutile au possesseur de la ebose demandée ^ 
souvent on ne pouvait pas lui offrir celui qui lui 
était nécessaire. Quand on le pouvait , rarement $24 
les choses étaient d’égale valeuj’; il fallait reoou- 
rii^ à des estimations, donner d’autres objets en 
su])p]ément : nouvelle source d’embarras et de dif¬ 
ficultés. 

Lorsque la ]iopulatlon s’aeci ni, rpic le comtnercc 
s’étendit , (pie l’on ne se contenta plus des olqets 
nulisjoensables jiour la vie , que ceux de luxe et 
d’agrément devinrent aussi des besoins, il fut im¬ 
possible de sé passer de signes uinnétaires. Dés ipic 
ces signes enl’cnt une valeur fixe , on [ml se procu¬ 
rer avec eux toute esp(‘ce de bleus iiiohiliers ou ini- 
mobiliers ,'et cet axuiilage extrême [iroduisit les plus 
lienreux effets dans lea ra[)[iürls lialiituels des hom¬ 
mes entre eux. Am'C ces sigm-s nacpilt le contrat de 335 
"'ente, rjui fut liicntot atis.-'i eonunun et aisé que 
celui d’éehange ax ait été rare» et difticile. 

La forme du contrat de vente, les droits qui en 
dérivent, les oldigai ions fjui en résultent, sont réglés 
par la loi civile. 

Telle est la matière du projet de loi soumis k votre 
examen. 

Le projet do loi commence parla dériuiliondii 
contrat de vente ; je dois en rapporter le texte litté- 
*■ 21 : dans une déÜnilion, tout est [iréeleux. Celle 
d'i projet a le double mérite de la [irécision eide 
d’exactitude. 

f< La vente est une convention par laquelle l’un 
* s’oblige à livrer une eliose , et l’ant re à le payer ». 

Le cette dcliuiüou, il résulte fiae trois points 
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essentiels constituent la vente : ce sont , la chose , 
le prix et le consentement. Dès qu’on est convenu 
de la chose et du prix , la vente est parfaite. L’ac¬ 
quéreur devient propriétaire de l’objet vendu : le 
vendeur cesse de l’être ; elle est parfaite , quoique 
îe vendeur n’alt encore rien livré , quoique l’acqué¬ 
reur n’ait encore rien payé. 

L’on doit observer cependant que la propriété 
n’est acquise de droit à l’acheteur qu’à l’égard du 
vendeur. Les conventions n’obligent que ceux avec 
lesquels elles sont passées : c’est une réglé cominune 
à toute es])ece de contrat. Aucune des obligations 
qui résultent de la vente ne peut donc préjudicier 
aux tiers qui n’y ont pias été iiarlies , et qui étaient 
fondés à réclamer fp.ielque diose. 

,50, Suivant le projet, on ïieut vendre avec faculté 
de rachat comme sans faculté : on peut vendre 
avec condition qu on ne sera tenu de llyer la chose 
nue dans un temps déterminé. La nicme stipula- 
lioü e.st permise pour le paiement du prix. Kuhn , 
le projet rappelle à divers endroits que tout ce qui 
concerne la vente , et qui n’est pas réglé par la loi 
même relative à ce contrat , est réglé pai la loi gé¬ 
nérale sur les conventions. 

Comme c’est l’inlcntion des parties qui détermine 
l’éniofrue où leurs obligations respectives commen¬ 
cent , de même que l’éleudue de ces obligations, il 

faul, i«r exe.ni.lc, iorsfpi"'' s'ag'' 

cliandises , examiner si elles oui vie vencUies en bloc» 
ou si elles l’ont été au poids, au compte ou a la 

mesure. . 

Dans le premier cas , la vente est parfaite anssi- 

tôt fine les parlic's ont traité. L’aclieteur a recomm 
imiilïcitemcnt qu’il consentait à les prendre , sans 
autre vériheation : c’est un risque qu’il veut bien 
courir. S’il y a plus qu’il n’espérait , il en pro^ 
tera : s’il y a moins , il en supportera la perle. U 
dev ient donc propriétaire à l’instant de la vente. 
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Dans le second cas, au contra ire , radiptenr ne 

* , ^ ^ * Al'T* 

peut de\ enir propriétaire des niarcliandiscs quelors- 
qii’elles auront clé pesées, conjjitécs ou mesurées ; 
car , jusque-là , rien n’est dolerminé ; et tant qu’il 
n’y a rien de déterndné , les ni a relia n dises restent 
aux risques du vendeur : c’est sous ce point de vue 
c[ue la vente n’est jxànt ])arlàilp. Au surplus , il 
existe un enga'iîeuieiît réel entre les parties dès le 
moment du contrat. De cet engagement récij)roque 
résulte j>our l’aciieteur le droit de demander la !i- 
■v raison des mai’cliandises en faisant la vérilication 
convenue , et )K)ur le vendeur le droit de deniandcr 
le prix de hi vente , en offrant d’en faire la livraison. 

Toutes ces réflexions s’appliquent aux objets qu’oii 
est dans l’usage de goûter ou d’essayer. 

Jdiisicurs savants jurisconsultes , en ajvprofondîs- 
sant cette matière, ont fiassé en revue les différentes 
slijuilations qui peuvent avoir fieu à cet égard, les 
termes dans lesquels elles sont coneues , et les Inter- 
])rétatians dont elles sont susceptibles, (lonnneilne 
s’agit ici fine d’un raj)porl aiialylique de la loi, je 
m’abstiendrai de plus longs dévelojquuiicnts. 

.Si le contrat, au lieu de renfermer une vente, l'îgy 
eonlieiil une promesse de vente, la promesse a la 
mémo force que la vente même, dès que les trois 
ctniditîons se trouvent réunies, laebose, 1(3 [u'ixet 
Je coiisenteineiit. La loi n’admet d’excejition qucuyo 
lorsfjuc la ])roniesse de vente a été faite avec des 
arrhes, (ietto slij)ululioii emporte le consentement de 
la jmrt de cliaciine des parties de regarder lu pro¬ 
messe coin me ludlc , si l'une d’elles juge a jiropos (la 
se désisltu’ ilu contrat; celle f[ui se désistera en sera 
quitte pour ])erdre les arrJjcs, si e’est elle qui les a 
données, ou ])Oiir ])ayer le double .si c’est elle qui 
les a reçues. Eu effet, si l’inteiil ion des ])aiiies n’i lit 
lias été de se meuager cette alternative, lu stipidaiion 
d'arrlies ti’avail ]>oint d’objet. 

Il importe ici d’observer que, si les deux parties 

n. Motifs. 3 
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se d<;sistaient du coiilrat d’un commun accord, îa 
jiai’lle qui a reçu les arrlies serait simplement obligée 
de les rendre ; l’une iiejJOurraiL prétendre que l’autre 
est passible de quelque jjcine , sans en être passible 
également de son côté. Il faut que les contraclanis 
5 C remettent au même état où ils étaient lors de la 
convention, 

laSa Quelle est la forme du contrat de vente? Le projet 
de loi réjïond ainsi ; « La vente peut être faite par 
« acte authentique ou sous seing-privé ». Il ne rc- 
.sulte pas de celle disposition que la vente doive être 
regardée comme nulle, si elle n’est pointi'édigéei)ar 
écrit ; car le projet ne dit point ne peut être fuite que 
par acte authentique ou souh seing-prieé : il dii peut 
être faite , etc. 

Dans le cas où la vente serait verbale , il en 
résultera seulement que si l’oJqet est d’une valeur 
qui excede cent cinquante fi'ancs , la jireuve tes¬ 
timoniale de la convention ne sera point admise, 
à moins qu’il n’existc un commencement de preuves 
éci'ites. 

L’écriture, en un mot, ne sert point à la validité 
du eonlral : elle sert â la ])reuve de son existence. 

La disposition précédente est ai3]ilicablt* à la jiro- 
niesse de vendre. On a vu (]uc la promesse de 
vemlre était mise sur lu même ligne que la vente 
elle-même, lorsqu’elle réunit comme elle les trois 
conditions. 

Ici se présente naturellement la question de sa¬ 
voir quelles sont les personnes capables de con¬ 
tracter. 

Voici la réponse : 

I.a réglé générale est pour la capacité ( i ). 

Les divers cas d’incapacité sont autant d excep¬ 
tions. 

Ainsi, lorsqu’on ne se trouve dans aucuns de 

( 1 ^: A.rfV [r f I 25. 
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ees cas , la conséquence nécessaire est qu’on a la 
capacité de contracter. 

Parcourons les exceptions. 

Dans la classe des incapables, il faut d’abord 
placer (i) •* 

Les mineurs , 

Les interdits , 

Les femmes mariées, pour les actes seuloncnt 
où la loi consacre leur incapacité. 

Les motifs sont, 

A l’égard des mineurs, le défaut de maturité de 
leur raison ; 

A l’égard des interdits, l’absence lucrae de la 
raison ■, 

A l’égard des femmes mariées, Vautoriié maritale. 

Cette disposition appartient à toutes les especes uc 
contrats. 

Le projet de loi défend les contrats de vente(Uilrc i 
époux , a moins (^u il ne .s’agisse de cession de bituis 
laite 1 un a 1 autre en paieiuenl de sommes iégiiliue- 
mcnl dues , ou pour tenir bon de rcmiploi j eu un 
mot , de cessions qui fondées sur des droits incoii- 
tcstaljles , soient à 1 abri de tout souiieon cl’avari(a'’e 
indirect. 

Sans celte prccaullon , en vain la loi des donations 
aurait fixe ce que les epoux jieuvciiL se dotitier j (.'Ile 
seroit iàcij(^ment cludcc* 

Le projet de loi ne borne point les cas d’incapa- 
elléù ceux qui viennent d’étre rappelés. 

Sans cesse allenlif à jirévenir les fraudes, il défciu! i Lfi 
à tous ceux qui ont des biens à vendre j pour tout 
autre comjite que le leur, de s’en rendre adjudica¬ 
taires , ni par eiix-inèincs, ni sous le nom d’an¬ 
tres iiersonues interposées. Il nomme les tuteurs, 
les mandataires , les administrateurs des coin • 
muiies et de tous établisse méats publics. Kîim 

(t) Article lia/, du Code cItUv 
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An 


n’t’st jflüs iouabîe que le moi il Uc cetic tbsposiiion. 
Ou i-’a pas voulu meure l’iiitcrèL personnel auv 
prises avec le devoir, be tuteur qui vend les biens 
de son pupille, le mandataire qui vend ceux de ses 
tonimenants ; eu un mot , les divers agents qui veu- 
dent pour le compte frautruî, doivent, par dcvoii , 
faire eu sorte d’obtenir le plus iiaul jirix jiossbnc , 
■puisque c’est le plus grand avanlage de ceux quds 
rfqirésenlent. S’il leur était permis de se rfuid.re au- 
i'idiealaires , leur jirojire intérêt les inviterait a ven¬ 
dre au,])lus bas prix. Cet iuconvéujei'.t disparaît au 

moyeu de la pruliibtiion : elle ne peut être désagiea 
i)Ie aux hommes délicats. Quant a ceux a qui < ç 
déplairait, leurs regrets serviraient d’autant plus a 

la justilicr. ^ _ 

ïadiu , le ju’ojeL de loi défend aux juges , a leurs 
suppléants, aux (■ourmis.saircs du S:uuv eritciiient , a 
leurs substituts, aux greffiers, iiuissicrs, avoues, 
(1 f'enseurs et notaires, d’acquérir des droitseï aetions 
litigieux ([ui sont de la coiupétence du tribunal ou 

ils exercent leurs fonctions, ^on-s<•1denlcnt i.e pa¬ 
reilles cessions seront déclarées milles, mats encore 
les cessionnaires seront passibles de tous tpens , 

dommages et intéréis. ^ ^ _ ... 

1700 Si cette incapacité n’existait jias , il sciait a ciaui^ 

dre que ces différentes personnes , arincos de euis 

titres d’aequisitions, n’inquiétassent les plaidems 
par leur influence ou touL autre moyen , et ne tes 
fureassetU à faire en leur faveur des sacrifices coma 
dérablespour se débarrasser d’adversaires si daitge- 
iviix. Pour qu'il ne puisse y avoir de doute sur ce 
que lu loi entend ])ar droit litigieux , le pi’oje c 
clare que la chose est censée litigieuse des qu U J ‘ 
1-u‘ocès et contestaiioiqsiir le fond du droit. ^ 
iClk) Ou verra dans la suite ([ue les individus meme ([ui 

ne sont pas frappés de cette interdietioii jmuvent , 

liüniiis un très-petit nombre de eas , être obliges ( 
tenir quittes ceux contre qui la cession est faite , 
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pourvu f{Tie ci^s (Icruicvs U'iir reiuljourscnL C 6 ciiiGiS ^nr, 
cession leui' a rcellomcnt coulé. 

•Te passe’aux contiiûons esseiïtisiies a la nalure ilu 
contrat de vente. 

Puisqiie la vente ne peut exister s’il n’y a pas une 
cliose , iirt prix et le consentement, irnne pari tle 
livrer la cliose, {leriiulre de payer le prix, exami¬ 
nons rliacune de ces condiîions eu parliculier. 

irJ. d’abord ia chose. Il est clair que si elle étail diüi 
perie eu totalité au moment de la veiUe, le coiilrat 
serait lUïl ; car on n,c peiit tilre f[u’jl y ail eu une 
chose vendue , puisqu’il est impossible de vendre ce 
qui îi’exUlepoint. 

Si elle ii’était perie qu’en partie, raccpiérciu' ne 
pourrait être oblij^c de \)rendrela chose en cet état. 

.Si cependant il aimait mieux avoir la partie eonser- 
vee que d’abaiidunner Ja vente, il en a le dioix. J.e 
])rîx subira une réduction [îropoi’lioimée. Ce. sera 
l’effet d’une ventilation, 

K' 

Quoique la chose vendue exisle, il faut de plus en i 
avoir la proprié-lé; !a vente d'nn objet quelconque 
f'il déclarée nulle par la nouvelle loi, dans U: cas où 
i! aîjpa/’liendraii à tout autre qu’au vciuieur. Point 
fïe distinct ion , si le contrat i>orlc ou titm f|ue c’est 
la chose d’auImi. La loi romaine pcrmelUiii de ven- 
rb'e ce dont ou n’élail [)as le proju’iéluirc, saiil a 
raciieleur fie restituer la cltf)se(juaud le [iroju'iéta'ire 
la rérintuait d i J.e iiuitif de la nouvelle loi, est (|ue 
l‘o;i fjo dnil jias avoir le tiroll de vendre nue etiose 
quàiid ou n’a'pas eelnid’en iraiisiriellrela j>vopriélé. 

La Lraiismi'Sioii de propriété est l’objet de là wtile. 
Cl’esî an ]tro]U’iéiaire même à vetidre la chose, sibon 
liii semble ; mais pour celui qui iic l’est lias, la seule 
obligation , tlout rexéeution déqieiifle de lui , consis¬ 
tant dans les do 3 nnia.ges et intérêts , c’est par nue 
pîire subtilité ciu’oîi l’apiielie veuth ur.'Car, si le 

11 i L, xxviir, ff. De cojtlra/ieiîd. enipl. 
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iJit'ine jour OÙ celui-ci Tcml, le Térilable propriéfairc 
Tendait, il faudrait donc dire qu’il y a deux ventes: 
ec qui serait absurde. Si l’acheteur de la chose 
d’autrui a payé le |>rlx , le vendeur lui en doit 
la restitution avec les interets : les frais se com¬ 
pensent avec eux, lorsque l’acquéreur a joui de la 
chose. 

Quoicjue la chose vendue existe , et qu’on en soit 
propriétaire, il n’est ])as permis lie la vendre, si elle 
est hors du commerce. L’utiJiié pub]îf|uc doit tou¬ 
jours remporter sur l’inLérét ])articulier , et l’on ne 
peut déroger , par des conventions ]')artieu]iercs , 
à ee qui est d’ordre public. La défense de faire au ■■ 
eune convention sur ce qtii n’est jmsdaîis le com¬ 
merce se trouve exprimée formellement dans la ldi 
dax conU'aLs ( i ). 

. »Con il répugne à Dionnéteté publique de vendre la 
succession d’une personne vivante ; vainement celle 
personne y consentirait. La loi réjirouve une con¬ 
vention où l’on spécule sur les dé[)ouilles d’un indi¬ 
vidu qui n'est pas mort, et sur une succession qui 
ne peut pas encore ])orler ce titre. 

La disposition (jiii défend de vendre la sttrcessioii 
d’îine personne vivante a déjà thé consacrée ])ar la 
loi %\\v les sitcccsùons ^ et j)ar celle des contrais 
en généi'a! (V), 

Après avoir examiîié ffuelles sont les elioses qui 
])euvent être vendntîs , examinons la seconde coiîdi- 
tiou : e’est le prix de la irente. 

Il faut qu’il y ait un prix ; autrement ce sérail une 
doua lion. 

Le ijcix de la vente ne peut être ffu’iine somme 
d’argent, ou ce qui en lient Ücu dans l’usage onli- 
naire des paiements. 

(1) Article 112S du Code, 

(2) Article 791. 

(î) Article 11 3 i. 
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Si le prix est lui autre oljjet j ce nest poinl uisc 

vente, c’est un échange. ^ 

Le prix de la vente doit être certain; il est de-i;;9i 
ici*miné par les contractants. Les parties, au lieu 
d’ea convenir elles-mêmes, peuvent, à la vérité, 
convenir qu’un tiers l’arbitrera ; mais il est nécessaiie 
que ce tiers soit bien indiqué, et qu il lasse laibi- 
trage. S’il refuse de le faire , ou s’il meurt avant de 
l’avoir fait, la vente est nulle , à moins que les par¬ 
ités ne s’accordent sur une autre pcusonne. Si i arbi¬ 
trage a eu lieu, le résultat lie les jiarlies contrac¬ 
tantes comme s’il était leur propre ouvrage. Le tieis 
r[u’elles ont nommé a représenté le vendeur et I^aehe- 
teivr. L’est en leur nom qu’il a régie le prix ; 1 aelie- 
teur ne peut demander qu’on le diminue, ni le vca- 
<îcnr ([u’oii l’augmente. 

Je d ( ) i s parler rn ai n t e n a n l t. 

IJ faut ({ue le coMsenterneni soit lüne : quand il a iio<> 
été cxLorfjué par dol, ou surpris par violence , il 
ii’est ])oinL valable (i). 

Il faut qu’il ne soit pas le fruit de l’erreur ; aiiire- 
incnt il ne ]>ourrail non ])!us valoir (■>.). 

itTais les vendeurs ctacheleurs , (|iii an raient em¬ 
ployé des moyens de dül])onr iroiiqier les persotuies 
avec lesquelles ils ont conlradé , ou qui se seraient 
periTiis des actes de violence ])our loreer leur con¬ 
sentement , ne seraient pas reçus à se prévaloir, pour 
faire aiinnller le contrat, des vices resnllant de 
l’cu’reur ou du défaut de liberté dans le consen¬ 
tement. 

Il eu est (le même de etmx qui auraient vendu 
ïjuclque ciiose à des iiicaj)ables , ou qui auraient fait 
d’eux f[uel([ue acf[uisition. 

Dans tous ces cas , h; contrat de vente n’est an- 
nulle qu’aulant que lu nullllc serait invoquée parles ‘ 7 

Artîclf iicg. 

( 2 ) Même article, ^ 
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•'i'x. en faveur desquels fdle a été établie. Tant 

(fti iis ne l’invof|uent point , ou si, Iorsf[ii’i]s sont 
devenus oapables , ils couvrent la nullité de la ma¬ 
niéré auîoriséf' par la loi, le contrat devient inatta¬ 
quable puur eux comme il Ta toujours été pour les 
pallies qui ont stipulé avec eux. 

Apres avoir examiné les conditions nécessaires 
pour la validité du contrat de vente , l’ordre naturel 
appelle 1 examen des droits et devoirs respectifs 
du venrleur', de l’aclicteur. En les rapprocliant , et 
ies comjiaraut les un.saux autres , on sentira mieux 
b'i points de contact et les différences, 
léoi ^ (, (.ijt pq jf, jp,,j d’olisei-y^r que le vendeTir devant, 
d après la na! are du contrat, jirésider aux condi¬ 
tions, la loi l’avertit de bien s’expllfjuer. S’il y a 
qnel(|ue doute sur le sens d’une clause, le doute 
s iiiterjirétcra en faveur de l’aclfctein'. 
itjii'î IjC vendeur a deux principales obligations ; il doit 
livrer la cliose; il doit la garantir. 

L’aclietf'ur n’a r[n’anc seule obligation principale , 
celle de payer le ])rix de ia vente, 
if/oi J,a Iradllion des droits incorporels ne peut se 
faire que pai' la l'eudscî fies titres ou par l’usage 
fpie l’acquéreur fait de ces droits du conseiilenient 
du vendeur. 


-A l’égard des olrjels corporels, fui distingue entre 
les i)niuevd)l(!s et les effels mobiliers, 
if'oj délivrance des imnieubles se fait en remettant 

les litres fie [)ro|u*iéfé, ou en dormant les clefs , s’il 
s’agit d’un bâti ment. 

nirjfi Celle des effets inoiiiliers a Heu , ou ]ïar la Iradi- 
lion réelle, ou [)ar la remise des clefs des luUiinents 
<piî les contiennent, ou j>ar le seul consenloiiient des 
])arties, si le transport ne jumt pas s’eu faii’e au mo¬ 
ment de la vente. 

J^e seul conseatcmeni desjuu'tics suflit aussi pour 
la délivrance des immenblcs , comme poilr celle des 
meubles, si racbeleiir en était déjà en posses.sioii. 
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Dans tous ccs cas, de là délivrance est de ^.;r. 

transporter la cliose "veTidue eu la ])uisî>ancfi et pos- itin t 
session de raclieleiir. 

Le vouleur, en livrant la chose, doit en nieme i"i j 
temps livret tous ses'accessoires et tout ce f[ui a etc 
destiné à son usage perpétuel; aulreineat la ueU- 
vrance ne serait ])as complet Le. ^ ^ 

I/ücljeTenr doit, de-son coté , payer, outre le prix t)i)> 
de la v-onte , les frais d’actes et autres accessoires au 
contrat ; car', si ces frais et accessoires étaient a la 
clîarge du vendeur, iis diminueraient d autant le 
prix de la vente , et il n’y aurait de vérilabic prix 
que ce ejui resterait. 

Lorscpie l’acheteur ne paie pas le capital snr-lo- 
clianip , il en doit l’inlcrét s'il s’y est obligé , et cet 
intrrrt court' du motnenl delà vente , à moins <pi’oii 
ne soit enjjvenu d’un autre lenqjs. 

()?iàud niêine l’acheteur n'aurait pas rontracle 
rohligailon de])nyoi' l’intérét de sou ]»r!x , ü en est 
leim dès f|u’il est mis eu denuntre depayer lec,qHlal. 

(h; retard empêche le vendeur de jciuir irniie soiinite 
dont il peut avoir le besoin le ydus urgent, et dont 
la prisalioM, <■] uoiffup luonieiilanée, ne sera peut-être 
]ms compensée par les iut('Têls que racbetenr doit an 
moins lui ])ayér. Im demeure est consiatée [lar une 
sommation , et le jour où In sonnnation a été faite 
est celui depuis lefjuel les intérêts conniieneeiiî a 


courir. 

Les îut''réfs sont même dus de fileln droit , e’est-d'J * 
a-dij‘e , sans (ju’il soit besoin de convention spéciale 
ni de mise en deineiire, lorstpie la chose vendue 
produit fjnelques fruits ou revenus. Hien de [tins 
juste. Si le vendeur eût eonscrié la chose, hs frtiils 
ou revenus eussent été pour toi. Les intérêts du 
prix doivent donc lui teuit'lieu df retl<’ioiiissatice 
jnsv'ju’â ce qu’il ait veru le prix'([ui est rcpréscn'.ald 
de la chose. 

l.’objet vendu doit être livré ca l'état oti il sed^’ét 
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ALT. an moineiit de la vente; le prix doit être 

payé dajis les especes ayant coursiers du paiement'* 
ifioi) A moins de convention contraire, l’objet vendu 
doit être livré au lieu où il était lors de la vente, 
ifiji De même, à moins de stipulation spéciale, le 
prix doit être payé au lieu onia délivrance doit se 
l’aire. 

iGù8 Da délivrance se l’ait aux fi’ais du vendeur. Dans 
la réglé générale , ses frais se bornent là. Comme 
l’objet vendu se trouve en la possession de l’acheteur 
aussi-lot qu’il lui est livré, c’est à l’acheteur de le 
lairc transporter où bon lui semble , et les frais 
de renicvcment ne peuvent regarder que lui seul. 

3*c vendeur doit livrer dans le temps convenu 
entre les }>arlles. 

.S’il y manque, et que le retard vienne de son 
fait, racheteiir a le clioix de demander la résolution 
de la venle ou sa mise en possession. I*or.sf(ue la mise 
l'ii ])os.s(;ssion est ordonnée , la juslîce fait ce fjue le 
vendeur aurait dû faire ; la volonté de la loi, dont 
ies juges font i’ap]dlcation , reinjilace la volonté de 
t homme : enfin le jugeniont o])ere la délivrance. 

'••■Il S’il résulte jioiir l’aclieteur un jna'jndice du défaut 
de délivrance au terme convcfm , le vendeur est 
jiassible envers lui des domniages cl intérêts. 

Par récij>rocité, si raclicteur est en retard de 
payer le ])rix de la vente , ou la vente est résolue 
de jïlein (Iroil, on il faut f|ue la justice prononce 
la résolution, <i’après la demande que le vendeur a 
le droit d’en faire. 

'CCfi La vente e.si résolue de jdciii droit , lorsrfuc telle 
a été la stipulation du contrat. Le projet exige 
cependant que, s’il s’agit d’un imnieublc, il ait été 
fait une sommai ion à i’ae(|néreur j>oui' constater le 
retard. La sommation faite , l’exécution de la clause 
ne peu! souffrir ni difficultés ni délais. 
jf57 .S’agit-il de vente de denrées et effets mobiliers, 
la sommation r'csI point nécessaire. Aussi-tôt que 
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le terme convenu pour reüi'cr les objets eL les pav’i ^ 
est passé , sans que raclieteuv ait satisfait à ses obli¬ 
gations 4 la résolution est opérée. Les conventions 
relatives à cette espece de biens, exigent souvent la 
jîlus grande célérité dans l’exécution. 

S’il n’a pas été stipulé dans l’acte qu’à défaut de tfn i 
paiement la vente serait résolue de plein diüit , le 
vendeur non payé peut cependant s adresseï a la 
justice ])our faire prononcer celte rcsoinlion. Ivlle 
sera prononcée sur-ie-cliamp, si le vendeur est rii 
danger de perdre la chose et le prix ; clic ne le sci.i 
qu’après un délai, si le danger it existe point, La 
durée de ce délai dé])eiidra des circonsiances. 

Le vendeur ne peut cire oblige de taire la deli-ifps 
vrance tant que racUcieur ne paie pas son pris : il le 
serait cependant, s’il lui avait accorde un délai poui 
payer, sans s’èlre réservé àluLiuénic un délai pour 
livrer. Les délais de paiement ne prndui.'îetil plus cet 
effet, si, depuis la vente, l’acheleur est tombéeu 
faillite ou dans une situ.n lion telle, qu’il y ait ponr 
le vendeur danger iminiiient de perdre te prix ; 
alors racheteur n’a droit d’exiger la délivrance qii’cn 
payant sur-Ie-ciiainp , ou donnant caution dcjtayer 
au ferme. 


D’un autre coté , raebetenrà qui la délivrance est 
faite , et qui n’a pas encore payé son prix , peut en 
suspendre le paiement lorsqu’il est troublé, ou ([u’il 
a un juste sujet de l’élre. J.a loi dit tm jttsfc xnjcl ; 
elle ne veut pas autoriser les prétextes; elle exige un 
motif raisonnable. Dès rpie le trouille est cessé , la 
suspension n’a plus d’objet, et le ])aleineril doit se 
faire; l’acbeteur uc peut inéine s’en dispetiser peu- 
danl la durée du trouble, lt5rs(pic le vendeur donne 
caution ( i ). 

Enfin , quoiqu’il y ait Irouljle et que le vendeur 
ne donne pas caution , si le contrat porte que, 


(i) Art. i653, 
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^^,,j. lionoljstani; ie trouble, î’acfjuéreur paiera; cette' 
clause est un obstacle l’orinei à toute suspension 
'le prix (i>. 

ifit ) i^epuis Je jour de la délivrance ou tradilion , les 
fruits a|)partiennerit a raclicteur. 

ifîja Par uiie conséquence nalureUe , depuis îe meme 
jour, les intérêts du prix sont dus au vendeur. 

‘■^7. ])rojf‘t ju’évoit le cas où la vente est faite'avec 
luflicatlon (le la contenance à raison de tant la me¬ 
sure. D’après i’inieniion manifeste quî résulte d'un 
tel acte, Ü est Itors de doute rjue la ]>]us stricte exac- 
titu îe doit ('-tre observée dans la délivrance de la 
quaiitité. S’il va déficit, rpielrpie modicfuequ’il soit, 
1 acquéreur a le droit d’exister que la fpianiité ])rû- 
m!s(; soit compb'uée. S’il ne l’exige point, ou qu’il 
soit impossible an vendeur de la com]dé;lcr, Fac- 
qnéu'enr doit obtenir tnic diminution proportionnelle 
de péix. 

KiiS ■ -Si, uiu contraire , la rpianlité délivrée excede celle 
(^x[ïrirnée au cou irai , il l’aut, pour que le vendeur 
ait dtajiL dé demander nu siippléinenl de prix, que 
l’f'xcédcnl soit d’un vingl.ieinc au-dessus de la coiite- 
naiicfî dcelarée. T.e projet ne dît ]ias de même par 
rapport à l’aclieleur, rpi’il sera nécessaire rjue le dé¬ 
ficit soit d’un vingtième au-dessous , pour f(n’une 
dimituition de ]) 7 'ix lui soit accordée, plu effet, elle 
ne (levait pas ie dire, ])ai’ce que , suivant les termes 
de la convention , l’acquéreur devait coinj)ter sur la 
mesure la [ilns juste. 

fCti’S J| <>s[ V; remarcfuer fpie ie vendeur , lors mênre 
qu’il ]>ent demander à l’acquéTcnir uïi siijjpiément 
de pi ix , n’a ])as le droit de l’y contraindre. J 7 acffué- 
reur a la faculté dé sc désist'er du contrat, s’il né 
peut ou ne veut payej' le su|>]d('‘ment. 

De ])rojet porte ensuite qne , dans toiït antre cas 
où le contrat ne porte point indication de la conté- 


(i) Article r655. 
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Dance à raison de tant la mesure, !I faui , pour au- 
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tonser une augnienUiiioïi ou dinnunlion deprn,que 
la différence de la mesure réelle à celle cXj'i-iuiée au 
contrat , soit d’un Aingtleme en pins ou eu nu)ins 
relativement à la vaienr do la totalité des objets 
vendus. Si la différence est d’im vingtième eu plus, 
et que Facquérenr aime mieux se désister du coutrat 
que de ])ayer le su])])iénient de ])rix qu’on exige'de 
lui , la loi Itu laisse (“ucore le choix à eet égard. 

U'outes les fois que l’acquéreur exerce le droit qu’il jti'îi 
a de se dc*si.sler , le x endeur est teun (■!(' lui resiltui'i', 
outre le prix, les frais auxquels le contrat a douné 
lien. 

Il peut arriver cjue deux fonds aient élé.vcndiis tfaî 
ensemble rivee eTtpvession d‘ela mesure de ehaeiiu : si 
Ja jMcsuro réelle de l’un exeedé ccUe énoncée au Con¬ 
trat , et que la mesure réelle de l’autre soit an eon- 
traire j>!us faible, ou ealeide l’excérlent et le déficit; 
on en fait nne comjiensatioti exacte (iisqu’à eoiicur- 
rcîice d(‘ leur cxalualion respective ; la eonqu'iisation 
fuite , ce qui excede on ce qui niaïujne sei'i à régler 
de quelle manicre et jusqu’à quel point doit ètre'iip- 
■jiJiqnée la disposition que je \ îens d'analyser. 1! est 
essentiel d’observer qn’il ne .suffit pas , pour tloinirr 
lieu a la compensation , (jue les denx foiidsaieni été 
vendus ]>ai’ le même contrat; il faut encore qu’ils 
1 aient été par un seul et nu'ine prix, flfiie eli'cciis- 
tance fait siijqioser que, ilans la lixalioii du [U'i\, 
on n’a point considéré les fonds séparément riindc 
î autre; qu’on les a considéréis comme s'ils étaiftit. 
tcilement unis, fjn’üs iie dussent en former (|ii’iin 
seid. ï>’ét[iiité veut , d’npj'ès l’intention présumée des 
coiitract aîils , que la iiième réglé soit suivie lontes 
les fois que le vendeur et l’aelieteur jirétemb'iil que 
la contenance reelle de l’un des Ibnds est dlfférciiLc 
de celle exprimée au contrat. 

(dest eTans l’année , à comjjier du jmn' du contrai, i6aa 
que doit être intentée l’actîuu relative à l’excédeut 
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,j._ fui au déficit de inesuie- Après ce délai, la dé- 
cliéauLT est encourue ; la loi le porte expressé- 
juent. Le but de cette limitation est de ne pas trop 
}U’oiüiiger les inquiétudes sur des points dont la 
vérification est si facile ; son Lut sur-tout est de 
ne pas rendre les propriétés trop Ion g-temps incer¬ 
taines. 

ï G 2 8 J ’a r r 1 vc à garantie. 

Le vendeur n’est pas libéré de toutes ses obliga¬ 
tions lorsqu’il a livré la chose , et que la contenance 
répond parfaitemenl aux termes de l’acte et à l’inten¬ 
tion des jiartiesj il répond de l’éviction C|ue l’acqué¬ 
reur éprouve. 

Je vais parcourir les conséfjuences de celte garan¬ 
tie. Lne j>reiniere réglé incoiilestable est que le ven¬ 
deur doit toujours î'épondre de son propre fait. 
Quand niéine Jeconirat porterait qu’il ne s est sou¬ 
mis à aucune garantie, la clause ne ju)m’rait s éten¬ 
dre à ce cas jiarlicvilier j la legiepreiid sa soui'cedans 
la bonne foi f|ui(!üit présider à Ions les contrats. Il 
serait conlre tonte justice de souffrir f|iie le vendeur 
profitât de sa fraude, el contre toute raison de ])ré- 
sumer que l’acfjuérenr a bien voulu lui permeUre de 
le tromper inipunéineiit. 

^^^7 Ce ca.s e\ce[)té, la loi nefléferid point aux contiac- 
tanis de restreindre ou d’étendre a leur gré les effets 
de la garantie. 

Lorsque racle ne parle point de garantie , le ven¬ 
deur el J’acbeteur sont censés s’en cti’C ra|»])orlcs à la 
loi. Le résultat doit donc être le même que s il y 
avait une sti|)ulalion générale. 

Les disjtosilions de la loi sont communes aux deux 
liypoilieses. 

i^a loi, d’accord avec î’équltc, oblige le x'endeur 
(niidemniser l’aequéreur lorsqu’il est dépossédé ju- 
rklifjucineiit. 

C’est cette dépossession juridique qui s’appelle 
éviction. 
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L’oljllgalion du vendeur ne se borne point à res- j 

lituer le prix et les frais du contrat. i 

Elle comprend les fruits que ractj[uéreur a resti- 
tut’S en exécution du jugement. ji 

Elle embrasse tous les frais de justice occasionnes ] 

par les différentes demandes relatives à réviction. ^ 

Enfin , l’acquéreur a le droit de réclamer des clom- iC3u j 
inages-iatéréts proportionnés au préjudice qu’il a j 

soLiffei't. 

Le vendeur doit rendre le prix tout entier, quoi-if>3i f 
que la chose soit détériorée , et quand meme elle ie j 

serait par la négligence de l’aclicteur. Celui-ri n’a 
pas dû conijiter sur l’éviction. Il ne doit ])as être 'i 

puni pour avoir usé, comme ÎI a voulu, d’unecliose 
dont il se croyait pvoi)riélaire Incommulable. [ 

Les dégradations, tels que des arbres aba il us, iG3a 
dont l’acquéreur a prfifilé , duiveiit mirer im tlédue- ; 

lion du j)rîx qu’on doit lui rendre; car ce prolit élant j 

représentatif d'une juirtle de l’objet vendu , l’acqué- i 

reur recevrait ileuxfois la incme somme, si le ven¬ 
deur, qui doit rendre ce (ju’on lui a donné coiiime 
représentatif de la cliose entière, ne pouvait jias rc- ij 

tenir une somme é*gale à ce profil. 

L’acquéreur doit être remboursé des réparations il)34 
et améliora i ions uliles qu’il a faite.s. ' 

IJ a droit de réclamer l’augmentation de valeur , di33 
quelle qu’en soit, la cause , et C[Uoiqu’elle ne soit le 
produit ni de ses dépenses ni de ses soins. 

S’il fut resté propriétaire, ainsi qu’il devait le croire, ! 

il aurait jirtïfilé de ces améliorations eldeeetexcé- ,j 

dent de valeur. J^’éviellon qui lui fait pcrdï'c tons 
ces avantages est un ])réjudice ([uc ie vendeur ne 
peut se d,s])enser de réparer. 

QiKirit aux dépenses d’agri'ment, qui ne conlii- 
buent en rien à donner an fonds une valeur plus | 

considérable, la loi n’assiijétit point le vendeur de | 

bonne foi à les remboLU’ser. Dans la stlpnlalinn | 

générale de garantie , ou dans la couveiilion ta- j 
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cil{‘ ;'t (li'faTit (U' slipiilalion générale , on ne "pent 
si!j)p:tscr (.pie l’iiit.pMtifjii du ■veuden-i* ait- été ne 
réniliourser à i’acfjuéreui'^ en cas d’éviction, les 
dé[(Pi;scs cjiic le goi'il OU le (■a])ricc i’aiu'aieTit porté 
à l'nii’c , cl f[U!, sans augincittej’ le ]irix du fonds , 
a lira îc J 11 c ( J ù t é f [ U (■ 1 c J U cf'o i s j ) il! s r r U é 1 c i o n d s 1 u i -m fine. 

iG 3 j f’elle evcejilion^ oonirne je v'iens de robserver, 
ne s’ar'p!!f}U(‘ qu’au vendeur de bonn-c foi. Celui 
uni jiaMiit ('[ue son lili’c n’idult pas a l’aljri de 
npi’ociie, ne nitrite: ni indulgence in" égards.' Si 

la bonne foi est dir coté dc i’acfjucreur et la inaa- 

Mtlse (In (•(/[('■ du vendeur, celui-ci doit cire con- 
dainné à iud(nr!uiser l'acqiub'tnr de toutes ses dcr 
penses indistiucleinenl , en piiuilion de sa mauvaise 
loi; car, si raeumn'eur cul été averti, on il u an*- 
rail point aelieté , ou san-s doute il se serait bien 
gardé de faire de pareilles rîi'pensfes. 

l/acquéreur peut n’étre éviucé f[ue d'iinC partie 
de la eliose; et 11 est possilile que , sans celte partie, 
la Vfiiti; n’cul pas en lieu. La jnstice evautinera si 
rinipnrtanre de cette partie est telle qn’en effet on 
doive présuiner (pie l’acfjiu'reur n’eut pu raisonna- 
blenient eoMSeutirà ^irendre le surjilus; eu ce cas, et 
dans ce cas seulement , l’acquéreur aura le droit de 
d< Jininder la résiliation. • 

iGlj .S’il ne la demande point, ou rju il n'ait lias le droit 
de la demander, on estimera ce (jue vaut y fépoque 
de l’évictiiïn la pîtrlieevincée; et c'est dans le])roduit 
de erfte estimation que consistera le reinbourseuicnt 
(hi à racrpiéreur. 

iG38 -Te nie eouttmleral d’ajouter ici que les règles qu^ 
vienneul d’c'tre exposées doivent servir egalement 
à déckb'i’ si des servit udi^s non déclarées bjrs de 
vente, et qu'îi était impossible d’apjiercevoir , peu' 
vent donner lieu à la résiliation de la vente , ôu né 
coinjiorteiit qu’une indemuilé. 

iGuç II est deux exceptions qui dispensent le vendeur 
diî'toide garantie autre que celle de son fait. ‘ 
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La première a lu:u quand le veiKieur a déclaré , 
dans le contrai, qu’il achetait à ses périls el risques, 
ou même lorsque, sansTavoir déclaré expresséiueuî, 
il est censé avoir donné à cel égard un conseiltemenl 
implicite par la connaissance qu'il a\ ait, lors de la 
l ente , des dangers de l’éviclion. 

Le seconde exception résulte de rimpossibilité où ttiiîo 
l’acquéi-eur aura mis le vendeur de se défendre sur 
la demande en éi iclion; lorsqu’au lieu de rajipeler 
dans un temps utile, il se sera laissé condamner ]):u’ 
un jugement qui ne peut plus être attaqué, l’acqué- 
reur doit s’imputer sa négligence. 

T.a loi cependant n’adniel le vendeur à se prévaloir 
de rexcepliou , qu’eu prouvant (jii’il exislail des 
moyens suflisants pour faire rejeter la demande. 

Je viens de parler delà garantie relative aux im¬ 
meubles. 

Il s’agit maînlenant de celle relative aux autres 
ol)jets : elle résulte des vices de la cliose vendue. 

La fjuestlon desavoir si tel ou tel vice est redliilii- if'jt 
toire par sa natu re, dépend .singuliercnuml de l’usage 
des lieux. I.a loi n’a ]ui donner sur cette garantie 
qu’une flénnilion générale, à laquelle l’usage seul 
peut a])])1 if]lier les especes. 

Quant aux dispositions , d’ain’ès lesijuelles la ga¬ 
rantie a des elfels ])lus on moins éieiulus , ou iiiêiiic 
ïi’a ]ias lieu malgré l’existtnice incontestable du vice , 
elles sont ]>uisées flans réfiuilé , cotmue [U’esque 
toutes celles fini ainiarlienncM)! aux eonlrals. 

Ainsi le vendeur n’est pas tenu de la garantie , s), if>,J ». 
lors de la vente , racbeleiir a connu les viees, ou s'il 
a pu s’en assurer, soit par lui-inêiiK*, soit jiar des 
personnes en état d’en juger. Antremenl, il y aurait 
la plus grande inst/fhililé dans les IransacUons bu- 
tnaines. On reviendrait contre la ]>lnparL îles con¬ 
ventions, sons pvélexlo f[n'on n’avait pas assez de 
Connaissance pour juger de la ebose qu’on avait, 
aclvetée. 
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non plus fie la ga- 
fjue Faclieteur ne 
^iie les vices fussent 
cachés ou apparents, racfiiiéreur a bien voulu courir 
ce risque ; il doit s’imputer d’avoir consenti à cette 1 ' 
clause, ;'i 

*644 Quand il n’y a ])oint de stipulation pareille, et t 
f(u’au moment de la vente il existait quelque vice ' 
caché, l’achelciir a le choix de p^arder la chose ou de i 
la rendre. S'il la garde , le vendeur doit lui restituer | 
une partie du prix à dire d’experts. Ciette rcslltutioji 
es! proijoriloiinée à ce que la chose \aui de moins 
](«!’ reflet (lu vice nnuvelleinent découvert. Si rache- 
tf nr la rend , le vendeur doit lui restituer le prix en¬ 
tier cl les frais de la vente. 

(In suppose que le vendeur ignorait lui-méme les 
vices. 

S’il les connaissait , sa m.nuvalse foi doit le forcer 
à réparer tout le ]>réjudlcc (juc rachelcur peut avoir 
souffert. 

J(ï |7 he vendeur ne peut se dispenser de restituer le 
ju'ix , sous ])rétexle ([ue la chose n’cxisle ])lus,et , 
(ju’eile a '[)éri [nrsfju’elle était encore en la ])0S- 
session de l’aclicteur : il suflit fjue l’aclieteur ]>roiive 
qu’elle a j)éri ]iar suite de sa mauvaise (pialiié. hn 
effet, dès f|ue cette preuve est acfjuise , il est évident 
(|ue l’aclieleur ne peut (Mre traité moins favorable¬ 
ment que s’il eût rendu la clioseavant rpie cette jierte 
arrivât. II ne l’aurait rendu auparavant fjue jjarce 
que le vice qu’elle avait en einjiéchail l’usage , et rien 
ne justifie mieux l’empècliemenl de l’usage, que la 
perte qui est ari'ivéc. 

La lui proposée veut que raction soit intentée 
dans le jjIiis court délai : elle ne pouvait ctahlir à cet 
égard un délai commun. I/usage des lieux et la pru¬ 
dence des juges y su2Ji)léeront. 

1649 Celle action, au surplus, n’a lieu qu’à l’éganl 
des ventes qui n’ont jtas été faites par auicrltéde 


art 


Le vendeur n’est pas tenu 
1643 ramie, lorsqu’il a été stipulé 
pourrait en exercer aucune. ( 
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justice. La rente pai‘ autorité de justice est accom- 
pagnée de formaiités et de vérifications qui ne per¬ 
mettent point de craindi’e la fraude des vendeurs et 
rignorance des acheteurs. 

Je passe à une autre cause de résolution du contrat 
de vente. 

Lorsque le vendeur ne veut pas être dépouillé 
pour toujours de l’objet qu’il vend ; lorsqu’il espere 
qu’une situation plus heureuse lui ])ermetlra d’en 
redevenir propriétaire, il se réserve la faculté de 
reprendre sous un certain temps ce qu’il a \ endu , 
en l'emboursant à l’acquéreur tout ce que lui a coûté 
: son acquisition. Voilà ce que la loi appelle faculté île 

rachat ou de réméré. On la connaît en certains lieux 
sous le nom de retrait conventionneL 

Jusqu’alors, dans le droit général, la faculté 
de réméré pouvait dire stipulée, jjoiir ic terme 
! qu’on jugeait à ju’Ojios de fixer. .Si le contrat ne 
portait aucune fixation de temps , elle durait trente 
ans. 

Le projet, toujours parle motif dont j’ai déjà eu 
I occasion de jiarler, celui de ne pas rendre les pro- 
ju’iétés trop long - temps incertaines, fixe à cinq 
ans le jdus long terme de la durée do la faculté 
ç de rachat. 

\ JjC contrat peut accorder moins de temps, jamais 
L plus. 

f Défense aux juges de le prolonger. ifîfir 

i. Prescri[)tion que rien ne ]ieut, interrompre. ilifÜ 

« Propriété irrévocahlement acquise à l’acquéreur , lOtii 

si le vendeur laisse passer le terme sans user de la 
I faculté, 

, Telles sont les dispositions foi’inelles du pi'ojct. 

^ II est inutile, sans doute , d’ajouter fpi’ausshlét ifîfij 

1 après le terme expiré sans que le vendeur ait iW '6 
agi , la déebéance est encourue de plein droit ; 
car s’il fallait une mise en demeure , ce serait nu 
moyen de prolonger les cinq années , cl l’inlcutloii 
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flu législateur est tro]) évidente pour qu’un tel moyen 
* ];ijisse éîre regardé comme acimissible. 

Peiidaiil la durée du temps , racquéreur exerce^ 
les jnéincs droiis fju’aurait exercés son vendeur, 
])Oui‘ Uuii ce f|ui tend à l’utilité et à la conservation 
de l’objet vendu , et le vendeur en iirofile s’il fait 
nsHge de la faculté iju’il s’est réservée. 

Mais l’aeqiiéreur ne peut grever robjet vendu 
d’aucune ebarge ni d’aucune livjjolheque au préju¬ 
dice fie sf)U veudeur. 

l.es eiiarges et hypotbeques sont conditionnelles 
roimne la ])ropriélé. 

ï.a projiriété reste-l-elle définitivemenl à Facqué- 
l'f'ur , il est ilans la meme silnarifin f[ue s’il eût été 
dès l’origine jjropriélaire incoiumutable. 

Le vctidefir use-t-il fie la faculté , il reprml 
i*' 7 'lsnn bien entièrement libre cl dans fpicbjues mains 
qu'il se trouve. Jéacquércur est censé ne 1 avoir ja- 
uuii.s eu. 

if'71 Siqqjosoris main tenant, fjue plusiei,irs yiersonnÉS 
aieni vendu , jsar un seul contrai , 1 Ihu itagt qui | 
leur appartenait , f‘t (|xi elles veuillent usci delà a 

eullé qu’elles SC sont réservée. 

Ou la vente a été faite conjointement et de tout 
riiéi'ilage ensemlile, ou cliacuii 11 a vendu que b 
[i.'trt f[u'il avait. 

i.orsfjiie cliaeun a vendu .seulement sa part, u en 
résulte , à l’égard de racquéreur, coin me autant de 
ceiiles partielles J fie sorte que l’un des vendeurs 
[letil xiscr de la faculté, et l’antre n cri jias trseï ; C‘t 
raequéreur est tenu île conserver les portions cpi' 

lui sont, laissées. , . • 

Mais si les propriétaii’cs ont vcnilu tout I béni âge 
ensemble ci sans distinctions de qiart , cette byp*^ 
lliese nécessite jihisienrs observations. 
iW.!8 D’uii enté, ôbaque propriétaire ne petit excrcijr 
j’aelion que'pour la part qui lui reviendraît dans la 
division, vu que, •s’il jna«ifestait;SOii intenUon au- 
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delà, il poui'raU se trouyer en opposition avec les 
autres vendeurs , qui ont le droit de maiiilesU'r une 
intention contraire , jusqu’à la portion qu’ils ont 
dans cette même propriété. 

D’un auU'e côté , l’acquéreur à qui l’on a vendu -' ""n 
tout riiéritacfe ensemble avec faculté de réiuéri', 
peut soutenir avec raison qu’il ne peut être tenu die 
garder une ])artie de riiériiage en abaïubuiiiani l'au¬ 
tre. Il n’a jjoint aelicté des portions dislinetcs , il a 
aebeté un corps indivisible, quant aux tci’incs du 
contrat et quant à son intention. La reprise ne jumt 
être divisée. L’acquéreur est donc l’ondi' à dire à 
ses vendeurs : Accorde/.-vous les un.s avec les au¬ 
tres pour reprendre le tout, sans quoi je ne rendrai 
rien. 

'l’idle est la disjiositlnn du jirojet de loi : elle finit 
par dire que .si le.s vendeurs ne se coucillent point 
jiour la reprise tle Diéritage entier, raequércur sera 
renvoyé de la deinandc. 

Lotte disposition s’applique aux héritiers tic celui 
ffui a vendu seul, s’ils voulaient eu son nom user de 
la factiJlé. Il y a inêine raison. 

Quant au.x héritiers de l'acquéreur, on ne peut, 
à litre d’acbaf, réclamer contre cbaeun f|ne la part 
à laquelle il a droit dans l’objel vendu , ou <|i.iî lui est 
écliue j>ar l’effet du jiartage. L’un d’eux a-t-il rceu 
dans son lot riiérllagf* entier; alors nid doute ([ue le 
vendeur ne puisse lui redeinaiuler le tout. 

Il est un cas où l’on ne peut se dis[)enser de re- léfly 
]>reiKlre le tout <pioiqu’on n’ait vendu (pi’une par¬ 
tie ; c’est lorscjue celte partie est indivise , et rpic 
l'acquéreur est devenu par reffcl d’une licitation 
provoquée contre lui propriétaire du tout. L’acqué¬ 
reur , en se rendant ad jii ri ica taire , n’a ]>u agir tpie 
Cf)mine copropriétaire lui-même.Les deux ])ortioiis, 
se trouvant réunies dans la même main , ne forment 
plus qu’un tout indivisible. Si le vendeur ne repre¬ 
nait que la portion qu’il a vendue, il faudrait diviser 
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Aitr. <^*ocorc ce ffiii ctoil réuni, et laisser à l'acquéreur ane 
jîorlion qu’il n’a acquise que comme j)ro])i’iélairej 
et qu’il ne doit plus consei l er s’il cesse de l’être. 
ifîjS Comme personne ne doit s’enrieliir ans dépend 
d’amrtii, il ne suffit pas que le vendeur qui rentre 
dans sa ]U'oi)ri(;lé rembourse a l’acquéreiir le prixc^ 
les frais de la vente j il faut de ])]us qu il lui tienne 
coni])(e des réparations qui stuit à la charge despro' 
priétaires , et de l’excédent de valeur que les dé' 
jienses bien constatées ont donné à 1 béritage.^ 
>'rtns avons dit en parlant du vendeur , qu’il n’é¬ 
tait ])as tenu de délisrer la cbose , si on ne lui ea 
payait jias le prix : de même l’acquî-reur à réinfré 
ne jK'ul être obligé de rendre l’iiénlage au vcndeiu-j 
tant r[iie celui-ci ne lui a pas remboursé tout ce qu 
lui doit. 

Clnoique le vendeur reprenne 1 béi’itage entière¬ 
ment libre, il doit exécuter les baux faits jiai lac 
quéreur ,]iourvn qu’ils raient été sans fraude. Cette 
disposition est à l’avantage- du vendeur comme a ce- 
lui (le l’acfiuéi-eur ; il serait iinjiossible de ouer 
avanlageusenienl, si jjiendant les cinej années cen 
méré, le locataire ou le fermier avaient sans cessca 
craindre d’être expulsés i>ar l’exercice de la lacuit»; 
de rachat. 

Un autre mode de résolution des contrats< c "ven e 
est la rescision jiour cause de lésion. L’usage de cette 
rescision est extrêmement ancien. • . ' 1 

I.cs motifs puissants qui doivent détermine!" a e 
maintenir ont été développiés avcÆ tant d éiin ilnat 
et de talent par l’orateur qui a présenté le jnojel .tu 
corps législatif, que j’abuserais de vos jnomtns,ci 
toyens tribuns , si je m’étendais beaucou]) sui cc (pi 

vous connaisses déjà si bien. . ■ _ 

Lorsqu’un objet a été vendu a vil prix, d est mi^ 
possible de croire que le consentement du xeut ein 
n’ait pas été nécessité par un état de détresse qm ne 
lui periuettait ni de cherclicr ni daUendie. QnC 
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homme, à moins qu’il ne soit privé de l’usai^e de 
la raison , voudra se dépouiller de sa propriété 
en recevant une valeur presque nulle cii com¬ 
paraison de ce que cette propriété vaut réeliement? 
Il faut qu un besoin pressant le force à prendre pour 
■acheteur le premier qui se présente ; et celui-ci ne 
peut do^uter de la situation du vendeur, quand il le 
voit prêt a vendre à quelque prix que ce soit, Ainsi 
l immanite réclame pour Tun, et la défaveur qui 
S eleve contre lautrc donne encore plus de force ^ 
la VOIX de rJumianité. Humanum est , dit la loi ro*’ 
manie , au Code Oe rescùidendd eenditionc (i\ 

C est celle considération majeure qui , pendant . 
iong-lemps , a manilenu parmi nous l’iisa-e de !*■ 
rescision ; c’cst elle qui Ta fait adopter par u'’ul dan’ 
très nations. 


Les rédacteurs de Ja nouvelle loi ont pensé d'nn 
autre côté, que pour détruire plus coinplélrment 
es oltjections fondées sur la nécessité de favoriser 
la libre circulntion des biens , il convenait dr .en- 
arc encore plus difficiles les conditions de la rcsci- 
sion des ventes pour cause de lésion. 

Suivant la loi romaine, adoptée à cet éaard dans 
toutes les parties de la France , il y avait lieu à res¬ 
cision lorsque Fimmeublc avait été vendu moins de 
ia nioiim du juste prix. 

Suivant le projet, il faudra que la lésion soit de 
plus des sept douzièmes. 

Ainsi, par exemple , pour no iiicn valant i j,o,ooo 
nés , a rescision pouvait autrcr.ils être iirorioncée 
orsqu il avau etc vendu moins de f;.),üoo lianes. 

Désormais elle ne pourra l'étre que .si le b.>„ est 
vendu moins de 5 o Dans celle liypoilicse, la lésio,, 
sera donc de plus de 70,000 francs. A la vue d’une 
csion SI énorme , qui ne serait pas satisfait tiuc la lo 
'hnt au secours du vendeur ? 


(ï) Loi ir. 


ART. 
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.Siinftiil l'niici(?ii tlroi.1. rr£iiiçîit.s consticic pdi. pîti" 
sieurs ordoniiuncGS , les IcUi'CS de rescision , ])Oui la 
lésion connue pour les autres t’as , tte\aieiiL étieob- ; 
tenues dans les dix at^s à coinpi.er du jour dé l’acte; 

CL méiue , à l'égard des iniiieurs , les fîix ans ne com- 
iiieneaieiit à courir (pie ou jour de la luajoiilo. 

Suivant le projet, 1(* veitJenr n aura fjue deux 
ans, a (iouipler du jour de la vente , 1 )ouj' deraandei’ 
crtl.el•(^scision. Après rexpiraiion (les deux années,il 
ne sci’ti jilu.s i'(‘Cf' vaijle. i*oi 11 L de disliiictlùii euli e ceux 
(Jni .sont, ineajutbles de c(jntrac!ei et cctix cpii sont 
capablr^s. Les incapables de conlracler cortserveront 
an sur|dus buirs autres inoy(UiS. Le délai couria (‘ga 
b'ineiu contre tous, niiaud !a vente aurait été faite 
à réméré, Se terme rclalif à la faculté de radiat, 
Irrme ejui lui-niéine est fatal , ne susjiendra i>OJ,nt le 
délai fie la l’cscision. 

C’est ainsi (/ue le projet , par une sage combinai¬ 
son , concilie l’intérét ].arliculier avec l’inlérét social. 

C- ‘i 11 n’rst point permis de renoncer par le contrai a 
demander la rescision ; aulreiueiU la loi serait cludee 
line clause riue les aclieteurs ne maïuiueraient 
jamais de faire insérer dans les contrats, et bientôt 

ne serait plus (jn’une clause de style. 

Ce sera toujours jvar un jugeuKuU rendu d’apres 
n Instruetion eonlradieloire, (lue le vendeur obtien¬ 
dra la permission de prouver la lésion ; les juges ne 
îadmettront à celte preuve (tue d’après les présomp' 
lions les plus fortes. 

Pour constater la lésion , le ministère de trois ex¬ 
ports sera nécessaire. Les parties intéressées ne es 
nommeront cpPaïUant qu’elles feront cette nomina¬ 
tion conjoniteinent. Sans cet accord entre tous , 
nomination sera faite d'office. 

S Autrefois ou ne nommait d’abord que deux ex¬ 
perts ; clia(fue partie clioîsissaît le sien : ce n t’tait 
(iu’evi cas de partage qu’un troisième expert était 
iiommc. Dans cet état de choses, chaque paitic le 
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gardait l’expert qu’elle avait choisi plutôt comme un 
défenseur complaisant que comme un appréciateur * 
impari la I. Quajid l’expert se laissait en traîner par 
cette illusion , quelle justice était-ii possible d’atten¬ 
dre ? De-là résultait la nécessité de recourir à des 
tiers experts, qui, plus impartiaux, étaient à leur 
tour plus embarrassés. On agitait la question de sa¬ 
voir si le tiers expert devait prononcer sans avoir 
égard à 1 avis des deux autres, ou s’il devait uéees- 
^irrinent suivre l’avis d- l’un ou celui de l’autre, ou 
s il devait au moins jiour sa tierce exjiertise se ren¬ 
fermer dans le cercle de la plus forte et de la plus 
faible estimation. 

Piien tle llxe à cet égard •, aucune réglé que des ju- 
rlsjirudences versatiles. Le projet fait disparaître 
tous ces embarras. 


JJ abord , de la manière dout ils seront noniiués , 
les experts ne jiourx'oni jamais $e considérer coiuir.e 
appartenant à l’une des jiarfies plutôt qu’à l’autre, 

En second lieu , 

Ï1 n’y aura jamais qu'un seul avis; 

Jamais qu’un seul ])rocès-verbai comirnm. 

Comme les experts seront en nombre impair , la 1(^79 
pluralité des voix formera cet avis unique. 

Si les experts ne sont pas unanimes , les dl/T.'rents 
motifs .seront exprintés dans Je procès-verbaJ, sans 
qu’il soit periuis de laisser entrevoir quelle était J’upi- 
tilon de cljaciin. 


(.ette j)recaullon assurera I’indé])cndjince , et par j6'‘S 
conséquent l’imparlialilé des expei ts, ^ 

L’i.-nmeuble doit être esliiné suivant son état cl sa 
Valeur au moment de la vente. 

La rescision une fois admise, Je vendeur re¬ 
cevra sa chose , ou recevra le sajjpiément du juste 
prix. 

II n’a point l’option. 

C, est a 1 acheteur que la loi doiine le choix de 1681 
payer le su] iplérnem ou de restituer la dote. 
ri. Motifs. ^ 
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S’il préfère payer le supplément, il a droit de re¬ 
tenir un dixième sur le prix total. 

Ainsi, dans le cas où l’iimneuble, valant 120,000 fr. 
d’après rcsllnialion des experts, n’aurait été vendu 
c]ne Ü8,000 fr., racljeteur voulant le garder pourra 
retoiiir 12,000 fr., et dès-loi’s ne sera tenu de payer 
que 70,000 fr. outre les 38 ,000 fr. qu il a déjà 
payés. 

Cet allégement pour raclieteur diminue encore 
pour lui la rigueur de la loi, et l’on voit que la cii^^ 
nnlation des projiriétés est peu génee par le nouveau 
mode, puisque la rescision n’aura jamais lieu que 
pour une lésion énorme, et que l’acquéreur sera 
toujours assuré de n’avolr à payer qu’un supplé¬ 
ment réduit sur l’estima lion des experts. 

682 Si l’immeuble est restitué, racquéreur et le ven¬ 
deur se feront raison respectivement des fruits et 
des inlércts , à compter du jour de la demanae eu 

rescision. . ■, 

Si l’acquéreur n’a encore touché aucuns fruits, te 
vendeur, en lui rendant le prix, doit lui tenir 
compte des intérêts depuis le jour qu’il a reçu a 

somme priiK'i[)alc. , , 

Quand l’acquéreur garde la chose, il est cense de¬ 
voir le su]q>lément du prix , à compter du jour de la 
demande en rescision : c’est donc de cc meme jour 

qu’il cil (IüIl les Intcrcls- ^ 

168/, Le projet défend la rescision des ventes faites par 
autorité de justice : il n’applique , avec raison , ce e 
défense qu’aux ventes pour lesquelles 1 mterven 
de la justice est absolument nécessaire^ Celles-ci e 
mandent des procès-verbaux, des aflle î , 

sieurs autres formalités telles , qu’il est iinpossia 
craindre que la vente n’ait jias été assez pu iq , 
qu’il ne se soit pas présenté assez d’encherisseuis , e 
qu’enliii la chose n’ait pas été vendue à-peu-pies a 
somme qu’d était possible d en letiier- ^ 

1683 Eiilui l’acheteur n’est point recevable à demander 
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la rescision pour cause de lésion. Sa [losîtlon est bien 

tliffcreiite de celle du vendeur. La R-écessitc l'üi’ce de 
vendre à vil prix ; mais rien n’obage d'achcler trop 
clier que I envie d’avoir la chose. Celte raison est 
donnée eu peu de mots par un de nos jdijs savants 
juriscousidtes, quia pênes emptorem invidid ctijcnès 
vefiduorem inoplâ (i\ 

^ plusieurs jiersonnes sont propriélaires iGg/î 

d un objet commun qu’elles ne peuvent ou ne veu¬ 
lent jîoint partager , la vente s’en lait aux cnthercs. 
Cette vente s’appelle licitaiion. 

Si parmi lescojn'opriciaircs, il s’en trouve un cpil if»!!/ 
sou mineur , les étrangers soiu nécessaircmeiU ad mis 
aux enchères. La loi qui veille plus particulicreinciii; 
aux intérêts de ceux qui par la i'aiblesse de leiif âge 
appelle sa sollicitude , ne permet pas (jii’on se prive 
du moyen le plus efllcacc pour nniliiplier Je.s conrur- 
rents, et conséquemment pour vendre delà maniéré 
la j)Ius avantageuse jiussilj/e. 

Quand tous les propriélaires sont niainirs cl font 
hciLer sans qu’il soit dit qu’on admettra les élran- 
gers , ils sonteenscs avoir eonsenli laeitctnonl à ce 

qu n y eut d encbéidsscurs que les iiarlies iulc- 
ressées. ^ 

-(Mais si l’un d’eux réclame l’admission de loute 
espece d enchérisseurs , u'cul-il qu’un inU'rèt très- 
modique , les autres ne iieuveul s’y j-efuser. 

La licitation faite , le j,rix se partage cuire les ven¬ 
deurs proiiort.onnciJemeul à la pan que ehueuu 

avait dans la piopnété. ^ 

Quaru aux for.uaütOs ,1.: la llàiatior , c'csl au ,css 
code judiciaire qu’il aiqianieni. de les rrulcr. lin at- 

tenfiarit ^ les ancieïincs lois sera ni suivies. 

^ Il me leste à diie un mol sur la cession des droila 
incorporels. 

En parlant delà délivrance des objets vendus, on a 

U 

(t) CujaS| C. Dercscendt vendt ' 
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remarqué de quelle maniéré s opérait la tradition 
des droits incorporels. 

16.3 Lorsqu’une créance ou autre droit incorporel sont 
vendus ou cédés ^ les accessoires de la ciéance s y 
trouvent coniju’is. Ainsi, la caution , le privilège et 
l’iiypotlieque suivent le ])riiici])ai, sauf les disUnc- 
tions qu’élablit la loi générale des contrats.^ ^ 

ïBy'î Quoique la cession soit faite sans garantie , ece 
(lanL doit garantir rexislence du droit au ta.rme^ u 
lrans]>oiT. Cette réglé est fond<*e sur la bonne ^01. 

Le cédant ne réj)ond de la solvabilité d 11^ te oiteur 
iCyS que lorsqu’il s’y est expressénient engagé. S il n a pas 
promis de garanlir la solvabilité future , sa praalie 
de solvabilité se borne à la .solvabilité act nellc. 

Ce nVsl qu’après la signiucation du transport au 
débiteur, ou l’accciiialion quéll eu_ a faite dam un 
acte aiitlienlifjue , que le cessionnaire (sl saisi a 
garddes tiers. .>Vvaut la signification ou I acce[>ta- 
lion , le déiïilcur a |ui payer le eéclanl an piQn< 
du cessionnaire 5 et i>ai‘-là se Übcrer va a > ( mcu , ca 
le transport ne lui était pus Icgaleinenl connu. 

La vente d’une hérédité sans expression d au u 

CS objets dont elle est composée , est la vente ( u 
droit incorporel. Quand le vendeur ne se serait sou¬ 
mis à aucune gîiraiiiie, lu bonne foi exigf ' 
ranllsse sa qualité d’héritier , et nplr a 

sera toujours tenu de celte garantie. . i ■ , 

touché qutdquc chose de la succesion , d en doit e 
iiir comjite à l’acijuércnr. L acquéieui t 01 , ' _ 

côté, lui faire raison de ce qu’il a paye poui 
et charges de la succession. Ces icpiises lesj) . 
sont toutefois subordonnées aux conventions paiti 

culicres. , „ 

Deux lois romaines, fort connues t an _ _ 
tique (1) et très-estimées par leur pro onc e ’ 

la loi perdharsas , et celle ah Anaatasio , son 

(i) Lit, 22 «t a?, Cüd. Mandat, 
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sacrées par le prcTjet- Elles sont relatives à la cession 
des droits litigieux. 

Conformément à ces lois, le projet oblige le ces-1^90 
sionnaii’je d’un droit litigieux d’en faire l’abandon à 
celui contre lequel la cession est faite , si ce dernier 
le requiert, et pourvu qu’il luirenibourseleprix réel 
de la cession avec les frais et loyaiix-coiils, et avec 
les in téréts à compter du jour où le prix de la cession 
a été payé. 

Le projet n’exige avec raison que le rembourse¬ 
ment du prix réel de la cession, et la loi romaine le 
porte aussi en termes exprès, puiscju'elle borne le 
remboui'sement usque ad ipxani (antùmniùdo sotiUa- 
rum pccamariun quanütatein. Si donc celui qui veut 
rembourser prouve que le pi'ix énoncé dans l'acte 
portant cession n’est jias le prix véritable , et que ce 
qui a été payé est inférieur au prix ap[)arent, il en 
sera quitte p'our rembourser la somme réellement 
payée , quelque inodûjue qu’elle soit. 

C’est un frein salutaire que la loi a établi contre 
ceux (]ui, profitant de ce qu’Us ne sc trouvent par 
leur état dans aucun des cas pan icubers d'exclusion, 
achètent des droits litigieux afin d’arraclier par la 
chicane ce qu’ils ne pourraient obtenir par le bon 
droit. 

Il y a cependant quelques exceptions. Le cession-1701 
natre ne peut être remboursé , 1^ s’il est. coliériticr 
ou copropriétaire du droit cédé; '/“sic’est un créan¬ 
cier à qui la cession n’a été faite C[u’en ^lalenumt de ce 
qui lui est dù ; 3 *^ s’il est possesseur de riiéritagc su¬ 
jet au droit litigieux. Ces trois exemptions sont, fon¬ 
dées sur ce qu’alors la cession , loin d’être suspecte, 
est favorable. 

Il imjjorle de ne jamais perdre de vue que le con¬ 
trat de vente , comme chaque contrat en particulier, 
ne contient que les dispositions qui le concernent 
spécialement. A l’égard des dis])osliions communes 
à tous les contrats, c’est dans la loi relative aux 
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<:ontrats en général qu’elles se [roûvent, et c’est elle 
qu’il faut consulter. 

Telle est, tribuns, l’analyse du projet de loi relatif 
au contrat de vente. • 

La section de législation , dont je suis 1 organe, a 
pensé qu’elle offrait le résultat le plus satisfaisant 
îles iiiédilalioiis et de l’expérience. Aussi clairement 
conçu que sagement combiné , son ensemble et ses 
détails sont à la jjorlée des citoyens les moins exer¬ 
cés dans rétiide des lois. Guidés ])ar ce flambeau , 
jamais ils n’auront à craindre de s’égarer. Les déci¬ 
sions ]>récises que porte la loi proposée tariront la 
source de ces éternels procès, qui ■> pàf les dépenses 
<(u’ils nécessitent, les lenteurs qu’ils entraînent, les 
soucis qu’ils senient à cliaque pas, font payer siclier 
an vainqueur meme l’objet désiré que la justice lui 
accorde ou lui laisse. Lnfixi celte loi conlribucia 
beaucoup au perfectiounement de ce code si précieux 
au bonheur du peuple et a la gloire de 1 Etat, de ce 
code dont chaque page commandera notre recon¬ 
naissance pour le chef suprême à qui nous devons 
les avantages incalculables de la sagesse et dei uni¬ 
formité des lois. 

Voire section me charge de vous proposer 1 adop¬ 
tion du projet de loi. 
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DISCOURS prononcé au corps Ugislatifj 
par le tiibun G re N ï E R, Vun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunal, 
sur la loi relative à la vente, (Toiuc 1, 
page 5o2.) 


Sêaacc tlu i2 veutôse nu 12. 

Lecislatetjrs, 

Le contz-aule vente est celui donl Tusage est le 
plus fréquent dans la société ; son objet est de pro¬ 
curer jion-seulejneiU les clioses nécessaires à la sub¬ 
sistance , mais encore les cominodüés cl les jouis¬ 
sances que les peuples ont toujours recberchées lors¬ 
qu’ils ont eu de quoi satisfaire aux principaux besoins 
de la vie. Sans l’exislence de ce contrat, dont la ne- 
cessitd a fait naître l’usage des monnaies, 011 aurait 
peine à concevoir lu moindre idée de civilisai ion, 

Mais c est aussi ])arce que ce contrat est la source 
d. aussi grands avantages, rpi’il est devenu plus jiarù- 
culieremcnt rpi’aucun autre le sujet sur lerpid s’exer¬ 
cent avec le plus d’énergie la cupidité etrambitiou 
des hommes. 

En effet, selon la nature des eboses qui sont ven¬ 
dues ou achetées , le vendeur et racheleur peuvent 
respectivement abuser de leur situation. C’est la 
convention qui donne le plus de prise aux moyens 
de se tromper, qu’un intérêt sordide ne suggéré que 
trop souvent. Son organisation est doiic un des ob¬ 
jets les plus importants qui puissent être offerts à 
ratlention du législateur. 

On sait que, relativement aux eboses destinées à 


ART. 
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!a consommation journalière, cette convention in-' 
* lércsse tellemen t la société qu’elle est une des attribu* 
tlons de la surveillanceliabituellede l’administration 
publique. 

Mais on sait aussi que des réglements de police 
ont un but bien différent de celui d’une législation 
fixe sur les contrais, et qu’ils tiennent à d’autres idées. 

II s’agit ici d’élabiir ces principes fondamentaux 
et permaiiPM ts rpii doivent régulariser la transmission 
de la propriété ou des immeubles fjui font le patri¬ 
moine des familles, ou d’autres biens qui, quoi¬ 
que d’une naiiirc (Ufférerite , ne forment pas moins 
les fortunes des citoyens , sur lesquels leur indus¬ 
trie s’exerce, et dont la circutatlon alimente le com¬ 
merce devenu la principale source de la prospérité pu¬ 
blique. 

A'ous allez juger si le projet de loi soumis à votrfi 
sanction ai teint le but que le législateur doit se pro- 
])oser. 

Le plan d’une loi influe puissamment sur sa clarté, 
et par conséquent sur la iacilité de l’entendre; c’est 
donc une des jireinicres clioses à considéTer. 

Or, te projet de loi ilont il s’agît est conçu dans 
une division ])i’0[)rc à jiroeurer tons les avantages 
qu'on doit obtenir de l’( l'dre et tie la inctliode. 
L’esprit le plus attentif rmuarquera aisément que 
cba<pie disposiliou est à la jdace que lui assignait 
la série naturelle des idées , que tontes secoiTcs- 
pondent et s’entendent, sans fjii’il soit besoin de 
répélitions, qui déjiareut au moins une loi si elles ne 
lui nuisent pas. 

Indépendamment des méditations parlicuHercs 
que vous avez déjà faites sur ce projet de loi, vous 
serez convaincus de la vérité île ce que je viens de 
dire , en |>rétant votre attentioirà l’analyse {{ue je 
vais fairelcpltis succinctement possible de ses princi¬ 
pales dispositions, dans laquelle je suivrai le plan 
qui y est tracé. 
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DE LA VENTE. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de la forme de la vente. 

L\>bjeî de ce chapitre est de défmir la veiifc, ijSa 
d’expliquer les cas dans lesquels elle est parfailC, et 
de déterminer ce qui la constitue, 

La vente estdéfinie « une convention par laquelle 
« l’iin s’oblig'C à livrer une chose , et l’autre à la 
*> payer ». 

II n’est besoin d’aucune réflexion pour prouver 
qu’il y a là tout le mérite ([ue doit avoir une dé¬ 
finition. 

On est ensuite parti de ce principe , que le conscn- l'jHl 
temcnt fait la vente, dépendant, (piolcpie l’etigage- 
7nent qui donne l’essence à la vente existe, elle [tout 
ïi’étre pas toujours parfaite, üa [perfection déjunid , 
dans certains cas , de quelqncs circonstances qui 
l’accomplissent; et c’est seulement lors de cct ac¬ 
complissement fpi’elle peut être considérée connue 
ayant réellement opéré la transmission de la pro- 
])rit'lé. 

II était important de distinguer les cas où il y a 
transmission de pro[>riété , de ceux où il ii’y en a 
[jas , quoifjn’il y ait toujours l’cngageuient (jui fait 
le principe de la vente, engageinetit dont l’exécu¬ 
tion }>eut être réclamée par l’aclieteiu’afin d’obtenir 
la délivrance de la chose vendue, ou des dommages 
et intérêts, si le vendeur est dans l’impossibilllé de 
la délivrer. 

La raison de celte dlstlncLlon est que dans le cas 
où la vente est parfaite et accomplie par le seul 
consentement, la chose vendue est dès le moment 
même de ce consentement au pouvoir de l’ache¬ 
teur. F.lle est sa propriété, et dès-lors elle est à 
ses risques, d’après la réglé si connue : lies périt 
domino. 

Au lieu que lorsque la vente existe à la vérité, 

4 ' 
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niais qu’on ne peut pas la considérer comme accom¬ 
plie sans le concours de quelques circonstances, la 
cliosc vendue est aux risques du vendeur jusqu’à ce 
que ces circonstances arrivent : en sorte que si au- 
]>aravant elle périt, c’est pour le vendeur qui n’est 
pas encore dessaisi de sa j)ro])riété. 

C’est d’ajirès ces idées qu’il a été dit article i583 , 
«f|ne la vente est ])arfaite entre les piarties, et la 
* jji’opnéié est acquise de droit à l’aclieteur à l'égard 
« du vendeur J dès qu’on est convenu de la chose et 
« du ])rix , quoique la chose n’ait pas encore clé li¬ 
ft vrée, ni nié me le jirix payé ». 

^ oilà le principe général. Le consentement seul 
donne rcssenccàla vente, et emporte transmission 
de la ju’opriété. 

iî)85 I tu; cxccplion à cc jirincijie est consignée dans 
l’arliclo lOHo , qui est ainsi concu r « Lorsfjue des 
« inorchandlses ne sont pas vonduesen bloc , mais 
« au ]>oi<ls , au coin pie ou à la mesure , la quan- 
f< tilé n’est jioint parlaitc en ce sens (jtie les choses 
« vendues sont aux risques du vendeur , juST)U a ce 
n qu’elles soient jiesées , comptées ou mesurées. 
« Mais l’achetcur peut en demander ou la délivrance 
«< ou des dommages et inlérèis , s’il y a lieu , en cas 
« d’inexécution de rengagement ». 

Ce dernier ariicle e.st une suite éviilentc de la 
distinction que j’ai déjà faile. 
ï586 Des marchandises sont-elles vendues en bloc ? la 
vente est dès-lors parfaite (article l’jiHb’). Ce cas 
rentre dans les prlncijios généraux du contrat de 
vente. La perle ou les accîtlents que ces marchan¬ 
dises poiuTaient éprouvei' concenieul l’achclcui 
qui eu est devenu propriétaire. 

Mais dans le cas différent prévu dans Fart. i 58:>, 
il n’y aurait de vente accoiiiplio et consommée 
qu’a près la pesée , le compte ou le mesurage tie la 
totalité de ce qui aurait été vendu, ou de la partie 
qui aurait été pesée , comptée ou mesurée. Jusque- 
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là la perte pu les accidents seraient a la cliargc du 

vendeur. „ . i 

Par la même raison, si, avant 1 une ou 1 autre de 

ces opérations , selon que les objets vendus en se¬ 
raient susceptibles, le vendeur les revendait et les 
délivrait à un tiers, celui-ci en aurait la propriété 
exclusivement au premier acbeteur , en faveur du¬ 
quel il n’y aurait point eu de transmission de pro¬ 
priété. 

Mais il est tonjoursjuste que' dans ce dernier cas, 


ou si le vendeur se trouvait par toute autre raison 
dans rimpossibilité de faire la délivrance des objets 
vendus , l’acbeleur ait une action en dommages et 
intérêts contre le vendeur. L’engagement qui a 
formé la vente ne subsiste pas moins , et le vendeur 
ne laisse j>as de demeurer responsable de son inexé¬ 
cution. 

La disivosition de cet article i S85, s induisait 
seulement des dispositions des luis romaines ; quel¬ 
ques auteurs en avalent ainsi déveloîqié le sens. 
L’explication claire et précise contenue dans rarticle 
est une amélioration .«ensiblc. 

Cette disposition est en liannoiiie avec les réglés 
établies dans la section jircmicre du ciiapitre 2 du 
titre du code, concernant ic.s conlrnts- on 
. ^aUo7t.<i cnnoendonneUos ^ qui explique eu général 
dans quels cas les accidents arrivés à la cliose vendue 
sont aux périls du vendeur, ou à ceux de l’aclicteur, 
lorsque la délivrance ne se fait pas dans le meme 
temps que la vente. 

C’est aussi par cette ra’ison que dans lo projet de 
loi actuel on a dû se rcnferiuer tlans les liypolliesrs 
ffui y sont particulièrement énoncées, et qu’on 11 
renvoyé pour tous les autres cas , ainsi qu’on le voit 
dans Farliclc iGa/t , aux règles prescrites au lure 
que je viens de rappeler. 

Il est encore des cas oùdl n’y a pas à distinguer 
dans la vente sou accomplissement, du. conseutemeut 
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ART. *1^’* * ^ naître, et dans lesquels elle existe ou non, 
selon un événement ou une condition auxquels son 
ciïe t e s t s ub ord onné. 

* I Ainsi, suivant 1 article 1084 j la x'ente oeut être 
faite ])urement et siinploment, ou sous une eontli- 
tion soit suspensive , soit résolutoire. 

Il était inutile que le projet fie loi expliquât en Hc- 
tail les rej^df's f[ni devaient être ajipliquéeS à ces dif¬ 
férents cas. Ces réglés se trouvent dans les jirineipes 
généraux des ronven tiens qui sont déjà expliqués 
dans le code. Il a rlonc suf/i d’y renvoyer, comme le 
fuit le même article i5^4. 


1587 ^ Ainsi, lorsqu il s’agit des clioses que l’on est dans 
l’usage de goûter avant d’en faire l’achat, « il n’v a 
“ jioirit de vente tant que l’acheteur ne les a pas 
« goûtées et agréées» : a/Ÿ. i 5 Sy. 

1J 88 ^ ^ n 1 ô m e ; « La ven t e fa i t c â 1 ’rssa i est t o n j ours 

<f présumée etre faite sous une coiiditlon susiiensi ve » : 
a/t. i 588 . 

Il est encore aisé de scnilr rfue dans ces derniers 
cas, comme dans ceux flont j’ai déjà parl'i*, et même 
à bien plus forte raison , les choses vendues sont 
auxnsqnesdn vendeur jnsfpi’à l’événement on Tac- 
eoniplisseinent de la condiliou fini assure l’cxisteacc 
de la vente. 


j 5 pï f^tuand fm a dit que le consentement faisait seid la 
vente, il est bien.sensihle que ce consentement doit 
nécessairement porter sur une chose qjti fasse la ma¬ 
tière delà vente et sur un jirix déterminé. Ce sont 
la les éléments de la convention , sans lesquels U se¬ 
rait impossible de la concevoir. 

C’est pourquoi après avoir dit dans l’article i 588 
que la vente est parfaite r/è.y qiCon est coiwvna de la 
chose et dupn.T^ i] est ajouté dans l’articleiSpi : « que 
* leprixde lavente doit: être déterminé et désigné par 
« les j)artjes ». L’inccrlittide sur le prix ferait naître 
une incertitude sur le consentement même , et dès- 
lors comment pourrait-on voir une vente ? 
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Comme il est de Finlérét public de faciliter les akt. 
conventions commerciales autant qu’il est possible , üija 
l’article iSqcï , porte que le prix « peut cependant 
« être laissé à l’arbitrage d’un tiers : si !e tiers ne 
« vent ou ne peut faire Testimation, il n’y a point de 
« vente ». 

I)e tout temps le prix a pu être soumis ])ar les 
2 :)arties à l’arbitrage d’un tiers; mais, à defaut de 
loi positive à ce sujet, il s'élevait, dans certains 
cas, des difdcultés qui embarrassaient les tribu¬ 
naux. Cela arrivait si les parties , au Heu dénom¬ 
mer directement le tiers qui devait faire l’eslima- 
tion , avaient laissé cette noiulualioa au choix d’un 
autre individu. Le tiers c[ui aurait été nommé direc¬ 
tement par les parties venait-il à mourir avant d’a¬ 
voir/bit la .^xnrion du prix, ou en élait-i! cnqiéclié 
par toute autre cirfvmslanrc? nouvel embarras. Litli.u 
si les parties avaient nom inc dm v arbitres pour pro¬ 
céder h reite détcrjnÎMalion du prix , et si ces deux 
arbitres étaient divisés , c’éuiit un nouveau sujet de 
contestation. 

Tl fallait donc une réglé positive à ce sujet, et 
tel a été i’ob'jct de cet article. On sent qu’il impor- 
lait de laisser le moins d’arbitraire ])osr.ibIe sur le 
sort de la vente dont le prix était laissé à l’arbi¬ 
trage d un tiers. Les conditions nécessaires jiour que 
dans ce cas !a ^entc existe, sont fju’jl n’y ail qu’un 
tiers qui soit diargé de la fixation du prix , qu’il soit 
expresacTuent désigné par les parties , que ce tiers 
veuille ou puisse lui-même faire celle fixadon, et 
qu’il la fasse. 

Qu.arit à la maniéré de constater le consente- 
ment qui fait l’essence de la vente , on avait cru 
d abord devoir distinguer les choses mobilières des 
immeubles. 

Relativement à la vente des choses mobilières, il 
ne s est présenté aucune difficulté. Soit qu’on soit 
réduit à la preuve testimoniale , soit qu’il existe une 
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])renve lit térale, c’cst-à-iUre un titre dont il s’agisse 
de juger la validité, soit qu’enfin àdéfaut de preuve, 
üu tesllinoiiiale ou littérale, on veuille y suppléer par 
lin coinmeneeinent de jireiive par écrit, on na\u 
aucune raison jujur ne pas adopter entièrement les 
réglés établies sur les jireuves pour les conventions 
dans le titre du code, des Contrats ou des ObllgüUons 
cotn’enùonnelles en général. 

Mais par rapport à la vente des immeubles ,^ü 
s’est élevi; jjlusieurs opiidons pour soutenir quil 
était digne de la prévoyance du législateur d’exiger 
qu’elle fût toujours constatée par écrit ou authen¬ 
tique ou sous seing-privé. 

On disait, à l’appui de ces ojiinions , que les ven¬ 
tes de choses mobilières laissent rarement des traces 
ajirès elles ; qu’elles se consoinnient presque tou¬ 
jours par ia délivrance des objets j et que l’intérêt 
liu commerce , naturellement ennemi des entraves , 
exige qu’il ne faille pas toujours constater ces ventes 
par des écrits. 

Mais qu’il n’cn est]ia5 de meme des immeubles i 
que leur vente ')eut moins se supposer par un fait 
que la vente des choses moblllores j de ce qu’un in¬ 
dividu serait en possession à tute epoc|ue , d un 
immeuble qui serait reconnu avoir ajtparlenu , a 
une autre é[)oque, à un autre individu, il serait din 
elle d’en conclure qu’il y ait eu une vente.^ On 
pourrrait y voir autant une usurpation qii une 
trausmissioii de propriété qui fût l’cflet d’iuic tfon- 


ventioa. ., , . 

On se foJidait, sur rimportancc des propriétés ( c 
cette nature , sur ce que l’usage de 1 ocrituie fS 
plus généraleinenl; répandu parmi nous que cnez 
les peu]>ies anciens , dont la législation n exigeait 
pas que la venlefùt écriié ; sur la difficulté de prou¬ 
ver par témoins les conditions des ventes d'immeu¬ 
bles , qui sont ordinairement plus compliquées qn® 
les ventes de choses mobilières j sur la nécessité de 
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ii^atlribiier l’effet de la prescription des imnionbles 
qu’à uue possession qui ait duré un assez grand 
nombre d’années , et enfin sur le désir de mieux as¬ 
surer le repos des familles. 

Mais toutes ces raisons n’ont pas paru suffisantes 
pour déterminer à distinguer la vente des autres 
conventions. Ci’eûl été sans objet que le contrat de 
vente , essentiellement foiàné par le coïiscnlement ^ 
qui est un contrat ordinaire de bonne foi j eut été 
assimilé à ceîix pour lesquels la loi, par des motifs 
particuliei's d’ordre public , ou pour éviter des fi'au- 
des , a exigé des preuves écrites plus ou moins so¬ 
lennelles , c’est-à-dire la simple écriture sous seing- 
privé , avec une date certaine pour quelques-uns , 
et ia forme au tbejiiique jiour d’autres , comme ]Kmr 
les donations en^l•e-^ifs ou jiour les contrats de ma¬ 
riage , conditions iibsoUnnent îiccessaires , non seu¬ 
lement pour i’cxccution (le ces actes , niais encore 
pour leur existcmct'. Ainsi les ])rliici[)cs , en ce 
qui concerne la preuve des ventes d'immeubles, 
sont les mêmes f|ue ceux qui sont coiislgnés 
pour les couvenlions en gtuH'ral dans le titre du 
code relatif aux et üblt^ations coiwmimi- 

nellcs. 

L’article r >8» , qui dit , au paragraplie a , que la 
vente peut être Jdlie par ucte (itiihcntifjuc ou sous 
seing-privé , est. i' \ ideniinoutconcu dans le sens qni‘, 
Iorst[uc; les parlii's ont recours à i'cciûlure pour la 
preuve de la vente , e!lc.s (nU le choix delà lorme j 
mais l’article ii’excluL point les autres pveuv(;s cUi- 
LJies pour les conventions. 

Au surplus il ne peut eu résulter de graves i/icon- 
véîiicnls : la simple preuve testimoniaie nepemt avoir 
lieu f|iie pour les ventes dont le prix serait au-des¬ 
sous de cent cinquante francs; et par rapport à 
celles d’un prix plus élevé , Ce sera aux parties à 
veiller à leurs intérêts , et il dêjuMidra d’cliesde ne 
pas soumettre l’exécutiou de rengagmnent à de siüt.' 
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ART. commencements de preuve x)ar écrit, souvent 
^ éffuivoques. 

i58j }g Yente étant une fois étalaiie légalement, 

la transmission de la propriété , dès rinstant qu’eHe 
devra avoir lieu selon les différents cas déterminés 
par la loi, s’opérera de droit. 

Mais, à cc sujet même, il était essentiel que le 
législateur indiquât que celte réglé, clans sa géné¬ 
ralité , ne devoU avoir lieu, comme il est dit dans 
l'article i58.’i , que de l’aciieteur à l’égard du ven- 
deui’. Il était de tonte évidence que celte réglé ne 
devait ]')as être appliquée à l’égard des tiers qui 
])ourraient avoir sur la cl j ose un droit antérieur à 
la vente qui eu serait faite. Elle ne devait pas plus 
J’ètre à l’égard di-s tiers qui n’auraient acquis un 
droit que jtosli'ricuremeiil à la vente , mais qui de¬ 
vaient le conserver , si cette vente n’avait pas été 
revêtue de certaines formalités prescrites par la loi, 
eomme moyens de parvenir à la consolidation de 
la ])ro])riétc. 

Je citerai jtour exemjtîe de ce qi’c je viens de dire 
la formalité de la transcription des contrats de vente, 
établie par l’article 26 de Ja loi du 11 brumaire 
an 7 , l’f'lative au régime byj>otl)écairc , et qui peut 
être niaiiitenne par fa loi qui est attendue sur les 
bypolheques. Jusqu’à cette transcrijition , les actes 
translatifs de biens et ilroiis susce])libles d’iiypo- 
tbeque nepeuvent être opposés aux tiers f[uiauraient 
contracté avec le vcjuleur , et qui se seraient con¬ 
formés aux conditions établies par celte même loi 
du II brumaire. 

On sent donc la sagesse de la limitation de 1 arti¬ 
cle i583 du projet de loi résultant de ces expres¬ 
sions : « Et la jii opriété^est. acquise de droit « Vache- 
« teu7' à Végard du vendeur ». 

1589 II est un autre acte qui renferme la vente , et qui 
eu a tous les effets, quoique sous une dénomination 
dii’férente, C’est la promesse de vendre. L’usage eû 
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îRSt aussi ancien que celui de la vente , et il n y avait 
aucun incouvéïiient à le conserver. Il est bien en¬ 
tendu que la validité de la promesse de v endre, qui 
ne peut avoir plus de faveur que la vente à laquelle 
elle est parfaitement assimilée , est soumise aux 
mêmes conditions que celle de la vente. Cela résulte 
suffisamment de l’article iSdq. 

Il a cependant paru sage d’établir une exception iSg© 
à cette réglé pour une espece de ]>romesse de 
vendre qui n’est guere usitée que pour les detirccs 
ou marchandises. C’est celle qui est faite avec dos 
arrhes. 

Il est dit dans le projet de loi, article iSqo, que 
€ Chacun des contractants est maître de s’en dopar- 
m tir : celui fjui les a données , en les perdant ; et ce- 
« lui fini les a reçues , en restituant le double «. 

Les idées n'claient point fixées a ce sujet, et les 
usages variaient. Il ne pouiTa pins à l’avenir y aï oir 
de difficulté. La flélivrauce et la réception des arrhes 
détermineront le caractère et reffcl dercngagemcn;, 
en le rétluisant à une simple promesse de vendre 
dont on j)ourra se désister sous les conditions éta¬ 
blies dans rarticic. 

CHAPITRE IL 

Qui peut acheter ou vendre? 

Il ne peut oxi.sler une vente sans qn’iî en résulte 1^94 
des obligations respectives entre le vendeur et l’ac¬ 
quéreur. Ceux rpit ne peuvent point s’oliliger ne 
peuvent donc ni acheter ni vendre. I.es obligations 
qui naissent de la v en le se réfèrent [mr conséquent 
aux jirincipes généraux déjà consignés dans le code 
relativement aux personnes epti peuvent ou ne peu¬ 
vent ])as s’obliger , à raison de leur âge ou de leur 
état, ainsi qu’aux modirications qui y sont établies 
par rapport aux «ngagements que ces personnes au- 
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ijj,. pn rontracter. Il suffisait donc de dire dans le 
pi’ojrt de loi artiie] , comme on a lait dans l’arti- 
cie i 5()4 , que « 'J'ons ceux auxquels la loi ne l’iu- 
« tordit nas neuvent acheter ou vendre ». 

On a du s'occuper seulement, dans le projet de 
loi, de quelques cas dans lesquels la vente ne peut 
avfdr lieu , non sous le rapjîort de l’incapacité ci¬ 
vile de s’obliger j mais sous celui d'idées morales 
qui, dans ccs cas, doivent interdire la faculté 
d'acheter. 

Ainsi, la crainte que des idées suggérées par la 
cn]»idité ne prissent la place des sentiments d'affec¬ 
tion et de désintéressement qui doivent animer des 
adininlstrateurs, ne permet juis qu’ils puissent se 
rendre aiîjiHÜcaiaires des bit-ns dont l’administra¬ 
tion leur est coudée. L'article i5c)6 atteint à cet 
égard rpjatre sortes d’administrateurs ou fonction- 
naires; la mesure en est juste. La prohibition quia 
toujours eu beu pour les tuteurs et les mandataires, 
a (lù sagement cire étendue aux atlmiîiislrateurs et 
ofilcicrs publics dont il est parlé dans cet arti¬ 
cle ioq6. 

t/7 Ainsi l’article , en interdisant les cessiori 

des ])roc'ès et droits litigieux aux personnes qui y 
sont désignées , les prémunit sagement contre la ten¬ 
tation fjue rjueli'iues-unes d’elles pourraient avoir 
de spéculer sur des pronls Jionteux , en abusant et ' 
de l’état île tiétrosse ou seraient certains créanciers [ 
de droits stijels à contestation , qui les mettrait liors ' 
d’état de les poursuivre , et de la plus grande faci- 
lité qu’elles auraient d’en tirer parti. 1 

Cet article établit un droit plus ])ositif que celui t 
qui avait existé jusqu’à présent , en indiquant avec | 
jn’écision les ])ersonries qui sont comju’ises dans la f 
jtrohibitiüu , et en fléterininant les droits litigieux 
dont la cession leur est interdite , ((ui sont tous ceux 
qui seraient de la compétence du tribunal dans le 
ressort duquel elles exercent leurs fonctions. 
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On aurait pn croire que les liens qui unissent des 
époux dussent être un obstacle à te que 1 un |nil i5ij§ 
YCiidre à l’autre. Cepeiidant si i un des epoux de- 
x'ait quelcjue somiTne à raulre , séparé judieiaircinent 
d’avec lui ; si un mari devait a sa lemme un rem¬ 
ploi de ses irnmeubles qui auraient été aliénés , ou 
d’une somme à elle aj p-irterante , ces immeubles 
ou cette somme ne tonil anl pas en cojnmunaule ; 
si enfin la femme se voyait liors d’état d’elfeciucr le 
paiement d’une somme qu’cdle aurait promise en dot 
à son mari, lorsqu’il y a exclusion de comnninaut'c , 
pourquoi, dans ces trois cas , aurait-on interdit une 
vente entre des époux ? Comme ces creances sont lé- 
j^liinies et exigibles , il serait, injuste d’empcelicr une 
libération jiar la voie delà vente. Il serait dur pour 
des époux d’étre foicés de vendre leur bien a des 
étrangers jjoui' sc faire resjicctivcmcnt raison de 
leurs droits , et de se p/river de la douceoi' de les 
conserver pour eux et pour leurs eid’anls, (jiiel que 
soit celui d’eux sur lequel la propiîété réside. 

I.a loi devait ijourlant eiiqu’cber des avantages 
indirects c|u’clle jji’oldbc , et tpie des époux ]n)ur- 
raient sc faire sous l’apjiarence frtirm vente. Mais 
voilà tout ce c]u’on devait atlcudix! de sa prévoyance j 
c’rst aussi ce qu’elle a fait par ecs termes <ie l'ai'ii- 
ele i5()5 : « Sauf, dans ces trois eas , les droits des 
» héritiers des parties coiUraclaïUes, s’il y a avau- 
» tage indirect «v. 


CHAPITRE IIL 


Des choses fjui peuvent être vendues. 

Je me contenterai de fixer vos regards sur les 
deux principales dispositions de ce cbapiire , consi¬ 
gnées dans les articles iSyq et iGoo. 

Suivant le droit romain , qui était généralement 
observé à ce sujet, et qui avoit force de loi, le vea- 
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(îeur et l’acquéreur pouvaient respectivement vett- 
dre et aciieter la chose qu’ils auraient su ne pas ap¬ 
partenir au vendeur ; l’acquéreur avait le droit ou 
de revendiquer la chose vendue , si elle venait au 
Iiou^oir (Vu ve.idcur , ou si celui-ci était dans l’iin- 
possibiliié de la délivrer , racquéreur pouvait ré- 
clamtT des dommages et intérêts à raison de l’excès 
de valeur de la chose vendue au-delà du prix de 
la vente. 

Celte législation qui , dans quelques cas , pouvait 
favoriser des vues immorales , a paru conij’aire au 
vrai principe de la vente. >n unique but doit être 
la ti’ansuiission d’une ])ropriélé : or la vente d’une 
chose ([ui n’apiiartiont pas au vendeur , telle, par 
exemple , que celle rpi’uu fds ferait d’un im- 
mcuhle a[)partenant à son pere micore vivant, 
ne peut cire Je germe d’une transmission de pro¬ 
priété. 

1 ) a donc paru plus conforme à la nature des cho¬ 
ses et: aux vues saines de ta morale , d’annuller ren¬ 
gagement comme vente. J 1 ne pourra donner lien 
qu’à la seule rcslt! 1.1 lion du ])rix ; et dans Je cas où il 
ne serait pas étalilî que l’acquéreur eût su que la 
chose était à autrui, l’acte ne produira qu’un seul 
effet qui sera de donner lieu à des dommages et inté¬ 
rêts. Il n’aura ])U acquérir la ]>ropriéié, parce que 
îon vendcTFi' n’a pu lui transmettre Jilus de droit 
qu’il n’en avait ; mais ne devant j>as être victime de 
sa bonne foi, il pourra réclamer des dommages et 
intérêts. 

Au surplus, il est aisé de comprendre que cette 
disposition législative a principalement trait aux im- 
meuhies, et qu’on ne peut l’appliquer aux objets qui 
font la nialiere des transactions coïnmerciales, et 
qu’il est au pouvoir et dans rinteiilio’u du vendeur 
de se ])rocui*er. 

ï 6 oo La seconde disposition de ce chajdtre C{ue j’ai en 
vue est celle de l’article 1600 , qui veut qu’on 
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I puisse vendre la succession d’une personne vivante, 
môme de son consentement. 

On n’a jamais du. tolérer que les successions de 
personnes vivantes devinssent un sujet de trafic , et 
la matière des contrats ordinaires. KUes ne peuvent 
être assurées que par des dispositions qui jirennent 
leur source dans des affections purement morales, 
ou qui sont commandées par le maintien de l’ordre 
public , qui exige une succession de biens , comme 
il y a succession de per.soniies. 

En adoptant ce principe, les Romains étaient 
tombés dans une esp'ce de contradiction , en vou¬ 
lant , dans une de leurs lois , que la surcessioiui’une 
personne vivante pùt être vendue Iorsf[ue la vente 
était faite de son consentenieiU. (lelle exce])lion 
n’était point adniiseda/is la jurisprudence française , 
ou au moins dans jj/usieurs Irfbnnaux ; cl le jirojet 
de loi, en la rejetant, fera disparaître toute dif¬ 
ficulté. 

chapitre: IV. 

Des obligalioTis du ye?idcur. 

Ce cbajiitre commence par deux disjmsitions gé- iGoa 
nérales. En ])reinler lieu , il consacre un principe 
I élémentaire en matière de vente , en disant, «m- 
cie i(io2 , que « le v endeur est tenu d’explifjuer clai- 
! « renient ce à quoi il s’oblige, et que tout pacte 

• obscur ou ambigu s'inlerprèle contre le voa- 
< deur V. 

On sent en effet que le vendeur connaissant par- 
, ticulierement tout ce qu’il vend et tons ses acces¬ 
soires , ayant fixé le prix qui lui est accordé jiar 
l’acquéreur , sachant que la délivrance cl la garan¬ 
tie sont les coud liions jiremieres de la veiUe , s’il y 
avait quelque <loute sur ces objels, on devrait riu- 
terpréter contre lui » paixe qu’Li a été en son 
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])Ouvo!r d’expliquer à cet égard la cpiiventîoii, 
et que toute réticence de su part devient sus- 
])eete. 

Mais aussi c’est relativement à ces objets que se 
borne la réglé d’interprétation contre le vendeur; 
car par rapport aux autres clauses de la vente, qui 
seraient autant du fait de l’acquéreur que de cckii< 
du vendeur, en cas d’obscurité ou d’ainbtguité, la 
manière de les entendre serait soumise aux réglés 
générales de rialer])rétation des conventions; et 
l'on ne doit j>as voir une idée confi’airc dans les ter¬ 
mes dans lesquels le second ])aragra])Ije de l’article 
est roncu , parce ffu’il est évident qu’il sc rap])orte 
à ce qui fait l’objet du paragrapdu.' premier ; c’esl-à- 
dlre a l’obligation, de la part ilu vendeur , cVe.rplt- 
qtirr clairement ce à quoi il x^ohbg'e. 

lin second lien, ce cJ/apitre üxe , article i6oj, 
les deux obligations prlncijiales du vend<‘nr , dont 
l’niuî est de délivrer , et l’.'uitre de garantir ia cliose 
qu’il vend. Pour ]>rocé(lfr avec pins d’ordre , cha- 
eiiiie de ces obligations fait l’objet d'une section par- 
lieuüere ; dans une première , on explique les réglés 
relatives h la délivrance ; une seconde renferme 
celles ([uî concernent la gîtraniie. 

JJans la section première , on voit comment l’obli¬ 
gation (le délivrer les iininenblcs est reni]>lie; 

Coimnent s’ujiere la délivrance des cfiels mobi¬ 
liers ; 

l.)e quelle manière sc fait la tradition des droits 
incorporels ; 

A quel lieu doit se faire la délivrance des objets 
mobiliers ; 

Oucls sont les di’olls de l’acheteur , st le vendeur 
ne fait: ]ias la déiivi’ance nu terme convenu ; 

'Dans quel cas le vendeur p(mt, pour la sùretedu 
prix de la vente , se dispenser de faire celte déli- 
vx'aiice ou la rctaixbîr ; 

Quel temps il faut considérer pour régler dans 
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quel état doit être la chose sujelle à délivrance, 

Toutes les dispositions relatives à ces objets, sont 
d’une justice dont révidcnce obtient rassentiraent à 
la simple lecture, et cette évidence ne pourrait être 
que troublée par des explications. 

On pourrait, au premier abord, irouvor tiop iCi 5 
de laconisme dans l’article jdiS, où il est dit que 
« l’obligation de livrer la chose conqirend ses ac- 
« cessoires, et tout ce quia été destiné à son usage 
« perpétuel )}. 

Mais toute exjdicatlon eut été inutile , parce que 
dans le titre du code de la dlsti/icUcn des hiens, on 
verz’a a sa vei'Itable jilace tout ce qui peut l'oruicr 
les accessoires cl un immeuble , cl tout ce c|ui doit 
être considéré comme ayant été destiné à sou usage 
perpétuel. 

_ Les dispositions les plus importa n ies de la sec¬ 
tion pi’çmiere du cbajiilre 4 que nous (.‘vaniin(>ns, 
sont celles qui conccruc^nt les engagements resjx'C' 
tifs des parties sur la coiitcmaticc des iiuinenbles 
vendus. 

Lne distinction nécessaire à cci. égard forme laitîjr 
base des disjiosilions du prnjci de loi. 

On la vente d’un imnicuble a été faite avec indi¬ 


cation de la conlouancc-, u raison de tant, la mesure j 
ou la vente ])orle seulement sur mi corps certain 
dont la conlcMarice est. iiuliquéc, sans (ju'il soit dit 
que les parties aient entendu vendre et aclictcr res¬ 
pectivement, à raison de tant la mesure. 

Au prejnicr cas, il a paru juste (pic le vcinlenr 
fut obbgé de délivrer à racquéreur, s’il l’exigeait, la 
quantité indiquée au contrat, et que si cela n’était 
pas possible au vendeur , ou que si l'acquéreur 
ne l’exigeait pas , le vendeur fut obligé de souffrir 
une diminution proportionnelle du prix ; art. 1G17. 

Le prix de la-vente n’est jias fixé pour le corps 
entier , ruais |)Our cbacunc des parties indùjuées qui 
le composent et f|ulcu dcLermiiu-ut rétcuduc. L’ao- 
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fjucreur 11c doit donc j)ayGr fpi 3 raison de la rjuaii* 
tité exacte de ces parties, et aucune erreur sur ce 
point n’est excusable pour le vendeur. 

1C18 El, si dans le cas dont je viens de parle.; , au lied 
d’un déficit, il se trouve une contenance plusgrande 
fjne celle ex])rlmée au contrat, alors ou a pensé que 
l’ac([uéreur devait avoir le choix de fouinir le sup^ 
plémeiit du jirix , ou de se désister du contrat, si 
rcxcédent est d’un vingtième au-dessus do la conte¬ 
nance déclarée : nri. 1618. 

On remarque une diffcreiici entre la circonstance 
de l’excédent de contenance , et celle du déficit ; c est 
que pour la ijrcmiere 1 acquereur peut se dt sistei 
contrat, au lieu fju’a l’égard de la seconde celte *a 
cnlté ne lui est pas accordée, l^a raison en est, que 
lorsqu’il y a une moindre étendue 1 acquereur est 
toujours pï’ésnnié avoir voulu 1 aclictci , et il est 
îiicoritcslable qu’il en a les moyens , juiisqu’il avait 
vouly en acquérir une plus grande 5 au beu que 
lorsqu’il y a excédent de contenance , eu forçant 
l’acquéreur de payer le supplément du prix , ce se 
rait 1 oliliger à acheter plus qu’il n’aurait voulu , et 
nue ])ent-èti'<‘il ne pourrait payei. idais ^1^^ 

racquéreur puisse se désister de ht vente , il faut ua 


exci'iien 


it d’un vingtième en sus de la contenance m- 

» I * __' tVOT'll 


diquée , un excédent moindre n’a pas paru suf-sant 
pour donner lieu a la resolution de la vente. 

Au surplus , on nejierdra pas de vue que les par. 
lies peuvent, par des convenl.ions ]>articuliercs qui 
ne soient pas illicites , modifier les réglés générales 
prescrites par la loi. Ainsi, ])our me boi nei a 
un seul exeriqdc, il ]>cut y avoir des cas ou un 
aclu'leur ne se serait pas déterminé a acqucni un 
objet, s’il n’avait ])as , jusqu’à la plus exacte picci- 
sion, la contenance qu’il a tiesirée , et que le ven 
deur lui a indiquée, parce ([ue sans cela cet objet 
pourrait ne pas servir à scs desseins. Alors iien 
ii’cmpéckerait qu’en cas du moindre déficit dans la 
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'Èonlenance , la vente ne pût etre résiliée ; mais ilfaii- 
drait une stipulation ex])resse : car dans le silence 
des conventions , les jjariies sont toujours ])ré5\i- 
mées s’eu être rapportées à la sagesse de la loi sur 
leurs intérêts et sur leurs droits respectifs. 

Je passe au second cas que j’ai déjà annoncé, 
c’est-à-dire, lorsque la vente n’a pas été faite avec 
iiuücalioii de contenance à raison de tant la me¬ 
sure ; et alors soit f[ne la vente soit faite d’un corps 
certain et limité , soit qu’elle ait ])Our objet des fonds 
distincts et stquirés, soit qu’elle coininence jiar la 
mesure ou par la désignation de l’objet vendu, 
sui\ iede !a mesure , l’expressiim de celte mesure tic 
donne lieu à aucun siipplémeul de prix en faveur du 
vendeur, pour l'excédent de mesure, ni en faveur 
de J’acf/uércur, à aueune diminution de ju’ix |)oni’ 
niointlre niesure , r/u’autant que la différence de la 
mesure réelle à celle ex])riinée au contrat serait d’un 
vingtième en plus on en moins. 

L’intention des parties s’(‘st plutôt portée sur le 
coiqjs v fuidu {jue sur cliacune de ses parties en jiar- 
liculier. La contenance a cependant dû déterminer 
le prix ; mais on a él(' d^i'lé à penser rpi’une erreur 
peu inijiortaMle nda pu influer sur lu livalion de eC 
prix ; et en déterminant le n'snilat de i’ci'reur au-* 
dessus d’un vingtième en pins on en moins, rm 
s’est décidé par la jiirispriubmce de la jilupart des 
tribunaux de france , t-i on a jni s’étayer d’une 
autoriti; i-cspeclablc sansdonle , (pil est la disposi¬ 
tion de l’article lo du litre xv de l’ordonnance des 
eaux et forêts de iGGq. 

Eîicoi'e faut-i) rcmiirfpier l’a tien lion du législa¬ 
teur sur l.i maniéré d(; détcrniinci' on l’aiigmenla- 
tlon ou la diminution. S’il y avait plusieurs héri¬ 
tages vendus avec des Indications particulières des 
contenances , et cpi’il y eut nue erreur dans la con¬ 
tenance indiejuée par rap\)orl à run des héritages, 
alors la tléi ermlnation et l’appréciation de l’erreur 
Motifs, à 


XRT, 


iflig 
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devraient se faire sur deux bases qu il faudrait com- 
biner. L’une serait le dé/icit ou l’excédent de la con¬ 
tenance , l’autre serait la portion du prix qu’il fau- 
dî'alt assigner à l’héritage sur la contenance duquel 
il y aurait cri’eur, respectiveincnl à la valeur totale 
des objets cominûs dans la vente. 

Si en effet fieux liéritagesde meme étendue étaient 
vendus moyennant un seul prix , et ffue celui sur la 
contenance dnf[uel il y aurait un excédent ou un dé¬ 
ficit d’un vingtième, dût, relativement à 1 infério¬ 
rité de la fjiialité du terrein , ne comporter cpr’un 
fjuart du ])rix de la vente , aloi's le résultat de i ci- 
rt;yr ne serait pas au taux exigé par la loi , pour 
qu’il y eût lieu à réclama lion. Dans cc cas , il la ut 
(jue rerreur sur la contenance soit telle , ([U elle 
])rodiiise une erreur dans la meme propoi tion sui 
la valeur réelle. C’esi: ce que dit le projet de loi , 
fjuoicpie Jaconiquement, par ces ternies de 1 arti¬ 
cle ](jig , Cff égard à la valeur de la totalité des 
objets vendus. 

Les autres articles de cette section ne sont que des 
conséquences sagement déduites des ])rincipes que 
je viens d’exposer sur les erreurs rciatives à la con- 
ifias te mince. Mais vous aurez sans doute remarqué la 
sagesse de l’article i (>22 , qui veutr|uc i action à ce 
sujet soit inlentée dans rannée, à cüinjiter du joui 
du contrat, à j»eine de déciiéance. 

l.a troisième section du clmpili'e iv renferme les 
réglés relatives à la garantie. 

L’esprit d’analyse et fie méthofle a fait tlistinguei 
tleux oljjeLs dans la garaniic j savoir, la possession 
paisible de la chose vendue , et les défaiiis caches 
fjuipourraient s'y trouver, ou ceux désignés (le tout 
tenqis ])ar ces exprrs,si(.ms, vices redJuhitotre.s ^ et 
sous ces deux rapports la section est divisée en deux 
[>anigra])lics. 

Par raiiport à la garantie en eas d’éviction , on 
retrouve dans le jn'ojet de loi les princip>cs éternels 
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consacrés par les lois romaines, et qui sont puisés 
dans l’équité naturelle. 

La garantie est de droit ; on peut la modifier, v 1638 
renoncer même. Mais aucune stipulation ne périt: 
mettre le vendeur à l’abri de la garantie de ses faits 
personnels et de la restitution du prix. Il est impos- igjy 
sible qu’en ne vendant rien on tonclienn prix. Il était 
cependant juste qu’il y eut une exception à eette ré¬ 
glé, lorsque l’acquéreur avait connu, lors de la Tente, 
le danger de réviction , ou qu’il aurait aclietc à scs 
périls et risques j alors l’acte prend le caractère tl’uii 
contrat aléatoire. 

Lorsque la garantie a été promise, ou qu’il n’a 
z’ieii ete stipule à ce sujet, le projet de loi réglé ce 
qui doit être restitué à l’acquéreni', en cas d’é\ic- 
lion, d’une maniéré positive, et d’après les prin¬ 
cipes reçus jusqu’à j)résoni. 

Quant à Ja garantie des défauts de la diose ven¬ 
due , on y retrouve les mêmes idées de justice et de 
morale. 

Quelcjuos personnes regretteront peut-être que le 
projet de loi ne contienne ]ias le détail des vices ved- 
îiibitoircs qui concernent priiicipalement les ventes 
de certains animaux, cl de quelques denivies. 

Mais Je Jégislatonr a sagement fait de s’iiilerdîre 
à cet égard une disposition générale. Quelfinefois la 
loi, dans son action, doit (irendrc le caraclcrc de 
1 administration. Il existe des diJJércnces (jii! tiennent 
aux localités ; et la loi pour vouloir être iniiforinc , 
deviendrait souvent injuste. Il faut donc dans ces 
cas que la loi respecte des usages antiques et ima- 
riables rpii sont eux-mêmes devenus une espete d« 
loi vivante. 

Il a donc suffi de dire, comme on le volt dans jfj'ÿ 
1 article i6/|8 , que l’action résultant des vices redlû- 
bitoires doit tire înteuice par J’acf[uéreur, dans un 
bref délai, suivant leur nature et l’usage des lieux 
où La vente a été faite. 
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CriAPITllE V. 


Des ohli^atious de V acheteur * 

ifîja Deux (Visposit-ioüs cojitenues dons oe cliapUre doi¬ 
vent lixer votre aLteiilioii. La première réglé les cas 
dans lescpiels rintérêt du prix de la vente est du ; la 
seconde établit le droit du vendeur sur la cliose ven¬ 
due , lorsque le prix ne lui est jias ])ayé. 

Relativement au premier objet , c’efait une rfue^ 
lion controversée de savoir si l’intérêt du prix était 
de droit, et absli'action faite de toute convention. 
Les auteurs et les tribunaux étaient divisés à cet 
égard. Le projet de Ifii lait cesser toute difficulté })ai 
l’article iG 52 , en réglant de la maniéré la plus pié- 
ci.se les cas dans lesquels les interets sont dûs. 

diS.'i Lût rapj)ort au second objet, on doutait encore 
si le vendeur qui n’éiait pas payé du ])rix de la vente 
pouvait en demander la résolution pour se mettre 
en possession de l’objet vendu , ou s il ue dev ait pas 
ie l’aire vendre judiciairement, sauf à faire valoir 
son jirivilége sur le prix , même malgré une stipn- 
huio/i contenue dans le contrat, qu’on regardait 
comme comminatoire. Ko un mol, (levoit-il être 
considéré comme pro]>riéiaire ou seulenient comme 
créancier privilégié? La jurisprudence sur ce point 
était vacillante. 

Le projet de loi, aitrès avoir d’abord adopté , et 
avec raison , le pi'lncijie ([ue la condition sous la- 
(pielle la transmission de la pi'oprieté avait été faite 
n’élant ])as remplie, celte transmission de pro]>riéte 
pouvait cire révoquée , est parti ensuite d une dis¬ 
tinction infiniment juste. 

ï 655 Ouïe contrai de vente ne contient pas de stipula¬ 
tion relativement à la résolution de la vente jiar le 
défaut de paiement du prix , ou celte stipulation 
existe. 

;Ui premier cas la résolution de la vente est pro- 
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noncée de suite , si le -vendeur est en danger de per- üsï. 
dre la chose et le prix ; si ce danger n’existe pas, le 
juge peut accorder à l’acquéreur un délai ])]us ou 
moins long , suivant les circonstances. Ce délai passe 
sans c|ue l’acquéreur ait payé ^ la résolution de la 
vcyite sera prononcée. La seule circonstance de j ex¬ 
piration du délai consomme le droit du vendcui à 
la chose, et la résolution de la vente devient foicée. 

Le juge n’a qu’à prononcer que ce droit est ac- 

tJLlis. _ . , r'c 

Au secojid cas, c’est-à-dire, s’il a été stij)nlé qu a i ;> 
défaut de paiement du prix dans le ternie convenu , 
la vente serait résolue de \)k'm droit ; celte clause ii a. 
pas paru suffisante pour ialre retourner la propriété 
au vendeur ; cependant comme la stipulation donne, 
au droit de ce dernier une nouvelle énergie , I ac¬ 
quéreur jiourra bien conserver l’objet vendu en 
payant munie ajirès J’exjiiration du delai, tant qu il 
n’aura jias été mis en demeure par une somnia- 
lion. Mais s’il ne répond pas à celte sommation 
par le paiement, le juge ne. peut accorder aucun de¬ 
lai , et la résolution de la vente est opérée par la 
force de la convention. 

Une législation aussi juste et aussi précise assure 
l’exécution des contrais , en meme icmiis qu elle 
tarit la source des procès. 

Ce que nous venons (le dire n’a lieu que pour les jOj; 
ventes d’iiumeubles. La résolution de la vente d’ob¬ 
jets mobiliers est réglée d’uiie manière pirécise dans 
un autre article du même cbapitre v. 

CllAPlTKE VI. 

De la nullité et de la résolution de la vente. 

Deux sortes de résolution de la vente sont l’objet 
de ce cbupilrc. L’une jnir l’exercice de la faculté de 
rachat , l’autre par la vilité du prix. 
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ART, P‘is cru devoir j)river le vendeur de la fa¬ 

culté de 1)0avoir racheter l’iiérltage , et elle ne peut 
nuire aracquércur lorsqu’il consent que cette faculté 
soit condition de lu vente, 
jüfic) Mais celle faculté de rachat est organisée de la ma¬ 
niéré ia plus heureuse par le projet de loi. 

Il s’agissait d’abord de concilier l’intérêt particu¬ 
lier du veiideiu' avec rinlcrét public qui s’oppose à 
ce que les ])ropr'iéfés demeurent pendant long-temps 
incertaines et flottantes. 

(dest d’ajircs cette idée que la faculté derachetex' 
ne j)OmTa être stipulée pour un terme excédant cinq 
années. 

Ensuite le Icrme fixé sou de rigueur, et il ne 
pourra être prolongé par le juge. 
itiGl Le délai courra contre toutes personnes, même 
contre Je mineur, sauf, s’il y a lieu, Je recours con- 
treceux qui sont cJiargés de l’administration de leurs 
biens , ])arce qu’il s’agit li’un tlélai conventionnel 
qui doit courir contre toutes sortes de piersonnes , à 
Ja différence de la prescription légale. 

Qfiaml ou connaiL les entraves tolérées, établies 
même par rancienne jurisprudence sur cotte ma¬ 
tière, de conihicn de ]>i’ocès ne voit-on pas étouffer 
le germe tlonl Ja convention la ])lus jiréoise ne pou¬ 
vait nicLtre racqiu'reur à l’abri ! $i le délai dans le- 
iiuel la facnllé de rachat de\ ait être exercée était illi¬ 
mité , il était prorogé à trente ans , c’csl-à-dh'e au 
tca'me des prcscri[)tiuns ordinaires. S’il était limité, 
l’acquéreur devait toujours mettre le vendeur en 
demeure, quelque stipulation qu’il y eût dans le 
contrat, et il faUaii au nioijis deux jugemens pour 
que la tlécliéance devint définitive. Cic ii’est pas tout : 
quand la faculté de rachat était IJJimilée , et par con¬ 
séquent ])rorogée à trente ans , on avait imaginé de 
considérer ce délai comme nue jircscription légale 
qui dès-lurs était susjjc ruine à l’égaj'fl du min en r. 
Lu Jaculté de rachat est donc ramenée par le projet 
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de loi aux principes de récputé , a 1 execution des 


contrats. i . i i . 

Lorsqu’il y a transmission de la faculté deracJiat 

et de riiéritage acquis sous cette faculté, en fa'veiu 
d’autres personnes, à titre successif, ou a titre pai- 
ticuUer , l’exercice du rachat pouvait rencontrer des 
difficultés. Elles sont prévues par le projet de loi , 
par des dispositions de detail dont je crois inutile i c 
vous entretenir. 

Je passe à la rescision do la vente pour cause de i i 
lésion. 

Vous connaissez, citoyens législateurs, les dlv ci ses 
opinions qui se sont formées sur la fjuostion de sa¬ 
voir si cette lésion devait ou non cire conservée, -le 
me contenterai de les rapporter en substance. 

Ceux qui s’étaient décidés pour l exclusion de la 
■rescision se fondaient sur I interet public , qinsonf" 
frait tle ce que les propriétés , quoique légilimemeiit 
acquises , étaient incertaines pendant le long espace 
de dix années entre les mains des acquéreurs qui né¬ 
gligeaient la culture , et n osaient faire des aiuclioia- 
lions dont ils craignaient de ]>erdre le boncfice; sur 
ce que le vendeur connaissali mieux que racquereur 
Ini-niéine la nature et la vaîenr <!e ce f|u’il vendait, 
que souvent l’acfpiéreur courait niéine jiliis de ris- 
fjtics ffiie le vendeur : ce f[iii avait donné lieu a un 
ancien proverbe conservé ])ar qiielf|ues auteurs, «yw // 

)' a plus' de fous acheleiirs (jne de i,'en(leMrx ; sur ce 
que l’ordiu! de la société exige (pi’on maintienue la 
foi des contrats ; et sur ce (|u’en(ln cette action était 
abolie par la loi du i \ fruelidor an 3 , et que ce n'est 
jias sans inconvénient fpi’on revient sur un point de 
législation une fois établi. 

Les partisans de la reseision disaient que l’on était 
forcé de convenir qne, sinon tous les vendeurs,, au 
moins plusieurs étaient jiressés par le besoin , et que 
celte circonstance , dont on pouvait aisément abuser, 
les mettait dans la nécessité de vendre à bas prixj 
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que le principe d’iiumanité qui avait dicté la fameuse 
loi 2“ au code De rescindendâ venditione , qui 
u’aclmettait la rescision ([ue lorsqu’il y avait une lé¬ 
sion de ])lüs de moitié du juste prix,.et qui était 
suivie dans toute la France j que ce motif d’iiuma- 
iiité, dis-je, restait dans tous les cœurs ; que ce qui 
tivait donné lieu au proverbe ancien, f[ue j’ai déjà rap¬ 
pelé, c’étaient [irincipalenient les risques que i’acqué- 
reur pouvait courir relativement aux bypotlieques 
dont rijci’ilage vendu jjouvalt être grevé , et que ces 
rls(|ues étaient devenus infiniment moindres par Fé- 
lablis-seirionl d’un régime liy])olhécaire ; qu’une lé- 
si{)n de pins de iiioilié dans le juste iirix prenait le 
caractère d’un véritable dol que la loi ne devait pas 
eonsaci’CT; qu’eniin la loi du 14 fructidor an 3 avait 
été jirovoqin’e par les embarras qu’avait éjirouvés 
(’excreice de faction en rescision à raison de la cou- 
enri'ence du papîer-nioiniaie avec le numéi'aire 
métallique, en soï'te qu’on de^aiL regar<ler cette 
lui coirmic protluitc ]>ar des circonstances passa- 

^UTCS. 

Le conseil d’état et ensuite le tribunal ont adopté 
ces derniers mollis, cl le principe ffui en fait la base 
est telleinent bonorable, ffu’ii y a lieu de penser 
<|u’ils délpi'jnincront aussi votre opinion. 

Mais le projet de loi, en venant au secours d’un 
vendeur qui jieut avoir fiécbi sous le joug lm])érieii.x 
de la nécessité, affoildil aussi d’une luatiicre bien sen¬ 
sible les inconvénients qui j»ouvaient accompagner la 
dcjiumde en rescision. 

i® En ce qu’il faut que la lésion soit au-dessus 
des sej)(; douzièmes du juste prix, au lieu de lu 
moitié ; 

2® En ce qu(î la demande doit en être formée dans 
deux ans, au lieu de dix ; 

3 ° Kn ce que ce délai court contre les mineurs, 
les f'etnines iimriées, les interdits et les absents , ve- 
îiiüit du chef du majeur qui a vendu j que même il 
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îî’est pas suspendu pendant la durée du temps du 
radiat qui aurait élé stipulé ; 

Eiifiu , à raison des formes nouvelles, qui doivent 
précéder le jugement sur la demande en lésion , et 
que , sans doute, vous avez remarquées. 

Le projet de loi contient encore sur cette matière * ’ • 
une disposition importante ])ar Teffet qu’elle doit 
produire j c’est celle qui veut que la demande en res¬ 
cision n’ait pas lieu en toutes ventes qui, H’apres Ut 
loi y ne peuvent être faites que cV autorité de justice. 

On disait autrefois que la rescision ne devait point 
être admise contre les fientes forcées. Ces expressinns 
étaient équivoques, et donnaient lieu à des contesta¬ 
tions qui embarrassaient les tribunaux. 

Le projet de loi établit une réglé simple , et dont 
les conséquences peuvent être appliquées avec sû¬ 
reté. Tout se réchu't à examiner si la renie a pour 
princi[)e la volonté libre de ceux dont les biens sont 
vendus , ou si l’interveniion de la justice était abso¬ 
lument lu^cessaire d’aju'ès la loi pour (|iie!a vente eût 
eu son effet J si c’est eu un mot la justice (luî vend 
j)Our suppléer au défaut de volonté ou de tapaeiié 
de la part de celui dont la propriété est vendue, l.a 
recherche de ce ])rincipc est si aisée , qu'il est inutile 
de proposer des exemples. 

CIIAPITKE VIL 

De la lie liât ion. 

Je ne vous entretiendrai ]>as sur ce cliaplfre. T.es 
principes qui y sont établis sonurune telle ceriitudr, 
qu’on ne peut ])révolr qu'il sc suit élevé quelque 
doute dans les esprits. 


î» 
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CHAPITRE VIII. 


Du transport des crécmces et autres droits 
incorporels, 

ln{l('‘pf;iulamment tics meubles et des immeu¬ 
bles , il y a une troislome espece de lîropriété qui 
peut faire l’objet de la vente; ce sont les créances 
el autres droits incorporels. I.a vente ou cession de 
celle espece de. biens tient à des principes particu* 
liers, qui sont établis yiar le projet de loi sur des 
bases certaines , et qui étaient posées par des lois 
existantes. 

Vous approuverex sans doute, citoyens législa¬ 
teurs, fjii’on ail conservé une disymsition morale 
qui nous était transmise par le droit romain , et qui 
e.st consignée dans l’article 1-699 projet de loi, 
qui veut r[ue celui contre lequel on a cédé un droit 
iiligieiix yuiisse s’en faire tenir cynitte yiar le cession¬ 
naire, en lui rcml)oiirsant le yir'ix réel de la cession 
avec les frais cl loyaux-coûts , el les intéréls. 

Mais en même temps le pT'ojet de loi, article 1701, 
règle: avec une exaclituflc yu'opre à |)rcvenir toutes 
diffieultés, les cas où il tloit y a voir exception à cette 
règle , (jui sont ati nombre de trois. 

Vous pensere?, sans doute qu’il était .suyterflu de 
rajqu'ler rpie dans les mêmes cas il n’y a j)lii.s lien à 
la yji'oljibitioii tracquérir, ])rononcée contre certaines 
yiersoinies par l’article 1597, y»arcc qii’afors on ne 
peut pas dire que ractyuéreiir soit un cessionnaire de 
droits litigieux dans le sens de la loi. 

Mes collègues et moi soin mes cbargés piar le tribn- 
nat de vous déclarer que , d’après les motifs dont je 
viens défaire l’analyse , il a voté l’adoption du pro¬ 
jet de loi soumis à votre sanction. 
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N° 73. 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative à 
Véchange (lODie I, page 52i)^ par le con¬ 
seiller d'état. B IG O T-P R É A M E N E U. 

Scauce du S yeutuse an î2i 

Législateurs, 

Le plus ancien (.les conlrals esi rticliaiige. Sirima- 
gination pouvait se figurer les temps où le droit de 
propriété n’était pas encore établi, on verrait les 
hommes se jirétaiit des secours ninliiels , l’nn aidant 
raulre de s.i force, lorsque J’aulrc l’aidait de son 
adresse , et faisant ainsi l’écliange des avantages 
qu’ils avaient reçus de la nature. 

Le droit de propriété .ayant attribué à cli.aenn 
exclusivement le ]troduit de son travail, et la (âvi- 
Jisation ayant inidliplié avec les besoins les divers 
genres d’cuivrages , aucun n’a jni. embrasser tous 
CCS divers genres de travaux pour foiirritr à tous ses 
be.5oins : sans récbange , le droit de propriété eut 
ét(î <*n vain établi ; c’est à l’écliangc fpi’il faut attri¬ 
buer cl les premiers degrés cl les progrès de la civi¬ 
lisation. 

La rmiltiplicité toujours croissante des écbanges 
a fait recborclier les moyens de les rendre plus l’a- 
elles : t(dle a été l’origine des monnaies , (jue tons 
les peuj)les ont prises pour un signe rcju'éseniatifde 
la valeur de tous les travaux et de toutes les clio- 
scs (fui peuvent être dans ie eommercc. 

Les métaux qui servent de monnaie peuvent aussi 
être U U objet direct d’échange, parce f[u’lis oilt 
par cux-mèine§ une 'valeur iuU'iuscquç fondée sur 
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l'eîtiplül qu’on en Aüf. en bijoux ou en meubles , 
el encore ])his sur le besoin qn’en ont tous les peu- 
]iles pf)!!!' en faire leurs ntoimaies. I^orsqu’à ce titre , 
et revôtus des <'mu rein tes qui servent de garantie 
an ])ul)!!(', iis sont mis en circulation , on les con¬ 
sidéré moins comme marcdiandise que comme si¬ 
gne représentatif des valeurs et comme instrument 
d’échange; et les transports de propriété qui se 
font ainsi pour de la monnaie , ont été, dès les 
leinps les plus reculés , désignés par le nom de 
ventes. 

Les échanges faits par le moyen des monnaies et 
distingués sons le nom de vente, parurent aux légis¬ 
lateurs romains d’une l(dle importance uour l’ordre 
social, fju’ils mirent le contrat de vente dans la 
classe (tes coiilral.s noniméx à l’exécution desf(ueîs la 
loi contraignait les ])artie.s , et ils laissèrent les 
écîiangcs au nombre des eontrals eon.scn.sucl')' > 
‘;iinplf;s j>actes , dont l’exécution fui d’abord li\T(;e a 
la lionne foi des coiiiractanls , <‘t pour lesquels il n y 
eut cusnilc , pendant plusltuirs .siècles , d action ci¬ 
vile (jne fjuand ils avaient ét(i exécutés par I une des 
parties. 

(les divers effets donnés par la jurisjiriidence ro¬ 
maine à la vente el à rechange , ont Tixé ratlenliou 
sur les différences dans ht nature de ces deux con¬ 
trats. des différences ne sont point cssciiti<dies , 
pulscpie des deux sectes entre lesquelles .se divisaient 
les jurisconsnlles , celle des Sabinii'ns st^utenait que 
rechange était un vrai contrat de vente. 11 fut re¬ 
connu jnir la lui preinicre, ff. de contra>t‘ emptione^ 
qm; l’échange ne doit point être cnjnfoudu avec la 
vente ; que dans rechange on ne jieut pas distin¬ 
guer celle des clioscs échangées , qui est le prix de 
celle qui t^sl marchandise : au lien que dans la v'enlc, 
celui ([ui livre la marcliandise est toujours , sous le 
nom de vendeur, distingué de celui qtii ne livrant 
que la monnaie eu le prix pécuniaire , est appelé 
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acheteur. J laid est pretium , alhul merx , quod in , 
permuiaüone disceriù non potest uter cn/ptor^ iiter 
'venditor sit. L. i , ff. de contrah, empt, 

La vente et récliange ne different pas seuleraeiit 
dans leur dénomination ; ces contrais ont encore 
quelques effets qui ne sont pas les mêmes. 

Dans Tune et l’autre, les deux conlractants sont 
obligés de livrer une chose : mais dans rcxécution de 

O ' 

cet engagement il y a une différence entre la vente 
et J’échange. 

Dans la vente, celui qui acheté doit livrer le prix 
consistant en une somme d’argent, et, cette obliga¬ 
tion a les effets suivants : 

Le premier , que toutes choses pouvant se con¬ 
vertir en argent, il suîlit qu’il soit possible à l'ache¬ 
teur d’en réaliser le pu'ix en vcndiinl lui-même tout 
ce qu’il jjossede , pour que raclieieur ait le droit de 
l’y contraindre. 

Le second (“ffet est rpic l.a proju’iétc de ce ])rix est 
transférée au vendeur ];ar le îeid fuit du paiement, 
sans qu’il resl e exposé à aucune éviction. Emptor tniin- 
Tiios vendiîorifaccrccogiiur. !.. ii,§. 2. ff. ad. vend. 

De .<!on côté y le vendeur doit aussi livrer la chose 
vendue j mais lorsquec’est un corj)S certain et dé- 
lerminé , il est possible que la propriété en soit avec 
fondement réclamée par une tierce personne ; Je 
vendeur doit alors être garant, et robligation de 
transmettre celte iirojtriélé ne ])ouvant plus s’ac¬ 
complir, il est tenu ]»ar i’ciffU de la garantie de res¬ 
tituer le prix , de rcml)ourscr les frais et de payer 
les dommages cl Intérêts. 

Dans l’échange , Il s’agit d’objets mobiliers ou im¬ 
mobiliers C}ui sont à livrer de ])art et d’aulre; cha¬ 
que contractajil ne jieul donc aussi être contraint de 
livrer la chose même dont il n’est pas ])ropriétalre,et 
d’en maintenir la possession s’il l’a livrée. Mais alors 
queile est res])ece de garantie que l’équité peut ad¬ 
mettre ? 
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AliT. déterminé, cp.â n’a été promis on livré 

que pour un autre objet déterminé , ne peut pas 
étie efiectivement remplacé par une somme d’aï-- 
gent. 

II est donc juste C[ue si Tun des co-permutants a 
déjà reçu la chose à lui donnée en échange , et s’il 
prouve ensuite que rautrc contractant n’est pas 
]’>ropriétau'e de cette chose , il ne puisse être forcé à 
livrer celle qu’il a promise en contre-échange , mais 
seulement à rendre celle qu’il a reçue. Il est cgale- 
inent juste que celui qui est évincé de la chose qn’il 
a reçue en écliange , ait le choix de conclure à des 
dommages et intérêts , ou de répéter sa chose. 

La rescision jiour cause de lésion, a été admise 
dans le contrat de vente d’immeubles en faveur du 
vendeur. Il était nécessaire de maintenir une réglé 
ilictée p.ar des sentiments d’inimanité; c’est le moyen 
d’e)nj>t‘cJit'r fjue la cuj)idiiü n’abuse du besoin , 
qui, le plus souvent, force le vendeiir à ces alié¬ 
nations. 

Ce genre de réclamation n’a point été admis au 
profit (h; racheteiir : c’est toujours volontairement 
cpi’il contracte. S’il donne un prix ]>lus considérable 
fpte la valeur réelle , on jirml présinner rjue c’est par 
des considérations de convenance f[uc lui seul pouvait 
.’nrpréeier ; qu’aiusi le contrat doit à cet égard faire 

1 ît loi. 

Les motifs qin ont fait rejeter , à l'égard de 
raelietenr , l’action en rescision de vente d’immeu- 
hles pour cause de lésion , l’ont aussi fait exclure 
dans le contrat d’échange. Il est également reff'et de 
la volonté libre et de la convenance îles co-})ermu- 
lants. Chacun d’eux est d’ailleurs à-la-foîs vendeur et 
acquéreur. Il y aurait iloiic contradiction , si dans le 
conlral d’échange l'aclion dont il s’agit était admise, 
lorsque dans le contrat de vente elle n’a point été 
accordée à racheteiir. 

Telles sont les observations parlicuUcres dont le 
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contrat d’échange est susceptible : on doit d'ailleurs 
lui appliquer toutes les réglés lirescrites par le con¬ 
trat de vente. 


JNi'^ 74. 


HudPPORT {y) fait au trihunat^ par le tribun 
Faure J au nojii de la section de légis’- 
lation J sur la loi relative à Véchau^e. 
(Toiue IJ page 52i.) 


Séance du 14 ventôse an ï2. 



J. R I B U y S , 

Après vous avoir présenté l’analyse motivée du 
projet de loi relatif à la venir y il me reste à vous 
entretenir du ])rojet relatif à Véchange i celui-ci 
doit former le litre vu du livre ni du Code civil. 

Le contrat d’échange différé senleinent du contrat 170a 
de vente en ce que , dans le dernier , l’nnc des par¬ 
ties donne à l’autre une somme d’argent jiour avoir 
l’objet qu’elle desire ; tandis que dans le pi'cmicr 
chacune des deux jiariies donne et reçoit une chose 
particulière , autre que tle rargent. 

Cette distinction prouve qu’il est impossible que 
rechange n’ait pas jirécédé la vente : ce dernier con¬ 
trat ne peut pas être plus ancien fine la création des 
signes monétaii'cs , et l’on a dit avec beaucoup de 
raison que la vente n’élail qu’un échange perfec¬ 
tionné. 

Les règles sont presque en tout point les mêmes 
pour les deux contrats : aussi le projet acluel ne 
contient-il qu’un très-petit nombre de dispositions. 

(i) Le discours au corps hîgî.slatîf n*a pas été Imprimé , parce 
qu'il a été fait par le même orateur. 














Iiî 7',.; LT vr,r. in , vit. ^ 

AisT. ('[u’on aurait ajouté Ji’eût été que la répétition de 
celles contenues dans le projet relatif à la vente, ou 
de celles consacrées par la loi sur les obligations 
convetittonnelles en général. 

1703 S’il est dit, article 170^ , que Vécliauge s’opère 
par le seul consenleuiènt , de même que la vente , 
c’est pour avertir c[ne le législateur n’admet point 
la subtilité de la loi romaine , d’après laquelle la 
convention d’écbange ne produisait aucune obliga¬ 
tion civile , tant qu’elle n’avaÎL pas été consentie 
par l’un des contractants ; elle était qualifiée de 
contrat innommé, La vente au contraire produisait 
une obligation civile sans avoir reçu encore au¬ 
cune exécution : elle était au rang des con.t)'ai& 
nommés. 

Le projet sc borne à prévoir trois cas : 

1'* Le cas où l’un des co-jjennnlatits a donné ce 
qui rte lui ap])arleMail point, et où l’autre n’a encore 
rien livré 5 

2® Le cas de révicllon ■, 

3 '’ Celui de la lésion. 

170't 11 décide d’abord que si une ebose est donnée s 

titre d’échange ])ar celui tful n’en est pas le proprié¬ 
taire, la partie fjtti l’a reçue n’est pas obligée de livrer 
l’objet ]n‘omis en conlre-éclmnge. I.-a restitution de 
l’objet reçu éteint toute obligation. Lu cHet, les 
parties n’ont contracté que pour acquérir 1 une et 
l’autre la pro})rlété de ce qu’elles se donneraient res- 
pccliveuient , et non pas ]u)ur acf[uérir une simple 
possession ([ul ne pouri'ail se convertir en projtriete 
qu’apres le temps nécessaire ]>our la prescription ) 
on par la vente qu’eu ferait le véritable propriétaiie 
lui-même. 

1705 Quant à l’éviciion , le projet décide que le co- 
perinutant, évincé de ce qu’il tient a titre d échangé, 
a droit à des dommages et intérêts , la justice eu 
arbitrera le montant. Aime-t-il mieux répéter sa 
j)rü])re chose ? on ne peut se dispenser de la lui ïcit' 













tire : c’est à lui d’opter. La loi lui laisse le choix du 
parti qui lui coindendra le mieux. 

Enfin , si l’un des co-pennutants est lésé, queîfjue 
considérable que soit la lésion , il ne peut faire res¬ 
cinder le contrat. 

Oji a remarcjué , par rapport au contrat de vente, 
que la rescision pour cause de lésion était admise 
uniquement en faveur du vendeur , jamais en fa¬ 
veur de l’aclieteur. 

On se rappelle la raison de cette différence. 

Souvent le vendeur n'a disposé de sa chose à vil 
jii'ix que ])ar l’effet d’un besoin urgent qui l’a forcé 
de s’immoler à la cujildité d’un acheiciir iiiquioyahle. 
L'humanité de la loi vient le consoler de l’inseusibi- 
lilé de l’hojrime. 

L’acheteur , qui jjrétcnd avoir fait un Iroj) grand 
sacrifice pour sou acquisition, ne jxul exeiter Je 
même intéi'ét. Ce n’est ])as [lar hesoin qu’il a coii- 
Iracté, c’est parce que l’objet qu’il a cru dovoii’ ac- 
(juérlr était à sa convenance. Or , celle convenance 
seule suffit pour ajouter au prix réel un pnxil’af- 
fcction , qui ne peut avoir de tarif aux yeux de la 
loi. 

Ce qui vient d’être dit sur l’acheteur est parfaite¬ 
ment ap])]icable à chacun des co - permutants. En 
matière d’échange il ne s’agit point de se procurer 
une somme d’argent. 

L’échange ii’est jamais le résultat de la détresse. 
Si celui qui dis])Ose à ce litre était dans le besoin , 
il vendrait et n'échangerait pas. Le moiii'fjiii a (ait 
admettre la rescision en faveur du vendeur n’est 
donc nullement applicable à ceux qui disposent à 
titre d’échange. ]'*uisque dans le contrat d’échange 
chacun des oltjets est tout à-la-fois la chose et le prix, 
chacun des contractants ii’est-il pas aussi tout à-la- 
fois vendeur et acheteur? La confusion de ces deux 
qualités rarnene nécessairement à la réglé générale ; 
car la faveur ciue l’on alléguerait süu,s la prcnûci’ü 
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qualité serait repoussée par Texclusion résultant de 
J a seconde. 

Ici le projet de loi se référé pour tous les autres 
cas aux dispositions du contrat de vente. 

Ici se terminent également les observations sur le 
contrat échange. 

La section de législation a pen.sé que la sagesse des 
dispositions de ce projet les rendait dignes de trou¬ 
ver place dans le Code; elle m’a cliargé de vous en 
proposer l’adoption. 


]N“ 75 , 

BXP O S È des motifs de la loi relative au 
contrat de louage (^toinc Ij 5 2 ^^ 7 

parle conseiller d^étal G,4lly. 

Scuiicc du 9 ventùse an ta. 

L K G I S I. A T E U R S , 

Le gouvcimement vous a présenté, pour être con¬ 
verti en loi, le titre vi de la vente. 

Celui de louage , que l’on vous présente aujour¬ 
d’hui , lui rcs.sendjle Ijeauconp , et la différence qu il 
y a entre eux n’cinptclie pas qu’ils aient aussi de 
grands rai)ports. 

Le ]M’(*mîer contrat que firent les hommes fut ce¬ 
lui de réel lange (i). 

Le second fut celui de la vente : Or 4 >‘o emcndl 
vendendiqiie à permutntionihus coepit , dit le texte 
dans la loi première , ff. de Contrahend, etnpt. 

C’est par l’invention de la monnaie que l’usage 


(i) Domat , Lois civiles, p^ge 26, coionue 2, éditioa de 
Paris ,1771. 
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de la vente s’^est introduit (i). Or , il est probable 
que le contrat de louage a suivi immédiatement ce¬ 
lui de la vente. 

Les anciens jurisconsultes locationcm sœpe ven- 
ditionem appellarujit et conductorcm , emjytorem ; et 
cela pTopter vicinitatem emptioiiis et locntionis : c’est, 
entre autres, Cujas qui nous l’observe (2). 

De là il résulte que plusieurs règles sont commu¬ 
nes à l’un et à l’autre des deux contrais. 

Nous en avons un exemple dans la loi 3 [), ff. ch 
Pactùf ibi : veteribiaplacetpactioncm obscuratn vel 
ambiguam vendkori\ et cpd locavit, nocere. En vo ici 
la raison : parce qu’il est au pouvoir , soit du ven¬ 
deur , soit du locateur , legeni apertiùs conscri- 
here ('^). 

Lecontrat de louage doit être envisagé comme très- 
utile à l’agriculture. Tel a une métairie qui depuis 
quelque temps est fort dégradée ; tel antre, un lié- 
ritage qui pourrait être amélioré fiar des canaux , 
par des apj)Ianisscnients , tel pourrait en augmenler 
les revenus au moyen de quelques défricliemenls ou 
d’autres variations ; mais comment pourrait-il se 
livrer à ces travaux , s’il n’a pas de fonds suffisants? 
Ln contrat de louage, un fermier , irictlcnt le pro¬ 
priétaire dans le cas de remplir ses vues. D’apres 
ces réflexions , je ne puis coin])rendre qu’il ]misse 
y avoir une^ opinion contraire. Un ancien pliilo- 
soi)he (4) disait fort bien : Pauca admodiun sunt 
sine advej'sario. 

Mais , quoi f[i] il en soit de cette question, exa¬ 
minons ia rnatierc et la lui dont il s’agit ; voyons 
quels en furent les prlncifK’s et les bases. 

La plus grande partie des dispositions de ce 


(i) Idem , page 44 - 

(^) UL. 19 et ao , ff, de jictioTiibus empf, 
( 3 ) Domat , page 48. 

(4 Seuec, nalurah ÇuÆif. llh. 5. 
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litre appai'ticMinciU à !a substance et à la nalui'e 
du contrai de louage , et ne sont appuyées que sur 
les règles généra It'S du droit écrit , du droit com¬ 
mun , enfin sur les principes de celle pliiloso- 
})lile qui est t’ame et la source de la jurispru¬ 
dence. 

Je me resserrerai donc dans des bornes plus 
étroites, et je ne vous occuperai que des malieres , 
les plus importantes ou les plus douteuses , et sus- j[' 
ceptibles de discussion. j 

Les six j)remiers articles ne consistent que dans la j 
tlivision de plusieurs sortes de louages , dans leurs ^ 
dirinitions , et dans d’autres matières de toute évi¬ 
dence. ^ ^ j 

1711 Le spid consentement sur la chose fjul est louée ) 
et sur le |)r!x , l'ail le louage (i); il peut ^ clone se 
faire par' écrit ou verJjalement , comme il est dit 
dans l’article 1714; car les ac tes cjui en sont dresses, 
soit sous signature privée , soit pardevant notaires , I 
ne sotiL dressés cpie ])Oui’ servir à la preuve du 
C‘f)nlrat, ou pour acquérir des droits d’bypcjtbeque 
cl d’exécution (a). 

jyi:, L’article 1715 porte : « Si le bail sans écrit n’a en- 
« eorc reçu aucune exécution , et ([ue 1 une des par* 

« lies le nie ; . 

« La preuve ne lient être reciue par témoins ; 

<1 Qutdfjue modif|no f|u’efi soit le ])rlx , et rjuûi- 
« qu’on allégué qu’il y a eu des arrhes donncics ; 

<1 Le serment peut seulement être déféré à celui 
« qui nie le bail ». 

Cet article, tel qu’il est conçu , évite bien des pro¬ 
cès sans que rinlérét d’aucun y soit lésé , puisque I 
c’est dans riiypotJiese que Je bail n’aura pas encoro 
eu d’exécution. 1 


I 

I 


(i) Pütlurr, du Louage , page 5 , édition d'Orléans, 1770 
(3) rde/n, pages 54, 38 et 3 g. 
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L’arlicle 1717 déclare que « le preneur (1) a le 
« droit de sous-louer et meme de céder sou bail à 
<t un autre , si celte faculté ne lui a pas été inter- ^7 
« dite «. 

La loi romaine nous Tarait déjà dît : ncino prohi- 
betur rem quain coiuluxit ^ fruendam aUi locarC} si 
nihil aliud convertit (a). 

L’arlicle 1720 ditque« le bailleur('î) doit faire , 1720 
«pendant la durée du bail , toutes les réparalioiis 
« qui peuvent devenir nécessaires, autres que les 
fl locatives ». 

rVotCE antres que les locatives; car il y a certaines 
menues réparations qiTou appelle locatives, dont 
r usage a chargé les locataires des niaisous (/i). 

Dans le cas deréjiaralions urgentesduranlleb.ail, 
il est dit , article 172,4, que «si elles durent jiliis de 
« (juarante jours , lejirix du bail sci'a diiuiuué à pn5- 
B portion du temjts et de la [)arlie de la chose louée, 

* dont le ]>reneur aura été jirivé ». 

La fixation <lti terme ne perinellra ]>lus aux ]i!u'- 
tles de s’entraîner dans des (]tie.slions jieiil-élre île 
peu d’importance , mais qui toujours oui des suites 
irès-dis])eiidieiises. 

L’article 1726 jinrtc que « si le bai! a été fait 17^6 
«sans écrit , l’une des ]}ai'ties ne pourra donner 
« congé à l’autre qu’en observant les délais fixés par 
« Tusage des lieux ». 

On a res])eclé, dans ce titre comme dans tous 
les autres , les usages des lieux : înveterafa consne- 
tudo pro loge custodUur , et hoc est jus quod dlcilur 
rnoribus constitutum. L. S'A , §. premier, ff. de Lc~ 
gibus. 

ti) Preneur, soit conducteur, Domat, titre 4 , «lu Lomtqe , 
pag. 2, 44 » colonne 2, éditiou de Paris , 1771. 

(2) L. 16, Cod. de Locato.h. 60, ff, eodem, 

( 5 ) Bailleur , soit locateur , Domat , tit. 4 du Louage, 
page 44. 

(, 4 ) St'lpa ce que dit Potliîcr , page 176. 
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AET remarquer que la loi romaine 

les respectait également en matière de louage. Loi 19, 
eod. Loc. (1). 

1740 L’article 17/10 porte que « la caution donnée 
» par le bail ne s’étend pas aux obligations résultant 
« de la yn'olongation ». Rien de plus juste, parce 
que robligatinn de la caution est censée fixée au 
temps du bail, et non à une prolongation à lac^uelle 
celui qui s’est remlu garant n’aurait eu aucune part 
et à iaquelle il n’aurait point acquiescé (2). 

Celte disposition doit paraître d’autant plus sage 
qu’elle est aussi appuyée sur la maxime cons¬ 
tatée de tout temps , que fidejuasores in leviorem 
causam aciipi possunl f in dunorern non pos~ 
surît (H). 

1^43 La maxime du droit romain , emptorcm fundi 
nccessc non est s tare colono cui prior dominus Loca- 
vit^rdsi en lege émit, Ïj. 9 , cod. Locad (4) ^ a été 
très-judicieusement rejetée dans l’article 174'd ,puis- 
uu’il y est dit : « Si le bailleur vend la cliose louée, 
« racquéreur ne peut expulser le fermier ou le loca- 
(t taire (jui a un bail aiitliontique ou dont la date est 
« certaine , à moins qu’il ne se soit réservé ce droit 
« dans le contrat de bail ». 

Cet le 1 oi emptorem fundi a va i t Iji c n son m o ti f ; mais 
ce n’étail: après tout qu’une subtilité ( 5 ). L’acquéreur, 
dlsait-on , n’étant que successeur à titre singulier, 
ne doit pas, comme le successeur à litre universel , 

(1) VoycT. .luss: Pothier , page 268, 

(2) Domat, fÎM Louage^ tUre 4 , spclîon 4 > §• 9 > P**?® 

(3) L. 8 , 7, 8 et 9; 1 . 54 , (f, lie Fidejussoribus, §• 

In si* Cod, tU. 

(4) Potiiîtîrj page 22S à 

(5) Aussi ce û’est pas fraujoiird'hui c|tio les Français se 

vaoient, uon sans raisou ^ d'avoir banni loute siibtîlké de leur 
droit. Poihier, tome ri, partie cbap. 2 da Frêt^ art. 3? 

page 717 > édit. 1781. 
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être tenu des engagements personnels de son au¬ 
teur (j ). ART. 

Par cet article 1743 du nouveau Code , combien 
de contestations ne va-t-011 pas écarter , sur-tout 
dans ces pays où Ton fait à cet égard une foule de 
distinctions entre les locations verbales et celles fai¬ 
tes par instrument ; entre l’écriture privée , ayant 
ou non bv'pothcque et clause de consfàuls ^ entre 
hypotheque générale et hypotheque spéciale (a), &c. 

En outre, que d’aliercalions, qrtc de débats nV 
a-t-il pas aussi entre Je vendeur et le fermier pour le 

])lus ou moins d’indeîiinité qui peut être dû à ce 
dernier ? 

lenninent une foule de 

ddlicultes. 


fl^y est dit ; « S il a été convenu , lors du bail , 
■«. en cas de vente, lacqurj’enr ])oui'j'ait exjnjiscr 

« Icformier ou locataire, et qu’il n’ait été fait aunim; 
a stjpulation sur les donnuages et intérêts, le bnil- 
« eur est tenu d’itulemaiser le fermier ou le loca- 
« taire de la maniéré suivante » : 

« S il s agit d une maison , ajipartemenl ou bou- 
« tique , Je haiJJeur^ jiaie , à titre (Je dommages et in- 
« terets , au locataire évincé, une somme égale au 
« juix ( U loyer pendant Je temps qui, sui^ aiU J’usage 
« tes lieux , est accordé entre Je congé et la sortie! 

1 ^ ruraux, i’iiKlemnité que le 

Jermiej’ est du tiers du 
^ T^!- 'I pool tout le Icnqis qui reste à (lourlr. 

« L indemnuc se réglera par experts , s’il s’agit de 
manufactures, usines ou autres élablisseuieiits qui 
« exigent de grandes avances ». 

L article 1740 porte que « les fermiers ou les loea- 
« taires ne peuvent être expulsés qu’ils ne soient 

r>'ocès-yerb!.l, u'’ i5 , séance du coustll d’état, du 
Q uuobe au t 2 , page 5i5. ^ 


(2) Pothier , eju Louage, 


liage 5ÔO. 
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\UT. “ P^y’-^s par le bailleur, ou , a son défaut, par le noit- 
' n vel acquéreur , des dommages cl intérêts et de 
« lüiUes les aulres reprises qu’ils peuvent avoir ». 

C’est ici nue aiiire clis]>osition bien équitable; car 
l’objet ])riiici]>éi! de l’indemnité du fermier ou loca¬ 
taire est précisément celui de ne pas elre expulsé 
f[u’il ne soit payé. 

1704 L’article 1704 dit que les réparations locatives 
sont à la cliarge du locataire ; il explique ensuitc 
(jiie ces réparations locatives sont celles désignées 
comme telles par Pu sage des lieux. 

1755 .irarlide lySà , il est statué que y le curcmciit 
« des puits doit être à la cliarge du bailleur ». 

Cela doit être ainsi (1) ; car dans une maison où 
il y aurait beaucoup de locataires , cct ouvrage ne 
se ferait pas, ou serait mal fait, ou pour le moins 
retardé, s’il dépendait du fait de plusieurs locataires 
que l’immeur, la fortune et les circonstances cm- 
])êclieraient de s’accorder entre eux. 
i7Gt II est statué , par 1 article 1761 , (jne « le bailleur 
« ne peut résoudre la location , encoi’e qu’il déclare 
« \()ul[)ir occuper par îui-incine la maison louee, sil 
fl ti’ya eu convention conti’aire ». 

CettR jurisprudence est en üp]tosltion avec le tfxte 
du droit romain ; Jlidc quam. te conductain hahcrc 
dlcis J si (H'nslonent in soUduin solvi-sU , invilum ic 
e.rpelii 710 n opoi'tet, ni si propriis itsibus du/id/nin 
eam necessarium esseprobcinc/'il (®). 

Or l’on a trouvé rju’il y avait de très-fortes rai¬ 
sons pour abolir une loi qui n’est fondée sur rien de 
solide (S). 

(i)Quo! qiiVn dise Desgocirts en sou livre des Lois des hâ- 
iimens^ parue 2 , sur l’articte 172 de ta ouLiinie de l'ariS, 
n“ lit. Voyez aussi l’otliîer, du Louage, pages itlo et iSi. 

(à) L. 3 , Cod. de Locato 

(3 CaniL acérés, second Consul ^ Tronchet, sénateur {*)’ 

('*)D‘n« le pi'ocèt-vcrijal ti° j 3, séance du conseil d’étal du 9 ui'éi* 

an iî J 5i5f 
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Effectivement, nous ne la voyons basée qne snr 
le besoin qu’a de sa maison le propriétaire pour l’oc- 
cuper par lui-même, et sur ce qu’on d >it présumer 
qu’il n’eùt pas voulu la louer s’il eût prévu ce be¬ 
soin. D'où l’on lire la conséquence qu’on doit sous- 
entendre dans le bail à loyer qu’i! en a fait une con¬ 
dition par laquelle il s’est tacitement réservé la fa¬ 
culté de résoudre le bai!, euindemnisaut le locataire, 
s’il venait à avoir besoin de sa Jitaison pour l’occuper 
par lui-même (j). 

L’on a donc observé que la loi Æcfc est une 
décision qui ii’a aucun fondement sur la l'aison 
naturelle, et qui est purement arbitraire et contraire 
aux principes généraux (?,’). 

Sous ce prétexte de nécessité , un locateur pour¬ 
rait voiler sa malignité, savcngrance, son injus¬ 
tice , aux défjcns d’un locataire. Le serment meme 
du locateur à l’égard de la prétendue néce.ssilé (’>) 
est-il suffisant pour assurer la sincérité de sa pré¬ 
tention ? Ne ])eut-il pas être tres-souvent siisju'ct, 
et ne])ent il pas y avoir uncesjiecedc parjure sans 
qii’i) y ail le moyen de le jironver ? 

Remarquez ensuite, citoyens légi.slaleiirs , que 
ce sera en outre un bénéfice pour la société, et un 
mérité j)Our le nouveau code , que d’avoir emporté 
le germe de si fréquents litiges , toujours vifs et tou¬ 
jours coûteux. 

yarticle J7fj'i nous invite à jiarlcr du colon par- nG 3 
tlaire , dont j)arlc aus.si la loi 'aS , G , ff hc.ibt, 

deu.x jurîîconsultcs dft.s plus savants et des plus profonds que 
j aie connus de mes jours. 

(x) C’est précïscinent oe f]iie nons rapporte PoUrler Jauiî son 
■^ppendice du Contrat louage, pages 38 o et 38 i 
édUioa d’Orléans ,1771. * 

('î) Ce sont les précisés paroles de Potliler, p^o 36 o; üaejne 
édition, 

( 3 ) Pûtliîer, pa^'es 2^9 et 260. 

Fl. Motifs. 
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Parùünus colonm quasi societaiU jure et damnuni et 
luenun aun dornluoparûtur. 

Leur bail forme entre eux une espece de so- 
clclé où le }jro])riélaire donne le fonds , et le co¬ 
lon la semence et la culture , cliacun hasar¬ 
dant la ])orlion que celte société lui donnait aux 
fruits (t). 

Il est donc dit, à l’article 1763, que celui qui cul¬ 
tive sons la condition d’un ])arlage de fruits a vec le 
J)ai]Jenr, ne })eiit ni sous-louer, ni céder, si la 
faculté ne lui en a clé expressément accordée par le 
bail. 

(i’cst-là une disposition dans toutes les réglés , 
pnlsqur dans C(‘S sortes de contrats , ainsi que disent 
les praticiens , clccta est indusiria. 

Or, le colon parlluire étant celui qui terraui colîl 
mu pactdpccunUl, sed pi'oratd ejus qaotl i/i J'undo 
nascetur dimidid ^ lerlid , &c. 

ïl est bien clair que c’cst-lâ le cas CCelecta indus- 
tria ; pour labourer mes terres , pour 1rs ex])ioiter , 
j’ai choisi l’adresse, la capacité de telle personne 
et non <le u lie aui re. 

Je vendrais bien à (jiii que ce soit un loh-llago , 
jiourvti qn’il me le ])aie ce ([ne j’eij dénia ode; mais 
je lie ferais juis un contrai de c.donie partiaire avec 
un bomme Inepte , (]nel(|ue coud il ion orérouse qn’il 
fut prêt à subir, et quelques a\antages qu’il voiüilt 
m’accorder. 

7774 II est établi dans l’article 177/ji « que le bail des 
« terres Inliourublcs, ]ors([ii’clies se divisent par soles 
« ou saisons , est censé fait pour auLant d’années 
(t (jn'il y a de soles ». 

Par exenijile, si les l(*nTs d(i Ielles métairies sont 
partagées en trois soles ou saisons, c’esUà-dii'e si la 
eouluine est d’ensemeneei' nue jiartle en Ijié , une 
autre en petits grains qui se sement au mois de 


(îj Doaiiit, page 5o , art, 5. 
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mars, et qu’une nuire se repose, Je bail est présumé 
fait pour trois ans lors([ue Je temjis que doit durer 
Je bail a’est pa's exprimé dans le contrat (i). 

Venons au louage d’ouvrage et d’iiuiuslrie , qui -779 
eoramerice par i’itrticle 1779- 
Le contrat do louage, ainsi que nous l’avons déjà 
ditai’ieurs, a beaucoup d’analogie avec le contrat 
de vejite ; et Ü est bon de remarquer ici qu’à l’égard 
des dou-tfs qui ]>euvent s’élever sur certains con¬ 
trats, s’ils sont de veiite ou de louage , Justinien , 
dans scs I/utitutes ^2) , nous donne des réglés pour 
les discerner ('î). 

A l’artiele 1780, il est dit « ([u’on ne peut engager i/So 
« ses servic<*s qu’à temps , ou pour une entreprise 
« déterminée w. 

Il sei'ait étrang'e qu u/i domestique , un ouM’ier 
pussent engager leurs ser\ires pour toute leur Aie. 

La conditioji d’ijomme libre abltorre toute espece 
d’escIii^ âge. 


t 


Passons niainlenant aux devis et marchés. 

L’article 1792 jioi’le ; « Si i’édiliee conslruil' 79 * 
a jH'ix lait jiérit en tout on en partie pai' le vice de 


« laconstrnetion , nienie par le vice du sol, les arelii- 
« tecte et entn-ju’t'neur en sont responsables [lendant 
* (H X a II s : Qnod t mjj ci ; u d jn'cca i'tlcn liiaiii case , d i t 
le texte inlcy^c 9, ô , fl. lac. hnpcritiaiii culpcc ad~ 
numeratur, dit la loi i/,2 , f'f. de R cgi dis jiiris. 

^ Quant au liai! a cliejiiel dont il est (lurlé à iSco 
J article 1 S00 et suivants , il est à observer que « c’est 
« un Contrat ]jar It;r[uel l’une des parties dnniui 
« à l’aiiîre un fonds de bélaÜ pour ie garder , 

« le nourrir et le soigner sous les conditions conve- 
« nues entre elles ». 


Larticle 1811 dit formellement « qu’on nepeulïJit 


(1 ) Pothier , pîig, 23 et 24 - 

(a) hth. 3 , tit. 25 , ds Locatione et conductiofie. 
( 3 ; Pothier , pag. 5 o 4 . 
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j^Pj, « stipuler ((ue le preneur supportera la perte totale 


« (lu clieptei, quoique arrivée par cas fortuits et sans 
n sa faute, 

« Ou qu’il supportera dans la perte une part plus 
fl gramlc rpie dans le profit, 

« Ou que le bailleur prélèvera à la fin du bail 
fl quclf[ue cUose de j)Ius que le cheptel qu'il a 
« fourni ; 

Kl, f|ue « toute convention semblable est nulle ». 

Oelte disposition est fondée sur les princijïcs 
de la justice, sur les bonnes moeurs, et sur cette 
égalité qui doit triompher dans les contrats. 

Kl cVst aussi d’après les mêmes réglés qu’il est 
1828 écrit à l’article 1B28 , « qu’on ne peut pas stipulei 
« que dans le cheptel donné au colon pariiairc , ce- 
(t Ini-ci sera terni de toute la perte ». 

Citoyens législateurs , le titre que nous venons de 
parcourir est à la portée de tout le monde, el les 
muliercs que l'on y traite intéressent toute classe, 
tout ordre de ])crsonnes. 

Presque toutes les maisons sont louées à liaux a 
loyer ; une grande partie des biens ruraux le sont à 
baux à ferme : tous les citoyeiis de la Krance ont 
donc un égal intérêt pour en être instruits , et par 
consé([Ucnt les Piémoiitais aussi. Mais , pciur bien 
comprendre une loi dans son véritable cs[*iit, dans 
la justesse du sens, il faut la lire*, il faut lappien 
dre dans son original, dans sa langue [irimitiv e. C est 
donc avec beaucoup de raison que le Gouveinement, 
par son arrêté du 24 prairial an 11 , a potii ainsi 
dire jiressé l’ordre administratif et judiciaiie u 
l^iémont à étudier votre langue , à s y farai la 

riser. ,, 

Le délai peut-être a été trop court , n miporie : 
les Piérnotitais lâcheront de se conformer aux vœux 
du étouvernement. Les Piéinonlais seront désor¬ 
mais les émules de leurs Irei'cs aînés. Certainement 
ils le seront dans la bravoure, dans les vertus, dans 
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les sciences , dans les ai'Ls. Quant à la langue, 
l’avoue, ils auront quelque difficulté; mais avec 
le temps ils atteindront sans doute le but pio- 

posé. , . 

Un Gilles Ménage, d’Angers ; un François Regnier, 
de Paris, ont su c^crire , ont pu inipriiuer en langue 
italienne (i) , ont pu être inscrits en Toscane, acadé¬ 
miciens de la Crusca ; les Piémoulais ne pourront-ils 
pas un jour se rendre dignes detre inscrits dans la 
classe de la langue et de la littérature françaises (2)? 
Je Tespere. 


N° 76. 

TIAP PORT fait au trihunat, par le trihun 
JV'TourrïCault, au nom de la section de 
législation , sur la loi rclatwe au contrat 
de louage. (Toiue I, page 522.) 

SéaDCË du i4 ventûse an 12. 

Tribuns, 

Je viens , au nom de votre secllon de légisintion , 
vous rendre compte de rexainen qu’elle a fait du 
projet de, loi relatif au contrat de louage jiVàcé som 
le titre viti du troisième livre du code civil. 

Ce contrat est d’un usage indispensable et fré¬ 
quent. C’est par lui que la plupart des hommes ac¬ 
quièrent un asyle pour leur famille , un dépôt pour 

(1) Leurs oiivr.'iges sont très-roiinus en UaUe. On raconte do 
Régnier que l’académie de la Crusca jirU {unir une produclion 
de Pétrarque une ode qii'i! avait composée, 

(3) Ils ont déjà un bon modelé à suivre dans leur compatriote 
Cerutti j auteur de Vj^poîogie des Jésuites, et d’autres 
ouvrages. 
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AUT. iciii /briiirK' iTiobihfre , un clnmicjle fixe pourpiix- 
irîcmes J c PSi par lui que s’établissent tant d’ateliers 
d a^u’iciillnre, (riiidustrie et de commerce; c’est par 
lui enfin que la classe laborieuse attire îi soi le su- 
])erflii de la classe ojmlentc, en lui donnant terapo- 
raireincnl à loyer son ira%all, ses services ou ses 
soins. Ji ciaii (lonc essentiel de réiuiir dans un même 
radre , et dans nii ordre métliodique , les yn’ineipes 
relatifs à ce contrat : c’est encore dans le droit ro- 
ffiain qu’ils devaient être et qu’ils ont été jiuiscs ; 
c est cncoi'e dans Domat et dans l’otJiier qu’on les 
trouve recueillis et dévelop] ;C 5 (j). 

Le proji t (listin^oie deux especes principales de 
contrats de louage , l’un de c/toses ^ et l’autre d’oi/- 
tra^e. 

JI définit le laitage des choses un contrat ]>ar le- 
qtad l’nne des ])artjcs s’obb'g'c à f’aij’e jouir l’autre 
d’une cliose pendant un ceiTain temps , et moyen- 
nanl un certain ju'ix, 

il définit le lana^e d’ouvrage un contrat par le- 
(juel riine des parties s'engage à faire quelque 
chose pour l’autre , moyennant un prix coiiYcnu 
entre elles. 

dette division et ces dédinilions sont exactes; tou¬ 
tes les csfjeces de louage fjn’on jteul: imaginer s’y 
raiiportciil. I.c louage des clioses crnbi’asse toute lo¬ 
cation d’iinnicubles , de nnuiblcs , d’effets et meme 
«l’anima.'v. Le louage d’ouM'age eniljrasse tous les 
engagements portant convention de salaire pour 
travaux, soins ou services: le luandal et le dépôt 
eux-ménies, fjuandils ne sont jms gral uils , viennent 
s’y rat lâcher (a). 

La jdüparl des réglés relatives au contrat de vente 

(i)Doj7ia{, Lois civiles y part, i^o ^ py, l'-r^ uire iv; et 
Podiier, du Conlrtu de louage. 

(a) Ârt. I, 3,5, 4 et 5 . Voy. Potliier , da Conlrat iU 
tnandal, u® 32 j et du Contrat de dépût , i3. 
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f.’rt-pi)Hqnenl au contrat de louage; et cela de^ait^gy 
cire , puisque cciui-ciue différé de cdid-la-qu en ce 
qu’il ne transmet qu’une jouissance ou un usage 
à temps , au Ueu d’une propriété ou d’un usufruit. 

Les deux contrais se ressembleu! en tout le reste. ^ 

D’après la division générale indiquée par le projet, 
il semble qu’on aurab pu ne le partager qu’en deux 
cb a pitres : l’un ])oui' le louage (lex chosea , et 1 autre 
pour le louage eVouvrage. Mais jinmii les louages 
des choses, ii s’en trouve un parliculieremenl en 
usage jtour les bestiaux dans plusieurs cantons de 
la IlépubJique, lequel, connu sous Je litre de baU h 
cheptel^ est réglé par des principes qu’il était utile 
d’exposer séparément ; et le projet eu lait la maûeic 
d’un troisième chapitre. 

Parcourons ces trois parties. 


I. Du louage des choses. 

On peut en général louer toutes sortes de biens 171 
meubles et immeubles; 11 ne faut excepter qiuMes 
choses ejui se consomment par l’usage , comme l’ar¬ 
gent conijitant , le ble , le vin, 8ce., parce qii elles 
ne peuvent se rendre identiquement au bailleur (r). 
Celui qui jirend de telles clioses, à la charge de les 
restituer a une éiioque et avec un bénéfice con¬ 
venus, souscrit à une espece de vente, dont; la 
quantité reçue forme lu matière, et dont une quan¬ 
tité pjareiile , réunie au bénéfice stipulé , forme le 
prix. 

Le projet , parmi les louages des choses , distin¬ 
gue snr-tout celui des immeubles , s’en occupe im- 
luédlatcinent , et ne parle plus spécialement des 
meubles au louage desquels il est aisé d’appliquer , 
dans l’usage, celles des dispositions subséquentes qui 
leur sont communes. 

(r) Non pofest commorUiri id quod usu consumilur- 
I , ÿ. ult. de Commod. 
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ïïS (i\o 76.) LIVRE III, titre VIM. 

Le louage d*uii Lien rural, c’est-à-dire , d’ua 
Le louage d’une maison ou d’un bâtiment qui ne 

G'n;:;: 'pp“^ 

Inux ^ communes à ces deux sortes de 


J 7 M Lt d’abord ils ne sont assujettis ni l’un ni J’aulre 
/ a aucune/ü/^e; on peut louer j)ar écrit ou vèrba- 
enieut.-^ il faut seulement observer que , s’il n’j a 
pojiit décrit, la preuve du contrat ne pourra se 
Lurc par témoins, quelque modique (juc puisse éij-e 
iioii opiet , et (|uaml même on alléguerait qu’il y a 
eudesarrlies données. Cette dis]>osilio!i est Ibndée 
sur les inconvénients particuliers de la preuve 
lesiiniüiiiaJc en celte matière , où tout est nr- 
gen I. 

Ainsi quand 1111 bail prétendu fait sans écrit n’aura 
encore reçu aiicuiic exécution , s'il est désavoué ]>ar 
mie des parties, et que , sur le serment à elle défé- 
•T , die allinnc u’avoir pas contracté , le bail sera 
1716 regardé comme non avenu. Si le bail n’était jias 
desavoué , mais qn’il y eût contestation sur le 
]nix , il faiitirait 5 en rapporter à ccl égard au scr- 
Juent du bailleur, dont le preneur aui-ait suivi la fui 
en entrant en ])osscssion de la cliose louée sans avoir 
îcglé jiar écrit les conditions du bail. Le preneur 
]K lit cependant, s il Je jiréferc , deiiiandcr iineesfi- 
inalioii ])ar exjierts J mais alors les frais de l’exper¬ 
tise seront à sa charge , si restimution excecle le prix 
nrliciilé par le liailli 'Ul\ 

7 L Ici Je projet reconnaît le droit incontestable du 
l)ienetu’ de soiis-ioncr ia chose par lui prise à bail* 
et iriéine de céder le bail, si cette faculté ne lui a 
Tm ^J^^presséinent intei’dite par la convention. 

■ c e tlait déjà la jurisprudence mais , d.'in.s une 
partie des tribunaux, on ne respectait i>as assez cette 




















nü CONTRAT PE LOUAGE. I2.() 

mîerdîclion (i). Le projet de loi , pour réformer cet 
abus, pour ramener les 2)arties à la stricte execution 
de leurs engagements, ])Our gai’antir notamment 
aux propriétaires de maisons ou de biens ruraux le 
droit qu’ils ont de ne laisser introduire chez eux 
que des locataires ou des fermiers qui leur con- 
■viennent , déclare que la clause qui interdit de 
sous - louer pour le tout ou partie , est de ri¬ 
gueur. 

Quelle durée peut avoir un bail de maison ou dû 
bien rural } 

L’article (titre du contrat de mariage) 

porte que « les baux que le mari seul a faits des 
« biens de sa femme pour un temps qiii exccde neuf 
« ans ne sont, en cas de dissolution de la commu- 
« nauté, obligatoires vis-à-vis de la femme ou de ses 
« béritiers cfue j)onr Je temps qui reste à courii', 

« soit de la première période de neuf ans si les par- 
« lies s’y trouvent , soit de la seconde, et ainsi de 
« suite : de manière que le fermier n’ait que le di’oit 
« d’achever la jouissance de la période de neuf ans 
« où il se trouve ii>. 

L’article 14^0 ajoute que « les baux de neuf ans 
n même, et au-dessous , que le mari seul a jjassés ou 
« renouvelés des biens,de sa femme, jjIiis de trois aais 
«avant l’expiration du bail courant s’il s’agit de 
« biens ruraux , et plus de deux ans avant la nièmô 
" époqTie s’il s’agit de maisons, sont sans effel ; k 
« moins que leur exécution n’ait commencé avant la 
« dissolution de la communauté ». 

Dans le titre de lu Tulele , il n’avalt été rien ré-1718 
glé sur le pouvoir des tuteurs reialivement à la durée 
des baux tles biens de leurs pupilles. Le ]»rojet y 
supplée , en appliquant à ces baux les dispositions 
que je viens de citer. 

A l’égard de tous autres baux , leur durée 


(i) Voy\ Potbier, n‘' a 85 . 
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Aur. piii’pn-ient arbitraireet ne dépend que de la 
' convention. 

.Si le bail à rente doit être regarde comme une 
vente (le propriété, si le bail à vie est une vente 
tl’usuf'ruil J le bail à terme , quelque prolongé qu’il 
soit, ne transmet qu’une jouissance temporaire , 
et par cojiséquent ne sera toujours qu’un bail pur 
et simple. 

Après avoir déclaré ce (jui ]>euL faire la matière 
d’im liail , comment il ])eiU être constaté , et com¬ 
bien iI])enL (Inrer , il fallait déterminer les obliga- 
lions resjæciwvfi du bailleur et du preneur. 
i;'i9 Celle du haiLieur est de faire Jouir Le preneur^. 

l)e-là trois conséquences directes. 11 doit lui 
délivrer la ebose louée; il doit entretenir cette 
eliose en bon état ; ?)® il doit garantii' le preneur du 
li’üublc et des é\ictions. 

17^0 At' bailleur doii livrer la chose louée. A’uici les con- 
17aI séfjuencos nit('‘ri(n!res qui déj’iv cnl de ce premier de¬ 
voir. 1 ^ iSi le bailleur se trouve hors d’état de faire 
celte délivrance , il est sujet aux dommages et inté¬ 
rêts du preneur , à moins que la chose n’ait péri 
par un accidenl de force inajetire. .Si la délivrance 
est possible , elle doit se faire aux frais du bailleur, 
qui ne peut laissera la eimrge du ■jircneur que les 
frais d’entrée eu jouissance. 3 ® Si U' Ijailleur, ]>ou- 
viuiL déllvi'er la eJiose, s’y refuse , ou seulement dif¬ 
féré , le preneur ])exit se faire auioidscr par justice 
a s’en mettre en possession, et même obtenir des dom¬ 
mages cl intérêts, 4® La ebose doit être livrée avec 
tons scs accessoires , sans quoi la déiiv l ance ne se¬ 
rait j>as coiiqilelc. 5 ® La eliose doit être livrée en 
bon état, sans quoi la délivrance serait illusoire, 
puisquelejircneur nejxourrait en tlrei'le service sur 
lequel il a droit de comjJter, d® la; bailleur est 
gaiant envers le j)rencur de tous les vices ou dé¬ 
fauts de la chose louée qui peuvent nuire à son 
usage, quand même le bailleur n’aurait pas connu 
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ces vices loi’S du bail. 7® Enfin, si la chose , par scs 
défauts, se trouve hors d’éiat de^ servir à l’usage 
pour lequel elle était louée, le droit du preneur va 
jiisfiii’à pouvoir demander la résolution du bail. 

Le haiUcar doit entretenir eii hou état la ehou’ 
louée. 11 en faut conclure qu'il ne peut, dans le cours 
du bail, apporter à l’état de cette chose aucuit chan¬ 
gement qui pidsse nuire à la jouissance sur laquellé 
îc preneur a droit de compter. Le bailleur ne pour¬ 
rait, par exemple, soit dans la maison par lui donnée 
à bail ,-soit dans une maison voisine dont il se trou¬ 


verait également yu’oprlétalre , élever des conslrnc- 
tions capables de priver son locataire des jours qu U 
avait, et qui lui claie ut nécessaires pour l’exercice 
de sa profession. 

Le bailleur ne doit pas seulement laisser les lieuv r 
dans l’état où ils ont été acceptés par le preneur; il 
doit encore les y uiaînlenir , et par cunséquenty fait e 
au besoin les réjmraliotis convenabies : niais aussi, 
pour le mettre en état d’accomplir celle obligation , 
le preneur est lui*méuie îeim dt^ subir les réparalimis 
si durant le cours du bail il eti survieul à l'aire , si 
elles sont essenütdlcs , et si elles ne ju'uvetit se diff<’- 
rer jiisqit’à sa liti. Le preneur doit les soulTrir , quel- 
(|ue incommodité ([u’clies lui causettl, et {juuiqin; 
penflant fpi’eltes se font il soit privé d’une jiajiie de 
la chose louée, pourvu fju’elies iie dui'cnlpas {ilits 
de quarante jours. Otlc réglé, étaljlic parla juris¬ 
prudence ,esl av< c raisoti adojitéc par le projet , par¬ 
ce que le locutiuru en acceptant le bail, a (.lù prévoir 
qu’il pourrait survenir des dégradal'ions à la ehose 
louée; ridelles pourraient lui occasionner de l’embar¬ 
ras; ((ue cepemlant il serait nécessaire d’y (lourvoir; 
qu’il serait même Intéressant ])Our lui (ju’on ne les 
négligeât pas ; ])arce Cfn’ii a dit déterminer d’après 
ces cotisidérations le prix cpi’il lui convenail de 
donner. - • f i 

'es réoarallons dm ■ ' '' ■ 
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AM.alors la loi ne ï)résunionL plus que Je locataire ait 
entendu sulur une plus longue privation, et ne 
trouvant pas Juste fie ] y assujettir sans dédoinma- 
gfinenl,] autorise à réclamer une diminution de 
O)*! jnüpoltionncJIe à la privation et à sa du- 
tet , (,t même a demander la résolution de son bail 
(jnais sans dommages et intérêts) si les répai*alions à 
aiit sont telles qu elles rendent inhabitable ce t[iii 
est nécessaire an logement du preneur et à sa iamilie. 

Ï72Î ai la incfae^ raison , si pendant la durée du liail 
a c loscest entièrement détruite jiar un événement 
Inrlnit , le bail est de plein droit anéanti, si la chose 
Ji (.StdetiuiteqU en partie, le])reneur peut, selon les 
Citconstances, demander, ou une diminution du 
ü^ei , o^u la i’(;silialion absolue du bail; niais, dans 
un cl 1 autre cas, il n’y aurait lieu à aucun dédom- 
magcmenl. 


Le hudh'ur, enfin , rsl fc/rn de gnrnîidr le preneur 
^ et du irùublu • mais il faut distinguer ; 

Ironble est du /ail direct ou indirect du Ijail- 
'' ''Jeni , son obligatiijn d’en garanlir ii’est "jins liou- 
îeuse; c est meme a lui s<nl a faire cesser 1<; li'ouble. 
Le])i'('(teur , en eriet, jiar la Iradiliott f[til Juleslf'aite 
de la chose , n’a reçu f|ue la faculté d’en jouir ou 
d eu uspi'* c est le bailleur qui possédé ]ïar lui : c’est 
donc contre le liadleiir f[ue «loîvcnt se diriger les ac¬ 
tions (le C(’iix (jui prétendent , soit à la propriété , 
soit a la possession. Si doue ceux ([ni ont commis 
des voies de Jait s afIribnent f)uelcjuc droit sur la 
eliO-se, ou si le preneur est lut-rnême judiciairement 
cite eu délaissement de fout ou de partit;, il doit 
opjicicr iinnu'dia tt'meni lebtïilleur eu garantie ; il doit 
irujne ctie mis hors d’instance , s’il l’exige, en indi- 

quanl seulement aux auLeui's du trouble celui jtour 
qui il possédé. 

725 Mai.s le bailleur n est pas tenu de garanlir le ]ire- 
ncur du trouble que des tiers ajiportent à sa jouis- 
âauce par de simples voies de fait, sans prétendre 
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(railleurs aucun droit sur la chose : le preneur doit 
alors se défendre en son nom ; c’est lui seul qu ils at¬ 
taquent, c’est à sa jouissance personnelle qu ils at¬ 
tentent, c’est à lui seul à les faire réprimer. 

Quant SLiix oblîgatiom' du preneur première est 
celle de payer le prie de la location aux lermes ex¬ 
pressément ou tacitement couvemus : j’appellis ici 
termes tacitement convenus ceux sur la lîxation 
desquels les parties s’en sont rapportées à l’usage , 
en ne stipulant rien de contraire. 

Une seconde obligation du preneur est d’/wer de 
la chose louée suivant la destination (jiil lui a été 
donnée par le bail, ou suivant celle présuinéi^ d’a¬ 
près lesclrcunstances , à défaut de convention. Ainsi 
le locataire d’une iiiaison ne pourrait y éUililir une 
forge , s’il n'y en avait ]ias eu aujiaravant ; à moins 
que la }>rolc'ssion de ce locataire, coitunt^an letnjis 
du bail, ne dût faire jii'ésmner que la maison lui a 
été iüuce pour être enijiloyée à (“et usage. Si le ju’o- 1739 
iieur laisail servir la ciiose louée à un antre usager 
que cedui auquel elle élaÎL destinée ,et s’il en puinail 
résulter un dommage ])our leliailleur , celui-ci pour¬ 
rait, selon les circonstances, obtenir la résillaiion 
du bail. 

Une iroisieme obligation du preneur est d'user de i-a3 
la chose louée en bon pere de famille. Ainsi, le fer¬ 
mier d une métairie doit bien faeoiiner les terres et 
en saison convenable, et ne rien détourner des fit- 
mi{is et des pailles ((ui sont destinés à l’engrais. 

Une quatrième obligation du preneur est de ren- 
dre les liemr en Vêlai où il les a pris. S’il a eu la pré- nZi 
caution défaire conlrad'ietoireinent un étal ou des- '/la 
cripiion des lieux, c’est cette description qui ;Tgle 
son obligation : s’il n’y a jtas eu de descriiitlon il 
est présumé avoir reçu les lieux (ui bon état, sauf la 
preuve contraire. 

^ b>e tout(*s les dégradations survenues l’iendant sa 
jouissance , il n y a que celles cpi’il peut prouver 
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l’ciro sans sa faille , par Yctusté , cas fortuit ou force 
majeure , qu’il ne soit pas tenu de garantir. 

1735 il n’est ])as tenu seulement des dégradations qui 
arrivent par son fait, 11 l’est encore de celles arri¬ 
vées ])ar le fait des personnes de sa maison ou de ses 
locataires. Il répond spécialement de rincendie , s’il 
ne prouve pas (]u’li soit anévé par cas fortuit ou 
^ force majeure , ou par vice de construction , ou 
que le feu ait été communiqué ])ar une maison 
voisine. 

ici le jjrojet décide une question fort imjiorfante 
(pii ])artügcait les jurisconsultes. Il s’agissait de sa¬ 
voir (jui doit répondre de l’inccndlc qui se déclare 
dans une inalson où il y a ]ilusieurs locataires indé-^ 
pnidanis les uns des autres, ou princi])aux cliacua 
en ce (pn les concerne; d’iin inceiuüe qui n’est ar¬ 
rivé, ni jiar cas fortuit on force majeure, ni par 
\ iee de cü(i.slnK'lion , ni pii)’ corniminication d’une 
nuiison voisine; d'un incendie uianilesté dans la 
maison même , mais dont on ignore rauteur. iîeau- 
eoup (le jiiriseonsidtes, et PoUiier parmi eux (i), 
])réieiidenl rpi’alors aucun des locataires n’est, tenu 
de dédomimigfu' le ])ro[>riétaîre ; rjn’au moyen de 
rincertllnde, la présmnplion de faute , (]ui doit ser¬ 
vir de luise à la garantie , ne .s’élève contre |)ersoMne. 
l/’antiTS jumsent cpie tous ù^s locataires , en ce cas, 


sont solitlaîrenuuil garants. C’est cette dernicre opi¬ 
nion qu(" le juaqel consacre , et votre section a pensé 
que c’était avec raison. 

Dans ce cas , en effet, il y a un [joint certain ; 
c’est que le propriétaire qui tqjrouve le dommage a 
droit à une indeminié ; et à cote de ce droit est le 
fait ('galenient certain que rincendie , ayant com¬ 
mencé dans la maison , est le produit de la faute des 
locataires, (jnels cj u’ils soient. C’est donc sur ces 
locataires que doit porter l’action de garantie ; et, 


CO N» j^)3. 
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quand le coupable n’est })as connu , il faut bien que 
ce soit sur tous, (l’est à eux a se surv eiller umUiel- 
leuient, sur-tout désormais, au moyen dû laser- 
tissement f[ue la loi leur donne ici. il en rt^ultera 
non-seulement que le propriétaire lésé ne reste;ra pas 
sans indemnité J mais encore Cju’une surveillance 
plus active préviendra , siuojv toujours 1 incendie , 
du moins souvent ses progrès ; et , sous ce point de 
vue, la disposition du ju'ojet a le double inérlle 
d’étre juste et salutaire. Au reste, eile contient les b 
modifications qiie pouvaient tlesii'cr les bjcatalres 
eux-ménacs pour lu l'emlre prescpie loujom's saaas 
iiicoiivcriient : car ctie ajoute, lum seulement que 
s’ils prouvoul que l’incciidie a coaniucaicé dans I Im- 
biialioai de Tun d’eux , celui- là seul sera terni de la 
garantie J mais encore (pi’en tout cas eenx-la n cii 
seront ])as tenns qui prouveront du moins que 1 in¬ 
cendie li’a jni cuJiiiiienccr chez eux (r). 

Il restait à ])arlci' de lu ccssiiUon de bat! , c!, a b 
cette occasion , de la tacite reconduction : c’csl l’ob¬ 
jet du reste des liisiîosilions de cette section. 

Si le bail a clé fait sans écrll, sans terme fixe, ce 
bail cesse dès qu’il [ilaît à l’uiie des yiartics. Mais 
alors il faut ijue celle jiarlie eu jirévietirie l’autre a 
l’avance ymi' un congé, qu’elle ne jJcnLlui donner 
qu’avec les délais d’usage dans le lieu. 

11 aurait été à désirer qu’il fût [iossÜjIc de déter¬ 
miner CCS délais , et de les rendre iintforincS pour 
toute la républi<[ue. Mais les usages sont à celégai'd 
si variés ; on est en général si attaché à ces usages, 
dont la ddTéreiice des localités peut au surplus jus¬ 
tifier la diversité ; on est lelleinenl accoutumé à faire 
ses spéculations et ses disyiosilioiis d’après ces usa¬ 
ges ; enfm , il y a si pcud’iticorivénienls à s’y référer 
sur ce point, comnie on y est obligé sur beaucoup 

(i) VoyGZ , sur cttte fjucstioii , au liépertoirs de juris¬ 
prudence i sous le mot Incendie , la savaule dlsïerutiOû du 
cit. Merlin. 







136 (N* 76.) LIVRE III, TITRE VIII. 

AUï. que votre commission n’a pas cru devoir 

insisler sur une cléterniîiialiou uniforme des délais 
pour les congés. 

1737 Lo(*!squ’il y a un terme fixé par écrit ,1e bail cessé 
de j)iein droit a ce terme, sans qu’il soit nécessaire 
de donner congé ; il sulïit ipie Je preneur quitte à 

1738 cette époque. S’il arrivait que le preneur ne sortît 
pas , et que le bailleur négligeât de J’exjnilser , alors 
on siqiposerait à tous deux l’iiitention de continuer 
la location , et il s’opérerait de 'droit entre eux 
un nouvel engagement entièrement conforme au 
Jiremier quant aux conditions, mats sans terme 

174(1 coiiiine sans écrit, et sans fpic les liypotbef[ues et 
I engagement des cautions , s’il y eu a , continuent. 

tacite reconduction n’aurait pas lieu, quoique 
le preneur eût joui rjuekjue temps au-d^là du terme 
de son bail, si le bailleur, par un congé ou par une 
soinniaiion de sortie signiiiés à ce temne , avait dé¬ 
claré sa volonté. 

173a f'uiitrat de louage ne cesse pas seulement par 

J741 i’exjiiralion du temps fixé; iioiir sa durée j il ce.sse 
encore par la [lertc de la chose louée ; il cesse encore 
par la résiliation que ruue ou l’autre des parties 
jieul en demander, à défaut d’exécution des enga¬ 
gements contractés. 

174’) Afais (et c’est encore ici une innovation utile) le 

1750 bail ne sera pins l'ésolu par la seule volonté de l’ac¬ 
quéreur de la chose louée ; ce ne .sera plus du moins 
une faculté attribuée de droit au nouvel acf[uéreur ; 
il faudra , jiour tpi’elle lui ait été transmise , qu’elle 
ait été expressément réservée ]tar le bail. 

dette faculté jirenait sa soui'ce dans les lois ro- 
maities ( 1) ; mais elles ne l’attribuaient qu’à celui 
qui, ])ar le titre de son acquisition , n’avait pas été 
chargé de l’entretien du bail. CJiez nous, cette sti- 

(1) Eniptoreni fandi necesse non est stare colono citi 
prior dontiuus laeavit, nisi eâ Legs émit, L, 9 Coci. 
Jboeat, Yoyvï, auasi la lui ô-t. D. dict, tit. 
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pulaEion-là même ne le privait pas de la faculté; elle 
ne le soumettait à autre chose qu’à indemniser le lo¬ 
cataire , en l’expulsant ; elle n’avait pas plus d’effet 
que la stipulation directe qui l’aurait chargé de payer 
l’indemnité en l’acquit du vendeur (i). A. 1 appui de 
cette jurisprudence , on disait que le droit du loca¬ 
taire n’est qu’un droit de créance personnelle ; que 
la tradition qu’il reçoit Tie lui transfère aucun droit 
dans la chose, ]>as même celui de possession, puis¬ 
que le bailleur reste ju’Oin'ictaire, et même pos¬ 
sédé par son locataire; que l’acquéreur, au con¬ 
traire , reçoit une pleine transmission de pro¬ 
priété. 

Mais cpi’importenl ces considérations ? I^’est-il 
donc pas de principe, qu’on ne peut iransmellrea au¬ 
trui plusde droit qu’on n’en a soi-même? Le vendeur 
qui, par un bail constaté, s’est dessaisi pour un temps 
convenu de la jouissance de sa chose, qiii a promis 
de garantir celte jouissance au ])rcneur, et dont 
rohligalion princi|)ale , en effet , est de faire jouir le 
preneur, peiit-il donc vendre ou léguer à un tiers 
sa propriété dégagée de celte obligatiofi ? On croyait, 
en attribuant au nouvel acquéreur le droit d’ex¬ 
pulsion , favoriser les ventes , et l’on décourageait 
les établissements d’agriculture, d’usines et de ma¬ 
nufactures , en violant les princijms. Il vaut mieux 
y revenir , et conserver à chacun ce qui lui appar¬ 
tient, ce’’que la convention lui promet et doit lui 
assurer. 

Il fallait seulement mettre les acqu''‘reurs à l’ahrl 
des baux supposés ; et c’est ce (pic fait h; projet., en 
statuant que le locataire ne pourra se maiiilenir 
qu’en produisant un bail aiillicutique , ou dont la 
date soit certaine , et que tout autre bail ne pourra 

( ) Voyez te Dictionnaire de jurisprudence civile <ic 
Laeoinbe , an mot Jiail , sret, 2; Uotliier , du Louage', 
1)0' 284 et Milv. ; et Iç Uèpertoire de jurisprudence, au mot 
Bail , 13 '’ part». 
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AhT. gïit'atif 'i’ f’e l’exjmision, ni rautorlser à exiger 
aïK'tine îüdernnité. 

*744 Après avoir posé le principe , le projet prévoit le 
( désormais bien rare sans doute ) où le bail eon- 
lieudrait la réserve du droit d’expulsion en iaveur 
de celui qui pourrait acquérir subsé<[uemment la 
*749 il assure alors au locataire , i® un dé- 

17.50 bd pour sortir des lieux; 2® une indemnité qui lui 
1701 sera due par te bailleur, ou par le nouveau pro- 
])riétaire en son acquit , s’il est ainsi stipulé par le 
litre de transmission de propriété. I.a manière de 
Hxer Cf Lte ifideiunité, s’il n’y a pas été pourvu par 
le bail même , est déterminée ■î)ar b? projet , qui au- 


lorise d’ailleurs le locataire ou fernder à rester en 
pos-session jusf[u’à ce fiu’on l’ait entieren.ent désin¬ 
téressé. l'bifiji , lorscpie la vente est à faculté de ra¬ 
chat, le projet interdit à l’acquéreur l’exercice de 
celle d’exiinlser , jusfpi’à ce que, par l’expiration 
du d élai fixé par le réméré , 11 soit devenu proprié¬ 
taire incoiTi mu taille. 


1/52 A j'rès ces règles communes aux baux de maisons 
et de biens ruraux , le prfijct jiasse aux dispo- 
' sitlom pariîculieres aux Ihiut de maisons ou h 
loyer. 

il. €cs’ dispositions sont délacbées les unes des 
autres, parce fju’elles ne forment , pour les baux à 
loyer , que le cornidément des règles générales com- 
])vises sous la jiremiere section. < 

On s’occupe d’abord des sûretés à donir^r nu pro¬ 
priétaire, 

l,e locataire d’une maison doit la ^aruir de meu- 
hlvs su/Jisauts pour réjiondre du loyer ; s’il ne le 
fait jjus , il ])eul cire exjiulsé , à moins qu’il ne 
donne d’autres sûrelé.s. 

*7^^ Le l'apport ne détermine pas la proportion qui 
doit exister entre la valeur de ces iiienbles et les 
loyers tant échus fju’à échoir ; les usages varient à 
cet égard comme sur beaucoup d’autres points rela- 
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t’/s au contrat de louage : c’est à ces usages ,vst. 


faut renvoyei’. 

Quand le locataire sous-loue , il faut que ce soit 
sans porter atteinte aux sûretés comme aux droits 
du propriétaire. Celui-ci doit donc trouver dans les 
sous-locataires une garantie éf[uivalc‘nte à celle ([ue 


direct : ce sont les loyers à payer par les sous-loca¬ 
taires, et leurs meubles, qui doivent lui fournir 
cette garantie. Mais le smis-iocataire ne doit être 
tenu envers le [)ropriétairc que jusqu’à concurrence 
du prix de sa sous-location , et seulement pour ce 
qu’il en peut devoir à rinstanl de la saisie laite en¬ 
tre ses mains *, U est juste même <le le tenir quit\ç 
relativement aux loyers ((u’il peut avoir payé^ 
d’avance au jirlncipal locataire , pourvu (pi ils 
ne l’aient été que cojîforméinenl à i’nsage des lieux , 
et en vertu d’une stipulai ion sunisajtiment attestée 
par ie bail. 

C’est encore des intéi'éls du yiroprlélaire que le 
projet s’occupe fjuand il Indique les réparalions qui i-55 
sont ordinairement à la charge du locataire ; et lySÔ 
quand il les distingue de celles dont le propriétaire 
demeure chargé. Ces rt'/xirations locallvcs Simi cen¬ 
sées occasionnées ])ar l’usage même de la chose , ou 
par son abus trop fré(|U(înt , par le défaut de soin 
de la part du ioculaire ou des personnes dont ÎI est 
responsal>Ie. 

A r ega rd il e i a tacite l'econductio n q n i ] ) e u t a v o i r 17^8 
Heu à rexpiralion dbin liuil de maison à leiMuelixe, 
les disy)OsiLir>ns*particuli('rcs de celte section no sont 
que rapplicaiion de celles générales que vous ave/, 
vues dans la précédente. 

Les réglés générales relatives à la dvrée présu-*7^^ 
niée d’un bail sans écrit ou sans terme, s’appll- 
(pient également au bail d’une maison ou d’un ap¬ 
partement. 

Le bail des meubles fournis au loealaire pour gar- lyJSy 
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ART. lieux qu’il veut occuper est censé fait pour le 

^ mc'ine temps que celui de ces lieux. 

^ 7 '^^ La location cVun appartement meublé est censée 
faite à raiméc quand elle est faite à tant par an , au 
mois quand elle est faite à tant par mois , au jour 
si elle a été faite à tant par jour ; et si rien ne cons¬ 
tate que la location ait été faite à tant ]>ar an , par 
mois ou par jour, clic est censée faite suivant Fusaf^e 
lucal. 

17^0 S’il y a lieu à la résiliation du bail , sur la 
dcinaiHle du propriétaire , pour le fait du lo¬ 
cataire , dans l’une des cirronstanecs indiquées 
par la loi , le locataire , indépendamment des 
^foniTnages et interets à sa cliarge, sera tenu du 
Lo'^er pendant le temps ordinairement laissé au 
jiropî'iélairc pour s’assurer d’uu nouveau loca¬ 
taire. * 

17^11 Cette section est terminée par une innovation 

^ 7 ^^^ aussi importante que les iirécédentes. Vous savez 
que tout propriétaire avait la faculté , s'il n'y avait 
]!as formelleinent renoncé ])ar le bail , d’expulser ses 
locataires quand il voulait occuper sa maison en 
])ersümie. Celle l'acuité jireiiait. sa source, comme 
celle du nouvel acquéreur , dans la disposition des 
lois romaines (i), qui ce])ei)danL exigeaient que le 
propriétaire prouvât ]iréalaUcineiit qu’il avait un 
besoin essentiel de .sa maison. L’nsage avait prévalu 
]>arnii nous d’admettre indlslinelvmpiit tout pro- 
ju’iélaire ([ui vonlait persoimellenieiit occuper sa 
maison , soit en tout, soit en partie , à donner congé 
à son locataire : on s’était horné , y)Our prévenir la 
fraude d’un ju'oprictaire qui n’aurait d’autre vue 
que de se ])roc:iirer une location plus avantageuse, 
à exiger qu’il allirmât en justice vouloir réellement 

(1 )/îüde çuauî te conductam. hahere dicis.-, invitioTi 
te expeili non apport et y nî.ti pro prêts usihus dotninus 
eani necessariam esse probaverit, L. 3 , Cod, de Local, 
et cond. 
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occuper, et qu’effectivement il occupât (i). Cette 
faculté du propriétaire rendait souvent illusoire un 
contrat qui ne doit pas plus que tout autre dépendre 
de la volonté d’une seule des parties ; cette faculté 
pouvait mettre obstacle ou nuire à des établisse¬ 
ments utiles , qui, pour se former et s’étendre avec 
confiance, ont besoin d’étreassures d’une jouissance 
fixe et durable. La conservation de cette faculté 
n’avait, au reste , aucun prétexte aujourd hui, que 
les habitations sont assez multipliées pour qu un 
propriétaire quia donné la sienne à loyer, en trouve 
une autre sans avoir Ijesoin de rompre ses engage¬ 
ments. C’est donc une disposition sage que celle qui 
supprime désormais celte faculté , ou plutôt qui ne 
permet plus au propriétaire de 1 exercer cjue quand, 
par le bai! , il l’aura expressément réservée. Tout 
locataire qui n’am’a jms souscrit a des reserves, 
sera donc , à l’avenir , assuré de jouir paisiblement 
jusqu’au terme, sansrcdouler d’exjmlsion arbitraire, 
ni de la pai’L de son propriétaire , ai de celle d’un 
acquéreur. 

Je passe atix n^gics particulières des bau.r de biens 
ruraux ou « ferme : c’est la iiiatierede la troisième 
et derniere section rlu chajrilre premier. 

III. Ces réglés , qui sont encore, à l’égard des 
baux à ferme , le complément de celles générales de 
la première section , ne pouvaient également présen¬ 
ter que des dispositions détachciîs. 

D’abord, le droit de .fo/cv-ZoenfiOA/ ou de cession 
de bail, est limité , (juant au colon tpil cultive sous 
la condition d’un pai'tage de fruits avec le bailleur. 1764 
Ce droit ne lui est attribué qu’auLuut ([ii’il lui a été 
expi’cssément ï'cserv'c | à la diffiu’eiice du locataire 
ou du fermier, qui ne peuvent en être privés fjue 
par une clause formelle. Si le colon contrevient à 

(i) Voyer. Lacoinbe, au mot Bail, sect. Potliier, du 
Louage Sa ei suiv. ; et le Répertoirs de jurisprudence , 
au mot Bail , ü’ partie* 
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AiîT. celte prohibition , îe bail peut être résilié avec dom¬ 
mages et interets. La raison de celte différence de 
droits résulte de ce que Je colon parliaire est 
une^ sorte d’associé, et t[u’il est de principe, en 
matière de société , que jiersonnc n’y peut être 
introduit sans le consentement de tous les asso¬ 
ciés. 

17(55 Le projet , prévoyant ensuite les indemnités que 
le])roprielaire ou leferinier pourrait ])rétendrc pour 
e.rccs on défunt dans la mesure dticlarée par îe bail 
aux fonds af/erinés, renvoie à cet égard à ce qui est 
établi entre le vendenr cl l’acquéreur dans le titre du 
conlral de vente. Ainsi, il 11e ])etit y avoir lieu à 
aucun su]»])léîneiiL de prix en faxeur du bailleur 
jKjiir excédent de mesure , ni à .aucune diminiitiou 
de j)rixen faveur do preneur jiour délicil de jnesure, 
qu anf.'inl que lu dii/érence de la iiiesni’e réelle à 
celle exprinu'e au bail, se trouvera d’un vinglisuiic-on 
plus ou en moins, s’il u’y a stipulâtloii contraire jj. 
dette disposition est propre à prévenir beaucoup de 
contestations. 

ijfU; 1 ne (lisjïosition snbsécpientc jiourvoil aux moyens 
de garantir au ]>rüpri('!aii'e une culture convenable. 
Il est slaiiu*, dans celle x'uc,que si le preneni' d’un 
îiéi'jlagc rural ne le garnit jias d<‘s beslluiix et usten¬ 
siles nécessaires a sou (‘X])îoila!ion , s’il abaudoime 
la enituj-e, s’il iie cultive pas eu bon pere de famille, 
s’il emploie la chose luru'e à un autre usage que 
celui auquel elle a été destinér , ou , c-n général, s'il 
n’exéente pas les clauses du bail, et qu'il en résulte 
un doininage iiour !e bailleur, eeiui-cl peut, selon 
les circonstances, faire résilier le bail avec dommages 
et Mîlérél,s. 

r 7 (y Q11 a n t a U X sûretés du pj op riétaire ] ) o u r la ] 1 e reep- 

lion de ses ferniagc.s ou de sa jiart dans les ])roduits 
de la métairie, elles sont princip-alemeiit dans les 

(ij Vovpï; l’article lôm du titre ûa Contrat de vente. 
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fruits mejiies (i). C’est pour lui conserver ce gage , 
c'est pour le mettre à portc^e d’en prévenir la sous¬ 
traction , qu’il est statué que tout preneur de bien 
rural doit engranger dans les lieux (pu y sont des¬ 
tinés. 

Enfin , comme le preneur , placé sur les lieux, est 1768 
à portée de veiller pour le bailleur; comme celui- 
ci possédé par le jjreneur, s’eu ra pporte à sa surveil¬ 
lance , et doit y compter puiscpi’elle profite à tous 
deux , il es! enjoint expressément au preneur, sous 
peine de dommages et intérêts, d’avertir le bailleur, 
dans le délai réglé pour les assignatioJis, des usur¬ 
pations ([ui pourraient être commises sur les fonds. 

Ce devoir est iine conséquence de l’obligation tX'iiscr 
de la chose en bon pere defamille. 

Vient ensuite Je l'égiement (les indemnités ([ue le 1773 
fermier d’tin bien rural jieiit avoir à pix'iendre/;(>«/• 1/73 
perte de récolle par cas fortuit. Celte matière avait 
ses difficultés. Le projet de lot les prévient jnmr l’a¬ 
venir par des disposilioits claires. Deux ])riiieipes 
ont ici servi de giudes : le premier , cpie le contrat 
de louage s’analyse eiî une ('s])ece de contrat de vente 
de fruits futurs , laquelle ne se réalise qn’antatil que 
des fruits viennent à naître, et à former la matière 
du contrat ; le second , que celle venten’e.stpascellc 
particulière drus IVuils de cliatjue année du bail, mais 
celle de la masse des fruits de toutes les années qu’il 
embrasse. 

On admet epuj le fermier peut être eliargé des cas 
, foi’tidts i)ar une .slijjulatlon exju'esse. Mais d’abord 
i il est déclaré (jii’one telle stipidatiun ne s’entend (jue 
i des ras fortuits ordinaires, tels (pie la grêle, le feu 
du ciel, la gelée e! la coulure , à moins que 1 (î fennier 
n’ait été expressémcJil ciiargé de tous les cas fortuits, 

(t'i In prâdiis rasliris, fraetm qui ihi nascitnlur 
tacite inlelligunter pignori esse domijto fitndi locale , 
etiamsi notninatUn id non conveiient, L In quib. 
ça us. pign. 
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\iîT iiïipréYusj ensuite on reconnaît que, s’il 

' n’a pas été cliargé des cas fortuits, il en doit être in- 
denuiisc. 

17% Mais à cet égard, on distingue. 

Si le bail est fait pour plusieurs années , et que 
pendant la durée du bail la totalité ou la moitié au 
moins d’une récolte se trouve jierdue pour le fer¬ 
mier, il peut demander une remise proîiortionnelle 
du prix de sa location , à moins qu’il ne soit indem¬ 
nisé par le béiiéllce des récoltes précédentes ; il faut 
meme subsidiairement faire entrer en considération 
le bénéfice lies récoltes subséquentes. Si donc le fer¬ 
mier n’est pas indemnisé par celles précédentes , la 
remise ne peut avoir lieu qu’à la fin du bail ; c’est 
alors qu’il se fait une juste compensation de toutes 
les années de jouissance. Mais comme en attendant 
il faut venir au secours dulérniier , les juges peuvent 
])rovisoirejnent le dispenser de payer une partie de 
son prix. 

Ï770 Si le bail u’est ijue d’une année, le fermier sera 
déciiargé d’nne iiartie proportiunuelle du prix de sa 
location ; mais toujours ])our\ u que la perte soit au 
moins de la nioitié des fi'uiis. 

Au reste , il ne peut , en aucun cas , obtenir de 
remise que quand la perte des fruits arrive avant 
qu’ils soient séparés de la terre, parce que c’est 
jusque-là seulement qu’ils font partie du sol, et res¬ 
tent avec lui aux risques du propriétaire. Il est ce- 
peridant un cas où la perte desfruîis j)eut tomber, 
proiiordonnellement du moins, sur le bailleur même, 
a])i'c:s qu’ils sotirséparés du fonds ; c’est lorsque le 
bai! donne au ])ropriétaire une quotité de la récolte 
en nature J et c’est le cas où se trouve toujours le 
propriétaire vis-à-vis du colon jiartiaire. 

bnliii, le fermier ne peut demander de remise 
lorsque la cause des dommages était existante et 
connue au moment où le bail a été passé. 

1774 Sur l’époque de Vexj^iration des baux à fennec 
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dont la durée n’a pas été fixée par la convention, ie ^p-j, 
projet se détermine par les présomptions qui sorLenI 
delà nature des biens ruraux. En général , le bail ijyti 
est censé fait pour le temps qui est nécessaire au 
preneur pour recueillir les fruits de l’îiéritage affer¬ 
mé; et le bail finit de droit, sans qu’il soit besoin de 
congé, à cette époque présumée, comme à celle qui 
aurait été stijmiée par écrit : et si, par une posses¬ 
sion continuée au-defà du ternie présumé, Ü s’opère 
une tacite reconduction, c’est un nouveau bail, eu 
tout conforme au premier pour les conditions , le 
prix et la durée. 

Enfin , comme il est de rintérétdu propriétaire , *777 
et même de l’intérêt public, que la cidture des *7?^ 
terres ne soit pas un seul instant entravée , deux 
obligations sont imposées au fermier dont le bail 
cesse , et (jui sort. La première est de laisser an fer¬ 
mier qui lui succédé les facilités ef les logeincnts né¬ 
cessaires jiour les travaux de l’année suivante, selon 
l'usage des lieux ; mats réciproquenieni, le fecmicr 
entrant doit procurer à celui qui sort. l(‘s facilités et 
les logements nécessaires jionr la consommation des 
fourrages, et pour les récoltes restant à faire.. La 
seconde obligation du fermier sortant est de laisser 
les pailles et engrais de l’a nuée , s’il les a reçus à son 
entrée en jouissance ; et même , quand il ne les au¬ 
rait pas reçus, le pro])riéi aire est autorisé à les re¬ 
tenir au pnûx de l’eslimalion. * 

Ici se termine ce ([ui concerne le loituffc ries choxes ; 
et c’est la partie la plus étendue du projet. 

II. Du louage <Vouvrage^ 

Les soins, les services, le travail et l’industrie, 
forpienl la matière du contrat de louage (CoiU'rage ; 
voilà ce qu’on y donne à loyer, voilà ce qu'on j 
paie. C’est donc le gardien , le serviteur , l’artisan, 
l’ouvrier ou l’eni repreneur, qui est véritablement le 
locateur ; celui qui les pale est le véritable locataire 
FL Motifs, I 
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ART. conducteur ; et c’est mal- à-propos que, dans les 
lois et les ouvrages des jurisconsultes, ces qualités 
ont été interverties, 

1/79 Le projet, dans ce cliapilre, ramene les diverses 
locations d’ouvrage ou d’industrie à trois princi¬ 
pales : celle des gens de travail qui s’engagent au 
service de quelqu’un; celle des voituriers tant par 
terre que par eau, qui se cîiargent du transport des 
personnes ou des marchandises ; et celle des entre¬ 
preneurs d’ouvrages avec devis ou marchés. Elles 
forment la matière d’autant de sections. 

1780 ï.Ar occasion du louage des domestiques et ou¬ 
vriers ^ U était convenable de consacrer de nouveau 
le principe de la llherlé individuelle ; c’est ce que 
lait le projet, en statuant qu’on ne peut engager ses 
services qu’à temjis, ou pour une entreprise déter¬ 
minée. Il résulte encore du ])rinclpe celte consé¬ 
quence, que l’engagement, s’il n’osl pas exécuté, se 
résout en dommages et intérêts ( 1 ). 

Si la convention s’exécute , et qu’il y ait contes¬ 
tation sur le salaire ou sur son paiement, le maître 
dont on a suivi la foi est alors cru sur son affirma¬ 
tion , pour la quotité des gages, pour le paiement 
du salaire de rannéc échue, et pour les à-comptes 
donnés sur l’aiuiée courante. 

Le ju'ojel s’en tient à ces dispositions sur ce genre 
de louage, et elles suffisent. On peut suppléer les 
dévelojipemeuts, par l’applicatton de celles des réglés 
générales énoncées dans le précédent cliapitre , qui 
sont de nature à régir également ce contrat. 

IL Le jirojet est , ]iar la même considération, 


1781 


Ï702 

'7^1 P vesq U'aussi laconique sur le louage des voituriers 
L qjar terre et.j}ar eau. C’était principalement sur leur 
responsabiluc qu’il fallait établir quelques réglés; et 
les voici ; 

D’abord, en général, les voituriers par terre et 


(0 Cum nemo possil prxcisè cogi ad factum. 
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par c-aii soîit assujéHs , pour la garde et la conser- 
vation des choses qui leur sont confiées, aux mêmes 
obligations que les aubergistes, parce que c’est à 
leur égard un dépôt tout aussi nécessaire et aussi 
peu gratuit. Cette responsabilité embrasse non-seu¬ 
lement ce que les voituriers ont déjà reçu dans leur 
bâtiment ou voiture, mais encore ce qui leur a été 
remis sur le port ou dans l’entrepôt pour être placé 
dans leur bâtiment ou voiture, parce que c’est dès 
ce moment qu’ils sont devenus dépositaires, bn/in , 
cette responsabilité ne cesse que lorsqu’ils sont eu 
état de prouver t(ue les ciioses qui leur ont été con¬ 
fiées ne sont perdues ou avariées que par l’effet d’un 
cas fortuit. 

Pour ajouter aux sûretés des voyageurs, il est 1785 
enjoint aux entrepreneurs des voitures publiques ^7^^ 
par terre et par ean , et à ceux dos roulages pu¬ 
blics , de tenir registre de l’argent et des effets dont 
iis se cbargent. 

ni. Sur le louage des entrepreneurs d’ouvrage 1787 
par devis et marchés , le projet devait être , et est 
en effet })ius étendu. IJ s’applique sur-tout à régler 
les intérêts de l’ouvrier et du propriétaire , relative¬ 
ment à la perte et aux déftmts de touvrage. 

Il commence par distinguer le cas où l’ouvrier ne 
doit fournir que son travail, de celui où il s’esL en¬ 
gagé à fournir aussi la matière. 

Lorsque l’ouvrier fournit la matière, le contrat se 
rapproche de la vente , ])uisque c’est la chose entière, 
matière et travail réunis , que l’ouvrier s’est engagé 
à fournir au prix convenu ; il demeure donc proprié¬ 
taire jusqu’à la confeoLiou de l’ouvrage, jusqu’au 
moment oii il est eii état et offre d’en faire la livrai¬ 
son. La chose reste donc à ses risques jusque-là. 

Si, au contraire, l’ouvrier n’a promis que soii 
travail ou morne des matériaux; si la chose princi¬ 
pale est fournie parle maître, comme lorsqu’un en¬ 
trepreneur s’est engage à. bâtir une maison sur le 
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terrain du maître, c’est un véritable bail d’ouvrage. 
Mais alors même il faut distinguer : 

Ou la chose vient à périr par cas fortuit, sans- 
qu’il y ait de la faute , ni du maître , ni de l’entre¬ 
preneur , avant que l’ouvrage ait été reçu , et avant 
que le maître ait été mis en demeure de le vérifier 
et de le recevoir : alors la perte se jiartage ; elle est 
^ la charge du maître pour la chose , et de l’ouvrier 
pour le travail , parce qu’ils sont demeurés proprié¬ 
taires à part, l’un du travail et l’autre de la chose (1); 
1789 Ou bien l’ouvrage était fait et reçu ( et quand il 
179^ s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure, 
*7yMa vérification peut s’en faire par parties, et est 
censée faite pour toutes les parties payées ), ou le 
maître était en demeure de le vérifier et. de le rece¬ 
voir : alors toute la perte est pour le maître, et l ou¬ 
vrier doit être par lui payé de son salaire : 

Ou bien encore l’ouvrage n’élaît pas reçu , et le 
maître n’était pas en demeure de le recevoir ; mais le 
tout a péri par le vice intrinsefjue de la chose : alors 
encore la perte est à la cbarge du maître : 

Ou bien , enfin , tout a ]>éri par la faute de 1 ou¬ 
vrier : c’est alors sur lui seul f[ue tloit tomber toute 
la perte; il faut r[u’il ind(finnise le propriétaire, 
t-qa IVfais il est une disposition particulière à noter ici. 
S’il s’agit de la construction d’un édifice, et qu il 
vienne à périr soit par le vice de la construction , 
soit même par le vice du sol, rentreprenenr en est 
responsable ; c’étail a lui à savoir sa profession, et 
par conséquent non-seulement à faire une bonne et 
solide construction, mais encore «à savoir si le sol 
qu’on lui donnait pour y bâtir était propre à rece¬ 
voir l’édifice et à résister. Au surplus , celte respon¬ 
sabilité de l’entrepreneur ne dure que dix ans aju’ès 
le tra\ail fait, vérifié et payé. 

1727 Enfin , l’entrepreneur répond non-seulement de 

(î) Contre la loi romaine, vnj'. Pothier , partie 7 , cliap. 3. 
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ses faits personnels, mais aussi des faits des ou-vners | 

ou'il emploie. , ■ i -» I 

Ce n’étaii pas assez de détermmer sur qiu, selon 

les circonstances, devait tomber la pe^te, tant e | 

l’ouvraffe que de la cîipse ; il laîlait encoie picAeiui ^ 

un abus trop commun en raaliere de construction. | 

C’est celui qui résulte des changements que es enae | 

preneurs, après avoir fait leurs plans, devis et mar- Jj 

chés, se permettent souvent ; des cliangements dont j 

ils se font un prétexte pour sortir des limites tracées | 

par la convention, et qui entraînent aiscment la ^ 

ruine des propriétaires ainsi déranges dans Icuis i[| 

spéculations. Le projet, pour y pourvoir , statue, | 

d’une part, que lorsqu’un architecte ou eiUrepre- j 

neur se sera chargé de la construction a lorfait d un j ^ 

bâtiment, d’après un plan arreté et convenu avec le 
propriétaire du sol , il ne pourra demander aucune 
I augmentation de prix , ni sous In prétexte d augnieii- | 

tatioii de la main-d’œuvre ou des matériaux, m sous | 
celui de changements ou d’augmentalions faites sur tf 
ce plan , si ces changements ou augmentations n ont J 
pas été autorisés par écrit, et le prix convenu avec 

le propriétaire. * ^ j" 

Le projet, d’antre part, confirme au maître le 179^ ,|| 
droit de résilier , par sa seule volonté, le marché à j. 

forfait , quoique l’ouvrage soit déjà commencé ; u i 

l’oblige seulement de dédommager en ce cas l’ardu- t 

tecte ou l’entrepreneur de toutes .scs dépensés, de 
tous ses travaux, et de tout ce qu’il aurait pu gagner M 

dans l’entreprise. , , 

Hors ce cas , le contrat de louage d oucmge ncst 179^ 
dà'snns que ]>ar la mort de l’ouvrier , de l’archilcctc *73 ij 
on de l’entre preneur. Ou distinguait entre le louage 1! 

d’ouvrage , où le talent de l’artiste avait été spccia- vj 

lement considéré , et le louage d’ouvrage , pour | 
lequel l’entrepreneur pouvait aisément se faire rem- j 
placer é i j. Mais U est mieux de ne faire aucune dis- : 

CO û'” 4 i 4 et suiv. ,1 
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ti^ctionparce que la. coufianoe aux talents, aux 
soins et à la probité du locateur, entre toujours 
plus ou moins en considération dans ie louage d’ou- 
vrage , etque c’est toujours en définitif l’obligation 
d un fait jiersoniiel que le locateur y contracte. Mais 
il est juste aussi que, même en ce cas, le proprié¬ 
taire ne profite pas gratuitement de ce qui peut être 
fait de 1 ouvrage ; il est donc tenu de payer à la suc¬ 
cession de l’eiUrejU’eneur , en jiroportion du prix 
Jiortéjiar la convention, Ja valeur des ouvrages faits 
et celle des matériaux ]n'éparés, lorsriue ccs ouvrages 
et ces matériaux ]'*nvent lui être utiles. 

^ 71)8 ^ Quand c est un enlreprenem’qid a été cliargé de 
l<iiivi’age, les maeoiis , charijentiers et autres ou- 
xriers qui peuveî't avoir été erujiloyês à cet ouvrage, 
n ont d’action contre celui pour qui i) a été fait, que 
jusqu à concurrence de ce dont il sc trouve débiteur 
ciuTrs 1 entrepreneur au moment où leur action est 
ifi tentée. 


^799 Lorsqu’il n’y n pas d’en!repreneur en chef, les 
maçons, cliarnenticn'.s, et ;<i:tî'cs ouvriers qui font 
directement dns marenés à A rfail,, sont soumis aux 
dispositions rjiie je viens d’anat|J^ser ; cliacnri d’eux 
est considéré comme entrepreneur particulier dans 
la partie qn’il traite. 

Je n ai jilus a vous entretenir que du troisième et 
dernier chajjiire , qui traite du bail de cheptel. 


III. Du hall de chepiel. 


ifloo L’est un, contrat par lequel Tune <îes parties 
jSüadoniic u l’autre des animaux de quelque espece 
que ce soit , susceptibles de croit ou de firofit ])our 
1 agriculture ou le connnerce , a l’effét de les gar¬ 
der , nourrir et soigner , sous les conditions con¬ 


venues. 

C’est un bail de cl t g ses , qui participe di.i. bail à 
ferme, en ce que ces eliosc.s produisent des fruits 
naturels; il participe aussi du bail d’ouvrage , ea 
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ce qu’il a pour objet, en partie, les soins réels que 
le preneur est tenu de donner à la cliose : enfin on 
verra qu’il devient un vrai contrat de société, quand 
le troupeau est fourni moitié par le bailleur et 
moitié par le jireneur. C’est par ces motifs qu il 
a fallu faire du bail de cheptel l’objet d’un cha¬ 
pitre à part. 

S’il n’y a pas de conditions convenues, elles se- 
ront 'suppléées par les dispositions de ce chapitre. 

Il y a trois especes principales de cheptels; savoir: 
le cheptel simple ou ordinaire , le clicplei à moi¬ 
tié, et le oiieptel donné au fermier ou au colon 
partiaire. 

I. Le bail h cheptel simple est un contrat par le- 
quel un propriétaire de bestiaux les donne , soit à 
son fermier , soit à celui d’un autre, soit à un jiro- 
prlétaire, pour le.s garder , soigner el nourrir. Le 
prix de ce bail est immédiatement formé par le pro¬ 
fit entier des laitages , du fnmier et dn travail des 
animaux. Blais , pour Itiléresser davantage le ^ire- 
neur à la surveillance, on lui donne en outre une 
part dans la laine , le croît et ranginentation de 
valeur du troupeau , à la charge de supporter pro¬ 
portionnellement la ])erte, s’il en survient. Cette 
part, tant active que passive , est ordifiairement de 
moitié. 

vSous ce point: de vue , il se forme entre le i)aillenr 
et Ip preneur une e.sjmce de société : aussi quelques 
auteurs considerent-ils ce contrat, comme un con¬ 
trat de société. Blais il est évident. f|ue rassociatlon. 
n’est ici qu’un contrat secondaire; tpic le contrat 
principal est uji bail , celui par icf[uel le ])reneur 
promet et se fait payer ses soins ; que le troTi]>eau 
n’entre point dans la société ; que le i)ail!eur en 
reste ]îropriétaire ; qu’enfin rassociation au profit 
et à la perte n’est qu’un sui)pléineut au prix du 
bail. 

C’est aussi sous ce point de vue que les coutumes 
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ABi', Bourbonnais , de Nivernais et de Ber¬ 

gerac ont considéré ce contrat. Ce sont les seules 
qui eussent des dispositions relatives j mais Tusage 
des baux à clieptel s’était introduit dans d’autres 
provinces où les coutumes n’en parlaient ]>as. • 

(i’est dans les dispositions de ces rriiatre coutumes 
qu’ont été puisées celles du projet. 

ï 8(7 Aucune forme déterminée n’est requise pour la 
validité de ce contrat ; mais il iaut du moins qu’au 
moment de la délivrance du cheptel il en soit fait 
une estimation , pour qu’on puisse , à l’expira lion du 
bail , savoir s’Ü y a de i’augmoitai.ionou du déchet 
dans la valeur. Celte estimation n’a pas d’autre ob¬ 
jet , juiisquc le bailleur conserve la propriété du 
troupeau, 

îBofl D’aiu’ès ce premier apperçu, il est aisé de pressen- 

1807 lir sur qui , selon les circonstances, cioit tomber la 

1H JÉJ partielle oa totale. 

Il faut d’abord décider , avec le projet , que le 
preneur ne jieiit cire tenu que des pertes qui sur- 
vumdraicnt par sa faute. Ce sont celles-là seulement 
qu’il doit réparer par un remplacement en nature 
ou en valeur. 

1808 S’il prouve que la perte est arrivée par cas for- 
tuit , et si l’on n’élaldit ]ias qu’il ait été précédé de 
qucifjue fautcMlu jireneur , sans laquelle la perte ne 
serait pas arrivée, il faut distinguer ; La perte est- 
elle seulement partielle , elle loinbe à la eliarge com¬ 
mune , proportionnellement à la part assignée à eha- 
cuii dans la ]ierte et dans le gain -, le preneur est 
seulement tenu de rendre compte des peaux des 

1810 bétespérics. La perte est-elle totale , comme la chose 
appartient au bailleur seul , comme elle* fait la ma¬ 
tière du contrat, et comme l’extinction de la chose 
par cas fortuit ou par force majeure résout la con¬ 
vention , cette perte est à la charge du 2')ropriétaire 
seul. Non-seulement cela est conforme aux prin- 
cqies , mais cela est de toute justice , puisque i’ex- 
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tinctîon absolue ôte au preneur tout espoir de répa- 
ter la perte , espoir qui lui reste, et qui souvent 
est rempli quand restinction n’est que paitie e j au 
moyen des laines, du croit et de î augmentation^ e 
valeur de ce qui n’a pas péri. Toute convention 
contraire à celte disposition serait regardée comniû 

léonine , et est déclarée nulle. 

Voyons maintenant quelles sont les obhgüUOîiS 

respectives du bailleur et du preneur. 

Celle du bailleur est de délivrer le cheptel donné r8ia 
à bail, et d’en faire jouir le preneur ; et il en résulle 
qu’il ne peut , sans le consentement du preneui, 
disposer d’aucune des bêtes du troupeau. 

Quant au preneur, robligaliou qui lui est imposée iBo 5 
de veiller en bon ]mre de famille à la conservation du 'on 
cbepteJ J entraîne avec elle une égale jvcobiblllon de 
disposer d’aucune des bêtes qui le coinposeiit, soit 
du fonds , soit du croit, sans le consentement du 
propriétaire. S’il se le pennetiait , le propriétaire 
pourt'alt revendicj^uer les betes vendues eu jusliliant 
de sa ju’opriété. 

Il est une autre obligation imposée au preneur, i 8 i 4 
c’est celle de ne pas tondre sans avoir prévenu le 
bailleur , qui partage avec lui ce genre de pro- 

A défaut par le preneur de remydir ses obljga-roiS 
lions, le bailleur peut demander la résiliation du 
bail. 

Si le bail est fait an fermier d’un autre proprlc- i8u 
taire, le baUlenr du cluqitel doit, yiour emyiêclier 
qu’il ne se confonde avec les gages de cel autre yu’ü* 
yiriétaire , lui notifier son bail, ^ 

S’il n’y 3- 3^3 5 d.e convention sur la durée de ce 
bail , il est censé fait i)our trois ans. 

Lorsque le bail est fini , 3>our pouvoir procéder 1817 
au partage f lors duquel le bailleur doit avant tout 
prélever la valeur cyii’avait le troupeau a l’ouver¬ 
ture du bail , il faut faire une nouvelle estimation du 
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iiiT. clieplel. Le bailleur, ensuite, peut prélever des bé-' 
tes de chaque espece, jusqu’à concurrence de la 
])remiere esthnallon , et l’excédent se partage. S’il 
Il existe pas assez de hôtes pour reinjdir cette pre¬ 
mière estimatioii , le bailleur prend ce qui reste , et 
les parties se font raison de la ]>ertc. 

\'ûilà tout ce qui concerne le bail à clieptel sim¬ 
ple. Ou peut y rapjiorter la convention par laquelle 
une ou plusieurs vaches sont quelquefois données 
pour les loger et nourrir, le bailleur conservant la 
propriété , et le preneur profitant des veaux comme 
du laitage et du fumier. 

1818 II. Quant au bail de. cheptel h moitié ^ c’est un 
contrat par lequel chacun des contractants fournit 

^'' ■^jla Tiioillé du cheptel. Ce n’est, à proprement jiarler, 
qu’une société; mats il en fallait traiter ici , puisque 
c’est une modification du contrat de bail à cheptel , 
et püisf[iie les memes réglés le gouvernent, à une 
seule excejilion près , ([uevoiei. I,orsque le bailleur 
est ]n’{)])riétaire de la métairie dont le preneur est 
colon partialre ou fermier, le bailleur iJent , par la 
convention , s’attribuer dans le ])rofiL des laines et 
du ernit , une pari ]dus forte que celle du preneur; 
il ])cut imhne s’attribuer une portion dans les autres 
profits ordinairement appartenant au ])roneiir seul, 
parce qu’en ce cas le bailleur se trouve fournir le 
logeinent et la nourriture à la partie du trouj)eau 
qui apj)a!'t'eiît au jvreneur. 

III. Je n’ai pins à vous parler cnie du cheptel 
donné par le propriétaire h son J'ertnier on h son co¬ 
lon partialre , et d’abord de celui donné au l’er- 
mier. 

i8aj O cheptel (aussi appelé cheptel efej^er, parce 
qu’il est eoinme encljainé à la ferme ) , est celui que 
le projiriétaire d’une métairie ,en. l’ai'termant,donne 
à son fermier, à la cliarge qu’à rexjdration du bail 
celui-ci laissera sur la ferme des 1 estlmix d’une 
valeur égale au ju'ix de l’estimation de ce c jcjjtf;-!. 











1>Ü GOSfTE.AT DE LOUAGE. 


i5j 


ART. 


Ici, comme dans le bail de ce cheptel simple , le 
troupeau entier est fourni par le bailleur j ici, 
comme dans le bail de cheptel simple , reslimaüon 
du troupeau u’cn transféré pas la ]U’opriétc aupre-i 8 a 5 
neur. Cependant cette estimation le met tout-à-iait 
à ses risques : eu conséquence la perte , même to¬ 
tale et par cas fortuit, est en entier à la charge du 
fermier , s’il n’y a convention contraire; mais aussi 
tous les profils quelconques du troupeau appartien¬ 
nent au fermier , à moins qu’il n’en ait été autre¬ 
ment convenu. Ces conventions différentes sont li¬ 
cites , parce qu’elles sont censées faire partie du prix 
de la ferme du fonds. 

Il n’-y a que les fumiers qui u’entreiit pas dans les 1824 
profits du fermier ; ils appartiennent à la métairie , 
à laquelle tient le troupeau , et ils doivent être 
uniquement ejnployés à l’exploitation de cette Jné- 
tairie. 


Au reste , comme c’est un troupeau ([i.ie le 
priétaîre a donné avec la ferme , c’est un U'uupean 
de meme valeur fjue le fermier doit remk'e avec cette 
ferme à la fin du bail , et il ne peut releiiir le cliep- 
tel en payant rcstimaiion oi’iginaire. C’esi du déiicil, 
s’il y en a , qu’il doit i»ayer la valeur au jiroprié- 
laire ; l’excétlenl senlcmcnl , quand il s’ea trouve, 
a P par lie ni au fennier. 

A l’égard du cheptel remis par le ])r()priélalre à jS'Ay 
son colon ]>artiaire , le bailleur, non-seulement en 
restant ijropriélalrf , mais encore élant co-parta- 
geant avec le colon dans les produits de la métairie à 
larptellc ce cheptel est attaché , la perle totale de ce « 
cheptel t ombe sur le bailleur si elle arrive sans la 
faute du colon , et l’on ne peut pas stipuler le con¬ 


traire. 

Mais on peut convenir cjue le colon délaissera au 1828 
bailleur , qui foum’l le logement et la tiourriliire, 
sa ]iart de la toison à un prix infériciu’ à la valeur 
ordinaire ; qu’il aura même une plus grande part 
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ARr. le,profit, et même encore qu’il aura la moitié 
(les laitages, 

iSaj) Ce bail de cheptel , qui finît avec le bail de la 
i8Jo me! ai rie, est d’ailleurs soumis à toutes les réglés du 
bai) decheplel si]n])]p , ou plutôt ce n’est qu’un vé¬ 
ritable bail de cheptel simple , donné parle proprié¬ 
taire du cheptel à son colon partiairc , et qui, par 
cette i'ais','ii et en considération de ce que le bailleur 
fournit le logement et la nourriture , est susceptible 
des clauses interdllcs aux baux de ce genre qui sont 
donnes à tl'aulres. 

Ici se termiîie , citoyens tribuns , l’analyse du 
projet. J’(;u ai jiarcoiiru toutes les dispositions ; je 
vous les ai jirésenlées dans l’ordre ((ui m’a ])ai'u le 
plus nalui'cl , et je vous ai exjiosc les motifs des 
priiieipaies. Votre section les croit Justifiées et suf¬ 
fisantes ; et ce litre Irn a jiara cligne de figurer 
parnii ceux f|iji font partie du Code civil. Il n’en 
re.ste a discuter cju’iin petit nombre , et leurs dispo¬ 
sitions seront moins étendues. Avec quelle satisfac¬ 
tion ne voyons-nous pas ce grand ouvrage appro¬ 
cher de son terme , et la nation prèle à en recueillir 
les fruits ! C’est dans celle loi commune que tous 
les iiabilants de ce vaste empire vont incessaniraent 
pui.ser un esju'it, des usages et; de.s mœurs unifor¬ 
mes ; c’est de ce Code itnitjue fjue va sortir le ci- 
nientqui doit unir toules les jiaiiics de l’édifice ])oii- 
lique, et eu former nue masse homogène et solide ; 
test quand ü gouvernera seul tous les Français, 
que, devenus parfaitement égaux dans tous leurs 
* i’apports civils , c’est-à-dire , dans tous leurs rap¬ 
ports journaliers, ils seront vcrilablemeiit des con¬ 
citoyens et des freres. 

IliUons-iious donc , citoyens tribuns , d’arriver à 
cette époque désirée. Secondons à cet égard , comme 
a tant d’autres , les grandes vties du génie cfui s’est 
dévoué à la resi.auralion comj>]eie de la France , qui 
veut que la Képublique lui doive 5 oiiboixl].eur, comme 
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elle lui doit déjà sa gloire ; qui marche rapidement 
à son but j qui voit tous les moyens, donne I ac¬ 
tion à tous , et n’est arreté ni ralenti par aucun 
obstacle. 

Votre section vous propose de voter l’adoption 
du projet intitulé du Contrat de louage. 


N" 77. 

DIS C O U R S pi'otiojicé au corps législatif, 
par le tribun Jaueert, Vun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tnhiiuat ^ 
sitf' la loi relative au contrat de louage, 

( T orne I ; pa^e 522 .) 

Stîance du i 6 voiitôse an 12 , 

LégISLATEU RS , 

Le contrat de louage est né du besoin que la pro¬ 
priété foncière et rindnstrle ont de se prêter mu¬ 
tuellement secours. Ce contrat est d’un usage fré¬ 
quent dans un pays sur-tout où les sciences, les 
arts 5 le commerce et la navigation ne laissent à un 
grand nombre de propriétaires ni le tcni])S ni les 
moyens nécessaires ])oiir rcxplollailon , dans un 
pays où tous les habitants ne sont pas propriétaires 
fonciers , et où le mouvement du conunerto exige 
que de grands capitaux soient réservés pour la cir¬ 
culation. 

La matière du louage a donc les idus grands rap¬ 
ports avec les deux ol>jets (|ui intéressent le plus 
essentiellement l’ordre public , la propriété et l’iii- 
dustrie. 

Ainsi il faut c[ue les réglements sur le louage ten¬ 
dent à la conservation des propriétés. 
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ART. qu’ils tendent au perfecliounement de l’a- 

gi'îrulture. 

Il faut aussi ne pas perdre de vue que la classe 
très-nombreuse qui ri’a d’autre propriété que ses 
bras, n’a aussi d’autre ressource pour sou babita- 
lion et pour sa subsistance, que dans le louage de la 
cliüse d’autrui. 

Les réglements sur le louage doivent donc être 
simples, clairs et j)réeis. 

Cette matière, coninie celle des autres transac¬ 
tions , rentre dans la grande théorie des obligations 
conventionnelles. 

C’est dans l’importante ioî sur les contrats qu’il 
faut cbercher la réglé générale sur l’objet, sur la 
cause de la convenlion , sur la ca]iacitéet sur le con¬ 
sentement lies contractants; Scc. ficc. 

f-e louage a aussi une grande a/Iinilé avec la vente, 
|>ar exemf)ie , cji ce qui coucenie la chose , le }irix , 
la garantie. 

Le législateur n’a donc du s’occuper , au litre du 
louage , que des réglés qui sont particulicr'es à cette 
espece de contrat. 

l^arini ees réglés , il y en a de communes aux baux 
des maisons et aux baux des biens ruraux. 

Llles jiorîent sur la délivrance que le bailleur doit 
faire de la cliose , sur la jouissance jiaisible qu’il flott 
ju'ocarcr au preneur,sur b‘s obligations du preneur, 
qui doit jouir en boji pore de famille , payer le prix 
du bai) aux termes convenus, et Liire les réparations 
locatives. 

1714 Toujours ou a reconnu que le louage étant un 
contrat consensuel , on pouvait louer verbalement 
comme par écrit. 

Le projet ne (louvait sans doute cbanger ces idées , 
qui sont déduites de la nature des choses , l’obliga¬ 
tion existant dans la conscience des conlractants dès 
le moment où le consentement i'écq>roque est 
formé. 
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Mais si le bail n’est que verbal, qu’il n’ait encore 
reçu aucune exécution , et que l’une des parties nie ij?i5 
l’existence de la convention , l’autre partie pourra- 
t-elle être admise à la preuve ]>ar témoins ? IVe 
devrait-on pas du moins distinguer si le moniaul 
entier de la location n’excede })as i 5 o francs ? Ke 
faudra-t-ii j)as, d’après les réglés generales sur les 
contT'afs, accueillir la preuve testimoniale ? 

Notre projet le défend , cl cette inno'salion nous 
a paru exfj’êmeirient sage ; siir-tont elle sera utile 
jiour cette classe nombreuse, qui ne jieuf louer que 
des objets d’une valeur modique : un ]irof'0scst leur 
l'uine ; il faut tarir la source de ces procès eu pros¬ 
crivant dans cette matière la ■preuve teslimouiale. 

Le serment peut seulement être détérè a celui (pu 
nie le I)aiJ. 

Lneg'T’unde quesliott s’élevait souvent devant les ' 7 ^^ 
tribunaux ; îin incendie a ronsnmé la eiiose louée ; 
le bailleur doit-il supporter révéniemeut , on du 
moins ne peut-il reccturlr contre le [treneui' (pie 
dans le cas où il pourrait jironver (jue l’accident 
jti'üvif'iit d(; la faute ou (le la negilgenee ou du 'jirc- 
ueur ou de ceux que Je jtrcîteur a placés dans la mai¬ 
son ? nu bien est-ce au ju*enenr à j)rou\er les cas 
fortuits ? 

Ce pniitt était (controversé; il avait donné lien à 
une foule de (listiiictious et de decisions conlradic- 
loires. 

IjC projet a tran(li(’- toutes les difficultés. 

Le jireueur ré])()iidra d<' l’inccudic , a moins fpi’il 
ne prouve ({u’îl est arrivé par cas fortuit ou force 
niajcurc , ou par vice de eonslmciion , ou (pi’ll a 
été communiqué ]>arune maison voisine. 

Ces réglés sont sages , conserva U ices de la pro¬ 
priété à kuiuelle le bailleur n’a aucun moyen de 
veiller ; c(-s réglés sont lè gage le plus assuré de 
l’exactitude du preneur , du soin (pi Ü doit appor¬ 
ter dans Tusage de sou droit, cle la surveillance 
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qu’il doit exercer sur sa famille et sur ses servi¬ 
teurs. 

Au reste , la loi n’étabüt qu’une présomption ; 
celte ]>rfcSüin])tIoi) peut être détruite par une preuve 
contraire: mais la présomption devait être établie 
conire le ])reneur , jjarce que , d’une part , le 
bailleur n’avait aucun moyen de prévenir ni d’éviter 
l’accident, et que de l’autre les incendies arrivent 
ordinairement par la faute de ceux qui habitent dans 
la jnaison. 

* 7^0 II était ég'alfraent digne du législateur de faire 
cesser la diversité de jurisprudence sur la matière 
de la tacite recondiiclion. 

Lorsque le bail éfîtil expiré cl que le preneur con¬ 
tinuait de jouir sans contradiction , on décidait qu’il 
y avait tacite reconduction. Quel était l’effet ? quelle 
était la durée de cette tacite reconduction ? Sur cela 
diversité. 

A l'avenir , de deux eboses l’une , ou c’est un bail 
verbal, ou c’esl un bail écrit. 

Si le bail est ver’oal, l’une des parties ne peut 
donner congé à l’antre qu’en observant les délais 
fixés par J’asage des lieux. .Si le bail était écrit, le 
nouveau bail lacfle ne produira d’autre effet que 
celui qui résulte d’un bail verbal ; ainsi , dans ce 
cas, l’une des pariîes ne jiniirra non plus donner 
congé à l’autre /[u’eu observant les délais fixés par 
Fnsage des lieux. 

1743 Le bail pourra L-il être rompu par la vente? 
L’acquéreur pourra-l-il ex])iilser le fermier ou le 
locataire ? Le tlrolt romain n’avait vu que le droit 
de projiriété. 

Une loi de l’assemblée conslituante avait admis 
une exceplion nu l'avein’ des b.'iux des biens ru¬ 
raux. Si les baux n’excédaient pas six années, le 
nouvel acquéreur tie pouvait troubler le fermier ; 
si les baux excédaient six années , l’acquéreur était 
autorisé à faire cesser le bail, toutefois avec des 
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tempéraments, et après avoir payé une préalable 
indemnité. 

Il fallait compléter la réforme. 

Le principe ancien était que racqucreur pouvait 
déposséder le fermier ou le locataire , sauf, dans 
certains cas , des dommages et iulércts pour le pre¬ 
neur. 

Le projet veut (jue racqucreur ne puisse dé¬ 
posséder le i'ermier ou le locataire avant rex|ilra“ 
tion du bail , à moins que le preneur ne s )■ soit 
soumis. 

Püurc[Uoi rinlérêt des tiers serait-il lésé par une 
vente ciui leur est étrangère ? ])our{puji un titre 
ziouvcau détruirait-il un litre préexisVaut ? 

C’est sur-tout à l’égard des baux des biensrnraux 
que l’innovai ion était ajipelée j)ar i iiilcrct public. 
Llle favorise les baux à longues années. 

Les baux à longues années sont les plus nliles 
pour les pn^grès de l’agriculture, fie sont ces baux 
qui invitent le ])Ius les feinuiers à faire à la terre 
des axaiices dont ils seroTit certains d’etre rem- 
boursé.s. 

Qu’est-ce rpii importe le plu.s à l'Etat ? sont-ce les 
mutations ymrmi les propriétaires ? Non , sans doute ; 
la bonne culture, les grandes entrejiriscs, l’enlrc- 
tieri des canaux , le pcri’ectlonncmenl des dessèche¬ 
ments , la création des prairies artiheielles , l’aug- 
merilation des troup(;aiix , voilà , vn)ila les objets qui 
peuvent faire fleurir nos camjuignes , et rien de cela 
ne ])cut SC retrouver lu où les mutations de jouis¬ 
sances soiiL iro]) l'réque.ntes. 

A Dieu ne plaise aussi ([ue je ne rende justice à 
la classe lalzoriense , mais ])eu aisc(‘ ,qui arrose de 
ses sueurs le cbamp qui fait toute sa fortune; celle-là 
aussi rend de grands services à i’Eiat. 

Mais noire syslénie politique a pour base première 
la propriété foncière. Il psl donc convenable que 
toutes nos combinaisons législatives lendciit à la vu- 
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Aitr. l’iser , autant que possible , la durée des masses et 
leur amelioration. 

bt c’est sous ce nouveau rapport qu’il était es¬ 
sentiel , clans le cas du nouvel acquéreur , de pré¬ 
férer 1 intérêt de ragrtcullure à toute autre considé¬ 
ration. 


bassons aux réglés jiarliculieres des baux à loyer, 
17^1 II est un point important dans Iciqud la Icg-islalion 
actuelle se trouvera absclninent eltang’ée. 

JMous avions emprunté des Romains une loi qui 
permettait aux propriétaires d’expulser le locataire 
même avant ]*r-xj»iration du bail , s’il avait besoin 
de sa maison pour l’iialûter hû-Tnêine. 

B'îais d’abord celle^u’érogative aUril)ii6e aux pro- 
jiriétaires, exposait le locataire aux plus grands em¬ 
barras. 

Puis elle ne deA'cnait que trop souvent l’occasion 
de procès difficiles à juger. Le jji'ojjriétaire voulait- 
il réellement l'cntrer dans sa maison , ou ne cber- 
chaît il qu’un]irétexlcde renvoyer un locataire pour 
en prendre un autre ? 

La loi aura tari aussi cette source de contesta¬ 
tions ; cela seul serait un grajid biciifait ; mais de 
]>lus l’innovation se radacliera aux grands principes 
sur la stabilité des Iransaclions : c’est au proprié¬ 
taire à savoir ce cju’il fait. I/C locataire doit toujours 
trouver sa sûreté dans son rontrai:. 

Quant aux règles jïart icidicres des baux des biens 
ruraux , vous avez dû aussi remarep 1er , citoyens 
législaleurs, qucdqucs dispositions qui améliorent 
notre ancien clroit. 

17(38 Par exc’jiqile, c’est une grande idée d’ordre jiublic 
et de morale que d’assujélir le frriuier d’un bien 
rural à avertir le propriélaiim des usurpations qui 
peuvent être commises sur les fonds , sous peine de 
tous dépens , dommages et iutéroLs. 

8 g La matière du cas fortuit est aussi traitée avec 
7 ^ autant de précision que de sagesse. 
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Le bail à ferme est un contrat commutatif.^La 
chose pour le prix. Les fruits doivent donc être lÿ'-i 

l’équivalent du prix de ferme. ^ 77 * 

Ainsi, il est dans l’essence de ce contrat que le i 77 ^ 
fermier soit dispensé de payer le prix si un cas foi- 
tuit le prive de toute la récolte , ou de la iiiajeuie 
partie. 

C’est aussi rintérét de l’agriculture. 

^lais serait-il Juste que le pro]>riélaire supportât 
l’événement d’un cas forluit anLé peiidanl. une 
seule année , lorsque déjà le fermier a etc reconi- 
jiensé ]iar les récoltes précédentes ? Non , saiisdonte. 

L'un autre coté , si le fcrniicr ne sc trouve pas dcja 
récompensé, on attend la fin du bail pour faire la 
compeusatiou de toutes les années, et ce]icndaiit le 
iugp pourra provisoirement disiieiiser le fm’uiier de 
payer une partie du jirix correspondant, à la perte 


qu’il a subie. 

Le propriétaire serait à l'abri de tontes denu-ndes 
en indemnités, si le fermier s’était eli a rgé des cas 
fortuits; mais dans le cas particulier du liait à 
ferme , l’équité naturelle commandait des distinc¬ 


tions. 

Un fermier assure sur lui les cas fortuits, il ii’a 
réi’itablenif'ii t eu tond n parler qut; des ras fortuits 
Ordinaires, lois que gréde , feu du ciel , gelée ou 
coühirc. Certes , d ne serait [las juste d'étoudre son 
ttliltgalionaux ras fortuits extraordinaires, tpii u’ont 
P'as du entrer dans sa pensée , tels (pie les ravages de 


^■1 guerre on un*'- Inondation, anxtpiels le pays n’est 
pas ordinairement sujet. Si le ferinier s’était cliargé 
’ietous les cas forUi Ils prévus ou imprévus, alors 
plus de distinclion. 

N’ous venons de parler du louage des choses; il y 1771) 


a aussLle i o n âge d’ou vra ges. 

Ce lHiiage a trois objets princi])aux : 

I® Celui des gens de travail qui se louent au sct- 
vice de quelqu’un ; 
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ART. Celui des voituriers , tant par terre que par 
eau ; 

B'' Les devis ou marcîiés d’ouvrages. 

A l’égard des gens de travail, le projet rappelle 
des prîneij)es qui concilient le respect dû aux con¬ 
ventions et à la liberté individuelle. 

Les voituriers par lerj'e ou par eau sont assujétis 
aux obligations qui résultent du contrat de louage ; 
niais dans plusieurs points ils sont aussi assimilés 
aux dépositaires nécessaires. 

L’article reJaiii' aux devis et marcliés est égale¬ 
ment traité avec le plus grand soin. On y retrou-ve 
tonies les réglés consacrées par l’usage sur la ga¬ 
rantie due par les arcliiiecles ou entrepreneurs , soit 
en ce rpu concerne le fait des personnes qu’ils em- 
]>loicnl, soit en ce qui concerne la solidité des ou¬ 
vrages. 

Le jirojet distingue le cas où l’entrepreneur four¬ 
nit seuiemeiit son travail , et celui où il foui'nil aussi 
la inaliere. 

Il était impossible, dans le classement de cette 
partie de la législation , de ne pas s’occuper de la 
réforme d’un abus dont nous ne voyons que trop 
d’exeiujilcs. 

Cn arcbitecle ou un entrepreneur se cliargedela 
couslrijclion , à forfait, d’un bâtiment, d’après un 
plan arrêté et convenn avec Je ]>ropriétaire du sol. 
liC proprliùaire avait calculé la dépense qu’il vou¬ 
lait faire et qu’il pouvait iâire ; cependant l’arclù- 
tccte vient parler d’augmentation .de prix. II ne 
manque ]>as de prétextes. Ici c’est l’augmentation de 
la inain-d’a'uvre ; là c’est l’augmentation des ma¬ 
tériaux. Quelquefois aussi l’arcbitecte a fait quel¬ 
que changement sur le plan , il a fait des augmen¬ 
tations qu’il prétend être nécessaires ou utiles, nu 
du moins agréables j et sur cela de longues'let coû¬ 
teuses contestations. L’a r cl li toc te invoque la réglé , 
que nul ne peut s’enrichir aux dépens d’autrui, II 
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prétend que le proprietaire a été instruit des aug- 
mentalions , qu’il les a tacitement approuvées, que 
du moins il ne les a pas contredites ; qu’on ne fera 
aucun tort au propriétaire en l’obligeant a payer à 
dire d’experts. 33 e son cote , le propriétaire dit- qu il 
a traité à forfait ; que si les matériaux avalent baissé 
de prix ^ il n’aurait point été autorisé à demander 
un rabais ; qu’il n’a point consenti aux cîiange- 
raents ; que ces changements n’augmentent pas in¬ 
trinsèquement la valeur de la chose ; que sa posi¬ 
tion persomielle ne lui jiermet pas de plus grands 

déboursés. _ ^ 

Notre loi a sagement décidé que lorsqu un arclu- 
lecte ou un entrepreneur s’est chargé de la coiis- 
’tmclion , à. forfait, d'un bâtiment, dhiprès un plau . 
arrêté avec )e propriélaire du sol, il ne peut de¬ 
mander aucune augmenlalion de prix , nt sous le 
prétexte d’augmentation do la main-d’œuvre on des 
matériaux , in sous celui de cbangenionts ou d aug¬ 
mentations faites snr ce plan , si ccÿ changemcMs^ 
ou augmentations n^unt été autorisés par écrit, et si 
le prix n'a été concenu avec le propneintre. 

Enfin , sous la dénomination du louage, nous i8oO 
comprenons aussi le bail à cheptel , matière digne 
de tout rinîérct du législateur. 

La midti])licat ion des bestiaux , leur conserva¬ 
tion , l’amélioratioîi dos races, rangnientalbu des 
entrais , les produits dos laines , du laitage, quels 
tré’sors pour l’agriculture , riuelles ivssourees pour 
les manufactures , pour le cominorce , pour 1 indus¬ 
trie, pour les grands jiroprlétaires, pour la classe 
peu fortunée! 

Le bai! à che])tel se diversifie en plusieurs especes ; 
le cheptel simple, pour lequel l’uu donne a 1 au¬ 
tre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, a 
condition que celui-ci profilera de la mmtié du 
croît, et qu’il supportera aussi la moitié de la 

perte. 
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Le cheptel à moitié , dans iec[iiel chacun des 
contractants fournit la moitié des bestiaux, qui 
demeurent communs pour le profit ou pour la l 
perte. 

Le cheptel donné au fermier. 

Le cheptel donné au colon partiaire. 

Il y a des réglés générales pour toutes les es¬ 
peces de cheptel ; il y en a de particulières sur¬ 
tout en ce qui regarde la perte des bestiaux , pour 
en lixer les conséquences entre le bailleur et le 
preneur. 

Il est conforme à la nature des choses que la 
perte soit pour le fermier , s’il n’y a convention con- < 
traire ; et que le colon partiaire ne subisse pas Té- ! 
vénement, s’il n’y a pas non plus de stipulation con- * ' 
traire. 

Le fermier traite par spéculation , au lieu que le 
colon partiaire n’engage ses soins que pour se pro¬ 
curer sa subsistance. 

Le projet ne néglige aucun détail. Citoyens légis¬ 
lateurs , protéger la projiriété et favoriser les déve¬ 
loppements de riiuiusirie , tel est le but que le 
législateur doit atteindre dans la matière du louage. * 
Le tribunat a pensé que ce but serait rempli par le 
projet offert à votre sanction j il a pensé que, par 
ses rapports avec la morale , par son influence sur 
les besoins sans cesse renaissants de la société, le 
titre du Code civil serait aussi digue du peuple fran¬ 
çais. 

Au nom du tribunat nous vous en proposons 
l’ad option. 
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EXPOSE des motifs delà loi relalwe au 
contrat de société (tome I, page 342) , 
jjar le coriseiller d’état T R è i l ii a R d. 

Séaiicfi du 10 ventôse an ï 3 . 

Législateurs, 

Avant d’exposer les motifs du projet que le Gou- 
vernemenL pi'csenle à votre sanction, il convient 
d’en bien déterminer l’objet. 

11 ne s’agit jias aujourd’hui de cette société que 
contractent deux personnes d’iin sexe différent, qui 
établit des rap])orts pins étroits entre deux familles, 
et enrichi L l’Etat d’une troisième ; qui, si elle est 
fondé(? sur une conforniilé d’humeur , dégoûts , de 
senthneiils , jiréte un nouvel éclata tous les cliarmes 
de la vie, ou présente des adoucissements à tous scs 
revers. 

Le projet est aussi étranger à une autre espece de 
société qui se fomne entre des personnes rap])rochées 
par quelque événement quelquefois indépendant de 
leur volonté ])arliculicre , eomnie , par exemple, 
entre des coliéritiers tenus de supporter en cohuntm 
les charges d’une succession dont ils partagent 
les bénéfices ; ou entre deux voisins que la loi sou¬ 
met à des oOligations' com/nnnes i>our leur sûreté 
particulière et jiour le maintien de l’ordre ]>ubltc. 

Eidiu, U se forme tous les jours îles sociétés de 
commerce : régies jiar les lois et les usages de cette 
matière, elles jieuvent être soumises aux régies gé¬ 
nérales de la société ; mais elles ont aussi leurs réglés 
parlicidieres, et n’ailrent pas dans le plan du titre 
dont vous aUeîs vous occuper. 
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Il s’agit uniquement de cette espece de société qui 
18^3 se forme entre deux ou plusieurs personnes, à l’ef¬ 
fet de metlre en commun ou une propriété ou des 
jouissances, ])our se rendre compte , et partager les 
bénéfices de l’associai ion. 

Ce contrat peut avoir une infinitc de causes par- 
tien lier es. On s’associe ])Our un achat, pour un 
cdiange , j)our un louage , |)Our une entreprise, 
enfin -[jour toute espece d’affaires; des associés peu¬ 
vent donc en eetle qualité être soumis à toutes les 
réglés des différents contrats , suLvaut le motif qui 
les a l’éuiiis. 

Tel est le caractère distinct if du contrat de société*. 
liCS a ut res contrats ont des engagements bornes et 
réglés par leur nature pai'ticullcre ; in.'iis le contrat 
de sof'iélé a nue étendue bien plus vaste , j)uisqu’il 
jieut ernbr.'isser dans son objet tous les engagements 
et toutes les conventions.* 
i 83 i 'Y out ce (j u 1 est licite est de sou doniaine; 11 ne trouve 
de limites que thins une |)i'oliil)iij')n exj)resse de la 
loi. Ainsi, on ne peut s’associer ni j)our un com¬ 
merce de cou trebaiide , ni qu'ur exercer des a ois, 
ni pour tenir un inanvais lieu, ni pour des manœu¬ 
vres qui 1 endl’iilent a liiire hausser le j)rix d une 
denrée, ni enfin pour atjcun fuit réprouvé par la 
loi ou par les bonnes mœurs. 

Mais tout ce qui ne $e trouve pas frappé de ceUe 
j)roiiibition peut être l’objet du contrat de société.^ 

f.es ])arües soûl Ii!)res d’insérer dans leui'S traités 
toutes les clauses qu'elles jugent convenables ; rien 

de ce qui est honnête et permis ne doit en être ex- 
eJus. 

Ce coniraL est de droit naturel ; il se forme et se 
gouverne par les seules réglés de ce droit ; U doit 
sur-tout reposer sur la bonne foi ; sans doute elle 
est nécessaire dans tous les contrats ; mais elle est 
plus expressément encore requise dans les contrats 
de société ; die devrait être excessive , s’il est per- 
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rais de le dire , et s’il pouvait j avoir des excès dans 
la bonne foi. 

Si la société n’était formée que pour l’intérêt d’un jgjS 
seul, la bonne foi ne serait-elle pas élrang-ement vio¬ 
lée ? II faut donc Tunir pour rhitérèt commun des 
parties qui contractent. C’est là la jn'emicre rcgîe^ 
la réglé fondamejitale de toute société. Il est contre 
la natuie cju une société de plusieurs, île quelcpic 
espece qu’on la supjiose , se forme ])Our l’intérêt 
particulier, pour le seul intérêt d’une des pariies. 

On n’a pas pu marquer phis forteineni les vices d’une 
paieille société fju en la qualillanl de Icofùitc^ c’est , 
d’une pan , la force, de l’autre , la faililcsse : il iiè 
peut y avoir entre elles aucun traité , parce (]u’il ne 
peut exister ni liberté, ni consentement. Or [a so¬ 
ciété est un contrai consensuel, et la loi no'pout 
voir de consentement vêrîtalde dans un contrai de 
société, dont un seul recneil/erail tout Je jirofîl , et 
dont l’intérét commun des parties ne serait nas la 
base. ^ ‘ 


Tel est, citoyens législateurs, l’esprit deqnel(,„es 

dispositions générales contenues dans ie nreinier 
chapitre du projet. ^ 

Je ne jmrle jms de la nécessité de rédiger un éciô 
pour toute esi^ece de société dont l’objet est d’une 
valeur de plus de i 5 o francs. La formalité de l’éeril 
tare n est pas nécessaire pour la substance d’un con 
irat; elle est ])resentc seulement pour ] 

le contrat est imrfaii entre les parties contrâctauie^ 
].ar le consenlemctU , et indépendamment <le tout 
toit : mais les tribunaux n’en peuvent rcconnaitre 
1 existence que lorsqu’elle est. prouvée , et la pru ^ 
dence ne permet pas d’admettre d’autres preuves 
quecellesqiii résultent d’un acte, quandll a été pns 
sibled’en faire. Cette disposition n’est pas partieu- 
licre au contrat de société; elle s’applbnie à tonte 
espece de convention. Vous avez déjà plusieurs foi • 
entendu sur ce iiouii des discussions lumimms^s oui 

J 7 , Motif'), U “ i 
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me lUspenscjit de m’eu occuper. Je passe donc aux 
diverses especes de sociéié. 

i83(i Kilos peuvent être universelles ou particidieres. 
Files sont universelles quand elles comprennent tous 
les biens des associés , ou tous les gains qu ils poiir- 
ront, faire. 

18 ji Elles sont parllcidieres quand elles n’onl pour ob¬ 
jet ([ue d»s choses déteriniuées : c’est la volonté et la 
volonté seule des jjarties qui réglé ce qui doit entrer 
<laiisia société , ei qui la range par conséquent dans 
i’iiiie ou l’autre de ces deux classes. 

1837 ici je ne remarquerai que, deux dispositions du 
projet : l’une dél'entl de comprendre clans la société) 
m-'nie universelle , la i)Vopriéîé des biens qui pour¬ 
raient écliülr dans lu suite par successluii, dona¬ 
tion ou legs, 

jS Jc) 'L’autre ne permet de société universelle qu’entre 
jversonnes resj)eclivejnent capaijies de se donner ou 
do recevoir ) et ([ui no sont frajtjices d aucune piü- 
Itiliition de s’avantager entre fdles. 

Lemolil tic celle derniere disposition se fait assez 
sentir : c’est par des considérations d’une haute lui- 
])ort.ance que vous avez établi entre cfuelqnes per¬ 
sonnes des incapacités de sc donner au préjudice de 
(|uelqucs autres. Ces proldbitions ne sont pas iiom- 
breuscs dans notre législation ; inaisenün il en existe: 
or ce ([ue vous avez exprcsséinenl défendu , ce qu'on 
UC peut faircMÜrectemeiit, il serait inconséquent et 
dérisoire do le tolérer iiidirectement ; il ue faut dune 
pas que , sous les fausses apparences d’une société, 
on jmlsse , eu donnant eu effet, éluder la prohibi¬ 
tion de la loi qui a défendu de donner , et que ce 
qui est illicite devicniiepermis, endéguisant sous les 
qualités d’associés celles de donateur et de donataire. 

Les motifs de la prohibition de comprendre dans 
la société la propriété des biens à venir ne se fout 
peut-être pas sentir si proinptemeut ni si vivo- 
meiiU 
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Dans le dx’oit romain , les biens à venir pouvaient 
être mis en société comme les biens ]n’éseiits; et une 
pareille convention n’ofire , ii faut l’avouer, rien 
quirépugneiirécisément à l’ordre naturel : mais lors¬ 
que nous en avons examiné les cons(j(juences, nous 
avonspejisé qu’il était plus convenabbnlela défendre. 

Les donations des liiens à venir étaient aussi pei'- 
miscs par le droit romain , et cependant peu dejx’r- 
sonues ont refusé des apjilaudissemcnts à lu disjm- 
sitioii de rordonnancc de 1731 , qui les a jn-oscrites 
en géii éral ^ c L s a ui' i es ca s du mari a g-e. 

Si les acles.de société peuvent déguiser des actes 
de donation , lu proliibllioiulc coinpremb'e les bieiis 
à venir dans ces derniers doit entruiiKM-, par nue 
eonséqueuce inévitable , la probibilion de les com¬ 
prendre dans I< 3 s premiers. 

S il doit y avoir ujn; égaillé- de mises dans la so¬ 
ciété, dans quelle classe [murrail-on ranger rel.'c 
qui se formerait entre deux liuninies , auiourddiui 
peut-être égaux en fortune , nuis dont Ibni ti’au- 
nit aucune persiicctivc d'angmciilalion pour la 
siCiiiic , pciKluijt f|nc 1 antre anruit dt-s pcrsjjCctivi's 
immenses, procbaincs, immanquables ; {■! penl-oji se 
dissuinilf'i' fjue, dniis cc ca.s. I i gahté ne S(‘rait qu’.'q)- 
parente, mais que rinégalité sciait monsirueuse ! 

Lniiii , il faut que ton! ce q ni (‘nila* dans la socii-té 
su nioiiienl ou elle se lornie , puisse cire cioitiM *'1. 
ajqirecic . c est le seul moyen d assurer une réjiarli— 
tion de jirofils jU’Ojioi'tioniiée aux apports , et de se 
soustraire aux désastreux effets d’une société léo¬ 
nine, ou quasi-iéoninc- 

Kousn’av ong pu voir dans la société des biens à 
venir aucun avantage réel tjui pi\t compenser les in¬ 
convénients qu’elle entraînerait après elle , et nous 
avons prévenu, en la iirolnbaiil , les surprises et 
les fraudes dont elle serait, piresque toujours suivie. 

Passons actuellement aux engagements des asso¬ 
ciés , soit entre eux , soit à l’égard des tiers. 


Al 
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Los associés peuvent insérer dans leur conU’al 
toute clause qui ne blesse ni la loi ni les bonnes 
mœurs j la mesure de leurs engagements est celle 
dont U leur a plu de convenir. 

■Vous l’avons déjà dit, la bonne foi est sur-tout 
nécessaire dans le contrat de société ; et comme toute 
danse quiteTidralt a jeter sur 1 un toutes lescliaiges, 
et à gratifier ratilrc de tous les bénéfices, se trou¬ 
verait en o])posiLion manifeste avec la bonne foi et 
la naliirc de l’acte, i>arcille convention serait essen- 
tiel!pincnt nulle. 11 faut, p.our que Fégi^iité ne soit 
]ias violée, qu’il y ait entre les associés répartition 
des charges et des liénélices : non qu il soit néces¬ 
saire que toutes les mises soient égales ou de meme 
nature , et fjue la part dans les profits soit la même 
])Our tous; mais il faut nue proportion équitable 
entre la mise et le profit de cliai’pie associe; il faut 
que la difTérence dans la répartition des bénéfices, 

s’il en existe une , soit fondée ou sur une mise 
plus forte , ou sur des risques plus grands, ou 
sur lie plus éminents services , nu enfin sui’ foute 
autre cause légitime cii faveur de celui qui est e 

plus avanl.ngé. _ 

I.a mise de chaque associé lient être difieren e • 
l’un peut apporter do l’argent comptant, un autie 
une maison , un troisième son industrie , et ce n es^ 
peut-être pas celui dont la mise sera la moins uti &■ 
mais il faut toujours de la réalité dans cette mise; 
si die n’élait qu’illusoire et en paroles, la conxen 

tion serait en effet léonine. 

Elle est contraire à rJionnêtelé et aux bonn 
mœurs, quand la mise ne consiste que dans un ^ 
promesse de crédit, vainc le îdus souvent^, mais ou- 
jours coupable fpiand elle est payee. Loin de nou 
ecs vils intrigants qui, vendant leurs manoeuM'CS ^ 
leur protection , trompent également et ^ 

dont ils surprennent la confiauce , et 1 lionne 
iiomme qiii compte sur eux. 
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An reste , toutes ies règles que les associés ])oui- 
ront établir sur le mode d aduiiiiislralioii et depai- 
fage doivent être scrupuleusement observées quand 
elles ont été faites de Ijonne foi. Les dispositions que 
nous présentons à cet égard ne sont applicables qu a 
défaut de convention par ies parties : on ne doit y 
avoir recours que dans le cas où 1 acte seiait muet. 
Alors seulement la loi est consultée; et connue elle 
supplée la volonté de riiomine dans un contrat du 
ressort du droit naturel , et tout de bonne loi, il 
faut, en celte matière sxir-tout, que la raison dicte , 
et que le légi.slateur écrive, 

*rous trcuivere^ ce caractère , j osc le dire, dans nii3 
les d’iS])Ositlons qui vous sont présentées : elles re- 
gicat ré[>oque où la société doit conuïieiicer, la du¬ 
rée {ju clle doit avoir ,les engageineuls des associés, 
soit pjoiir fournir la mise, soit potirse faire mutuel¬ 
lement raison de leurs frais ei avances , soit pour la 
réparation des dommages qu’ils ont |ni causer, soit 
pour ifi mode d’administration , soit pour le partage 
des bénéfices , soit enfin pour tous les incidents qui 
peuvent survenir dans le cours d’une société : mais , 
nous le réjiétons encore, ces réglés ne sont ajipii- 
Ciil'es que dans le silence des parties intéressées. 

Ainsi, à défaut de convention, la sorirlé cüni-rf.tî 
mence à l’instant du contrat ; elle dure pendant la 
vie des associés , ou jusqu'à une renonciation vala ¬ 
ble de la jiart de l’un d’eux , ou jusqu’à ce cjuc l’ai- 
faire parliculicre qui pu est l'objet stjit terminée. 

L’associé doit ap])orler tout ce tju’il a promis; il ifîij 
est garant de réviclion de cm qu’il a porté ; 11 doit i^ i" 
les intérêts à compter du jour où il a dû faire son 
paiement ; il les doit aussi des sommes appartenant à 
la société-qu’il aurait, employées à son usage per¬ 
sonne). 

S’il a promis son industrie , il doit tous les gains 1817 
qu’elle peut lui procurer. 

S’il est créancier d’une somme exigible-, cl que j 8 .'i 8 
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Aüi'. flébileiir soit aussi le débiteur de la société, il 
doit faire de ce.qu’il touclie une juste imputation 
sur les deux créances ; la bonne foi ne permet pas 
qu il s’occupe moins de celle de la société que de 
celle qui lui est perso miel le. 

iSjo S’il a causédes doinmas piar faute , il est tenu 
de les réparer , sans offrir eu. compensation les pro¬ 
fits (|lie son industrie a p)u d’ailleurs procnrer ; car 
ees prrdits ne sont pas à lui j ils apjjarticnnent à la 
Société. 


Par le même motif, l’associé a le droit de récla¬ 
mer les sommes fju’d a tlélnatrsécs pour elle ; il est 
mdeinnisé des übllfjallons qu'il a aussi contractées 
de bonne foi. 

ib l’aele de société n’a pas déterminé les jjortlons 
<laiis les béiiélices on les jmi'tes , elles sont égales. 

iSi le mode d'admiiiistj'a[ion n'est ]>as réglé, les 
associés sont censés s’V'li’c donné réciproquement le 
pouvoir d’admiiiislrer l’un pour l’autre : ils peu¬ 
vent , sans le consenleineMt de leurs co-associés, ad¬ 
mettre un tiers à leur f)art dans la société; mais ils 
Ile peuvent jias l’adjoindre à la société meme ; la 
confiance personnelle est la base de ce contrat; et 
l’ami de noire associé [>eut n'avoir pas notre cou' 
fiance. 

bnfin , si les associés conviennent de s’en rappor¬ 
ter a un arbitri' j)Our le réglement des contestations 
(Tui pourraient s’élever entre eux, c<'réglement doit 
être sacré , à moins cpie ()uei((ue <lis[tositioii évi¬ 
demment contraire à l’équité n’en sollicitât liaule- 
nient la rélorine ; eiicore a- i-oii dù fixer un terme 
eourt à la juii’tie lésée , pour faire sa réclamation. 

Je crois , citoyens b'gislateurs , que de pareilles 
dispositions se trouvent dans un accord parfait avec 
I <''fjuil.é Tiatiu’clle et la saine raison. 

'f’elles seront les réglés des associés entre eux, 
<:nand ils n’aurout jias fait de conventions différen¬ 
tes : car, on ne saurait trop le répéter , Jes conveii- 
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Tions des associés sont leurs ]u'emieres lois, si elles 
ne se trouvent enipédiées par aucune prcdiibltlon. 

C’est aussi dans Facte incme de société qu îl^ faut iSCa 
dierclier la mesure des engagements des associes en¬ 
vers des tiers. 

Un associé ne peut engager la société qu'au tant 
qn’il contracte en son nom , et qn’il a reçu le pou¬ 
voir de le faire. Celui qui traite avec l’associé peut 
demander , s’il a des doutes , la cominnnicaliou (b- 
l’acte de société. .S’il n’a voulu que rengagement 
personnel de celui avec qui il traitait.. il n est cci- 
lainement pas fondé à prétendre fjiic les antres as- i8fi4 
sociés soient engagés avec lui : bien entendu toute¬ 
fois fpie tout se passe sans fraude , et que le tiers 
n’est i>as en état de prouver qu’il a été trompé par 
l’associé , ou que la cJiose a tourné au profit de la 
société. 


Les dettes de I.i société sont sup})ortées égalemenl iSt3 
]iar tous ses Tuembres ; ils ne soûl point solirlaires 
entre, en\ lorsrpic Facto rpu les a réunis ne présente 
rien de contraire ; iFoublions pas qu’il ne s’agit pas 
ici des sociétés de commerce, mais sculeHU'iit des 
autres sociétés qui peuvent se former entre les ci¬ 
toyens , et pour tout autre olijef. 

Vous avez consacré la maxime , fju’une obligation 
n’est solidaire que iorscnie le litre donne evpressé- 
inent le droit de ponrsuivre cliacnn des débiteurs 
pour le tout : la dis-jiosilion du urojet sur ce point 
n’est fju'une ayiplicatlon de cette dlsposlllou géné¬ 
rale déjà sanctionnée. 

Enfin , nous arrivons au dernier cbajiiire du pro¬ 
jet sur les différentes manières dont Unit la société. 

C’est dans la nature même du contrat qu’il faut 
rechercher les causes de sa dissolution. 

Leeontral desociété est consensuel : on nepeiitjias ‘ 
êire en société malgré soi ; la bonne foi est la jiremierc 
base du contrai*, la confiance mutuelle des associés 
diins leurs personnes respectives en est le véritable 
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,iî!T. • iJ est /acilc, d’après ces notions, de détermi- 
t-er la durée des sociétés. 

^ (.c coJitiat étant formé par Je consentement peut 

SC résoudre , sans contredit , par une volonté con¬ 
traire. 

Le contrat peut avoir pour objet une affaire dé- 
erinince ; la société expire donc naturellement lors- 
((lie 1 üIiQirc csf jfliiic* 

/1 Le contrat peut efre formé pour un temps liîiiité ; 
a société cesse donc d exister a l’expiration du terme 
t ony nu . elle ne doit pas finir plutôt , à moins tou- 
t('lois que l’un des associés n’cùt un juste motif d’en 
provoquer le terme, comme , par exeni])le , si le co¬ 
associé ii executail. pas les condiiions du contrat : ia 
société iC'pcjse sur la lionne foi, et celui tpii viole ses 
cng'agoiricut.s ne peut jias retenir un autre sous des 
liens qu’il a brisés lui-môme. 

J ^.Si le contrat de société avait pour objet des af- 
miCâ iiulcLci'îîUjieC'S, s’il était fuit sans limitation de 
tcmjis, il serait censé, comme on l’a déjà dit, devoir 
SC juolongcr pendant la vie des associés : mais 
coiniiie personne ne jient être jierpélucllemcnt re¬ 
tenu en socic'ic maigri’ lui, cliaque associé conserve 
toujours le droit de déclarer sa renoncialionq et la 
société se termine. 


iSf: 


Cette faculté cejiendant ïie peut être exercée, ni 
^ de mauvaise foi, ni à conire-temps. 

^ , Si 1 associé renonçait dans un moment où, par 

1 effet de celle démaration, il s’a])pro|jrierait les bé¬ 
néfices que les associés s’ôtaient proposé de faire 
en commun , sa renonciation serait évidcimnent de 
mauvaise foi. 


I.lle serait faite a contre-temps si, les choses n’é- 
lant plus entières , elle blessait l’intérêt commun de 
la société ; la volonté particulière et l’intérêt prive 
de celui qui veut rompre le contrat ne doivent pas 
seuls être consultés. S’il a le droit de renoncer , parce 
que sa volonté ou sou intérêt ne sont plus les mêmes, 
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il faut aussi qu’il ne oomproaiClle s>a^ 1*^5 itUercb 
d'autrui par la précipitation excessive qu il iiieUiaiL 
à pourvoir aux siens. 

La société se compose d’objets mis en coin nui n ; iâ65 
s’ils viennent à périr ,.il est évident qu il n y a plus 
de société. 11 n’est pas même nécessaire que tous ces ^ 
objets périssent pour que la société soit rompue. Si 
de deux associés l’un se trouve dans 1 înqiossibililé 
d’apporter la chose qu’il avait promise, j>arce qu elle 
n’existe plus , il ne peut plus y avoir de société. 11 
en est de même lorsque deux associés n ayant uns tii 
commun que des jouissances en conservant cbacim 
sa propriété, si la chose de l’un vient a périr, il n’y a 
plus de mise de sa pari, et par couséipieiU plus de 
société. 

Le contrat est aussi j’onqiu par la mort naturelle iStij 
ou civile de l’un d(fs associés ; on s’.'tssocio a la jier- 
sonne; quand elle n’est jvhis, h.’ eojitrat se dissout. Du 
leiiait si rij^ourensèment à ce priiicijic dans le dianl 
romain, qu’il était mênvcinlerdii aux associés de con¬ 
tenir que l’iu'ritier de Tun d'eux prendrait la ])lacc i8C8 
du défunt j ncjus n'avons jias été jnsque-la. Nous ne 
li'onvons rien rjul blesse la bonne foi, les conve¬ 
nances , les bonnes momrs, dans la danse (|ni ad- 
metlait l’iu'ritler lîe l'assorii': si idle a éiéla volonlé 
(les ]iarLie.s, pourquoi ne serall-pIle pas e,\écnlé(’ ? 

La faillite de rnn des assoeié's ojtere au.s.si la dlsso- inc:) 
hi'ion de la société. Il ne peut plus y avoir ni eoii- 
llance dans la iiersoinie , ni égalité tlausle contrat , 
qni tombe aussi-tôt , paréo qu’il reposait prijrcipale- 
luenl sur ces deux bases. 

Oviand la société est finie, les associés ivrocedenl dî/ï 
à la iifjnidation et au partage ; c’est dans leurs con¬ 
ventions particulières qu’ils hvmvent les réglés de la 
contribution de chacun aux chargeas , et de sa part 
dans les bénéfices. A défaut de convention , les réglés 
générales quo nous avons établies reçoivent leur ap¬ 
plication j mais pour tout ce qui concerne le>’ lormes 
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ART, partage, ses effets, et les causes qui peuvent en 
opérer la rescision, nous avons dû renvoyer au clia- 
i)itrevi du litre des successions.) qui présente sur celle 
matière des disposilions auxquelles nous n’avons 
rien à ajouter. 

Vous connaissez actuellemenl , citoyens législa¬ 
teurs, tous les motifs du projet qui vous est soumis. 

Le. gouvernement croit avoir rempli dans toute son 
étendue l’objet qu’il a du se proposer ; mais, il faut 
en convenir, les dispositions les j) 1 hs sages peuvent ! 
être impuissantes et inciue deve/tir dangereuses , 
cpiarid elles ne sont ])as apj)il(]uées avec discerne¬ 
ment et im])arlialitc. La sagesse, des tribunaux est en 
<juel(]ue maniéré le conqiléiiienl de la loi et la pre- 
ïnierc garantie de son exécutinn. Nous n’eûmes ja- 
jnais ]>lus de droit d’e.spcrei' (ju’ils acapiiLteronL lltlc- 
lement celle deUc sacrée. 

Xi est déjà bien loin de nous le leinps où des juges 
Jiomméspaj' un jiarli et dans un ])arli, dis])araissaieiil 
avec lui. 

La rialion etilierc se presse autour d’un gouverne¬ 
ment juslc et ferme, et promet à la uiagislvaUire, 
:slabiiité, confiance , rosj)ect ; le besoin <Ie la justice 
est vivement et uiiivcr.seJlemenf senti. .S’il faut de la 
force pour réprimer les ennemis de J’êlal , la justice 
n’est ]ias moins nécessaire pour régler sagement les 
droits des citoyens. 

Lorsque tonies les autorités rivalisent entre elles 
d’amour ])our le gouvernement, de talent et de zele, 
la magistrature , ii’en doutoms pas, saura se distin¬ 
guer encore jiar les vertus qui lui sont particulières; 
par cette jirobité sévere que rien ne peut ébranler ; 
jiar cette abnégation absolue d’affcclions , d’opi¬ 
nions , de préjugés , sans laquelle le j tige de la nation 1 
ne serait plus que rboinmc d’un parti ; par ces mé¬ 
ditations profondes auxquelles rien ne peut échapper ^ 
de ce qu’il est utile de connaître; par cette modestie 
tmXIn , cette simplicité de meeurs qui font de la vie 

I 

I 
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d’un magistrat une leçon vivante et peip^-ftielle pou 

tous ses concitoyens. t 

Voilà les traits qui distingueront dans tous les ug 
le véritable magistrat ; voilà les vertus qui mon e 
ront à la magistrature le respect et la vénération des 

Nous avons devancé nos rivaux dans bien dis 
carrières : je ne crains pas de dite qui 
aucune dans laquelle Us nous aient sut passes, 
la vertu de nos magistrats égale la sagesse t e nos 
lois, et rien ne manquera au bonheur des ci¬ 
toyens, comme il ne manque rien a la gloue e a 
nation. 


akt, 
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RÂP P O T fait au tiihunat, par le Irihuu 

BüUTTEViLLE , Ull UOUl <lo 1(1 SCCllOlL de 

législation , sur la loi relative au coiiimt 
d<i socicLc- (lülue 1, ô/|2.) 

Séance du ]4 venlûse an li. 

T R IB U S , 

Les principes qui régissent l’iniporlante matière 
des contrats ont été exposés avec tant do clarté, de 
précision et de profondeur, que nous n’avons (ju’a 
en faire rappîicaûou pour reconnaître dans chaque 
espece de contrat les caractères ([ui en déterruineiit 
la nature et qui la distinguent. 

Le contrat dont nous venons , au nom de la sec¬ 
tion de législation , vous entretenir aujourd’hui est 

celui de société. _ _ 

Le projet de loi est divise en quatie chapitres. 
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comi’rr*" - f.'f “7“''^™ '■■’ ''«sonM d„ 

* ■ ^ j ^ le tjCnre de preuves nécessaires 

pour cj) cons La 1er Texistence ; 

Le second , îes différenLes especes de société j 
Le ffoisterne, Jes cnga^emenls que des associés 
contraclcijL entre eux et à l’égard des tiers ^ 

Le qiiali’ieme, coniinent finit la société. ^ 

« La société, dit 1 article i832, est un contrat ]>ar 
« cquel deux ou plusieurs personnes convieanent 
« de mettre quelque chose en commun, dans la 
« vue d’en jiarfager les bénéfices ». 

f)n peut observer qu’elles doivent aussi en suj)- 
poiter les pertes; mais comme très-certainement 


elles ont priiic5])alement en voie d’obtenir et de par¬ 
tager des l)énéllces , il serait difficile de ne pas trou- 
vei' la définition exacte. 

Il est une observation pins importante. 

J)es co-héri(icrs, fies co-lf-gaiaircs , souvent des 
voisins, ont des inl.tu’éts communs ; maisils sont unis 


d’intérêts, non par une convention , mais pour un 
fait iodi'peridant de leurs volontés. 

IjO bailleur et le prctieur à cliejUel, et sur-tout à 
fhcjitel simple, le .sont également, mais sans avoir 
l’un et l’aulre un flroit absolument de /nénie nalurt? 
à la chose qui Icîir est commune. II n’y a jjoifit, dans 
CCS difTérens cas, vraie société, et vous ne trouverez 
en conséquence dans le projet auctine disposition 
qui y soit relative. 


rt 7’oule sefeiété , dit l’artlele t 833 , doit avoir im 
« objet licite, et être contractée pour Tiulérét com- 
« înun des parties «. 

Ces dévelopjîcrnen.s, citoyens tribuns , ne sont 
rien moins qu’oiseux ; ils renferment les caractères 
essentiels de la société , ce qu’eJ/e exige de bonne 
foi , de moralité , et ce qu’elle offre déplus cligne de 
l’an en lion du législateur. 

Les associations connues de nos aïeux sous le nom 
de sociétés taisibles , et qui se formaient par le seul 
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fait de la cohabitation, ne ôonvenantplus depuUlong'- j, 

temps à nos mœurs , le projet a le soin de rappeler le 
principe général , qui veut que toute convenlioii 
pour objet de valeur au-dessus de i5o francs, soit 
rédigée par écrit, et qu'aucune preuve par lénvoins 
ne puisse cire admise contre et outre le contenu aux 
actes qui les renferment. 

En s attachant au principe, vrai en lul-rnêmc , 
que des^ vues de bienfaisance peuvent s'unir aux 
niotifs d une association sans dénaturer le contrai, 
les Romains reconnaissaient un contrat de société , 
une convention légitime dans la société universclle 
t e biens contractée entre un citoyen pauvre et le 
citoyen le plus opulent , iiuelle qvm fût rinégallLéde 
leur patrimoine et de leurs esiiéranees. La loi en 
Onnait celte seule raison : Cum j)Ih/ ùmque jxiupc- 

fiûr opéra .suppléât rpiod ci per comparuùonvin pa- 
tnrnniui deesi fj'j. 

Mais comme il est impossible de désavouer que la 

société que l’un des associés contracte dans la seule 
tmcnüon de gratifier , ne renferme une donation dé¬ 
guisée , inutilement le législateur aurait: , avec tant 
< e précision , règle l’ordre des successions , assigné 
des bornes a la faculté de disposer , et fixé les ca¬ 
ractères essentiels et les formalités des donations cn- 
’ ' • - ''^^«urir à la forme du cou¬ 
la i «duder les sages précautions de 

les Tl' ^ motifs qu’après avoir comme 

_ Romains, distingué la société universelle et la 

toii?^l’ ensuite la société iiniverselle de ,fiV, 
S biens présents, et la soci.'-lé universelle de 183? 
gains, le projet avertit, par le i article , ceux 
qm s associent , qu’ils peuvent bien faire entrer dans 
ur société les biens meubles et immeubles fiu’ils 
Possecleni au jour de leur convention ; mais que s’ils 

U aient y comprendre les biens qu’ils recueilleront 

(0 ff. Loi 5 J Ç. lit, Pro societ. 
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Aur, J’'Tf succession , donation ou legs, une telle stipula¬ 
tion leur est interdite comme subversive de Tordre 


des successions. 

^840 Par les memes motifs encore , l’article 1840 aver¬ 
tit les personnes déclarées incapables de se donner 
ou de recevoir Tune de l’autre , et celles auxquelles il 
est défendu de s’avantager au préjudice d’autres 
personnes, qu’elles ne peuvent se soustraire, les 
premières à leur incapacité réciproque , les secondes 
aux proliibitions de la loi. 

Ces dispositions pouvaient seules mettre le projet 
en parfait accord avec nos lois sur les successions, 
donations et testaments. 

i 838 Dans la société universelle de gaîïis (la seule énon¬ 
ciation des termes le fait; entendre ) , ceux cjui la con- 


1 raclent ap])ortent les ineubles ciu’ils possèdent au 
jour de leur contrat, les produits et revenus de 
leurs itmneubles , et tout ce qu’ils ])Ouri‘ont acquérir 
par leur industrie , à fjuelque litre que ce soit. 
i 83 y Mais toute convention tjiii tend à exproprier, ne 
jHjuvanl êti'c entendue (jue dans le sens le plus 
étroit, la simple cnnverilion de socriété universelle 
faite sans autre explication , n’emportera qu’une so¬ 
ciété universelle de gains. 

iS.jr En passant, avec le projet, des sociétés univer¬ 
selles aux sociétés l'articulicres , c’est-à-dire à celles 
qui ont pour objet la ])ro])riété même , la jouis¬ 
sance ou les fruits seulement de certaines clioscs dé¬ 
terminées , une eiUi'eju’ise paj’lieuliere , l’exercice 
d’un métier, d’une ])rofesston , il suffit d’observer 
jg/j (jiie ces sociétés u’élablissent entre les associés de 
rapports et d’obligations que relativement à la cliose 
qui en est l’objet. 

Une partie plus importa rite de la loi est celle qui 
foj'jne le second chapitre du projet , et qui traite des 
engagements que les associés contractent entre eux 
et à l’égard des tiers. 

Les premières dispositions du cliapitre sont si sim- 
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pleS} qu’il suffît de les énoncer^ pour ne pas perdre 
la cliaine des idées , et en saisir l’ensemble. 

n La société, dit l’article 18^3 , commence à l'Iiis- 
« tant mérae du contrat, si une autre époque n’y est 
« pas désignée «. 

L’article : « Si la convention ne dît rien sur 

B la durée de la société , elle est censée contractée 
« pour la vie eutiere des associés ». 

En sip^nant le contrat, uu associé se constitue dé- iS.j 
biteur envers la société de tout ce qu’il promet d’y 
apporter. Si c’est un corjrs certain , et que la société 
en soit évincée , il est à l’Instar du vendeur , garant 
envers elle de l’éviction (ju’elle éproin e. 

Mais donnant, dans les dispositions (pii suivent, 
plus de développemeiît aux engagenumls iTspec- 
üfs des associés , Je jjrojet les etivisage sous quatre 
rapiiorts j on y apperçoil quatre objets principaux, 
savoir ; 

Les obligations que l’associé coulracle envers la 
société ; I 

Co)I(!s de la .société envers Vassocié -, 

Le n^glcment des parts de chaque associé dans la 
masse ciunnnine ; 

L’administration erifin du fonds social. 

Les jurisconsultes romains disent , irpetent sou¬ 
vent : 


Societas jus' (juodam modo fraternifalishahct. 
In socielatis coniracta bona fides exaberct. 


Voilà , si nous ne nous trompons pas , citoyens 
tribuns , les maximes où le projet a jmisé l’esprit de 
toutes ses dispositions sur les engagements rcspcc- 
tUs des associés. 

En effet, un débiteur ordinaire ne doit d’intéréls 
que du jour de la demande judiciaire formée coij- 
Ire lui. 

Si en recevant des à-comptes sur pUibieurs délies 
un créancier fait telle ou telle imputation , le débi- 
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iu-r leur seul peut Tagréir ou la coutredire en acceptant 
ou rofusaiit la quittance. 

Le cohéritier qui reçoit la part, à lui afférante 
dans la créance d’une succession commune, con¬ 
serve ce {[u’il a reçu pour sa part , et n’en doit point 
do compte ui de rajiport à ses cohéritiers. 

Celui qui, sans y être oblige , aurait jjrocuré à un 
concitoyen un ])ront considéi’ablc , et qui lui aurait 
d’ailleurs causé quehjue tort , })ourrait en certains 
cas opjmser le profit eu compensation du tort qu’il 
devrait réparer. 

Ces différents procédés sont tous interdits a 1 as¬ 
socié , comme contraires à la nature de la société , à 
l’esprit do fraternité qui en est rame. 

L’associé doit les intérêts des sommes qu il a pro¬ 
mises du jour oij il devait les verser, des tieniers 
ipi’il prend dans la caisse conimuue, et quü emploie 
pour son propre comjjtc du jour où il les y a 
puisés. 

i6.|8 impiilaLlons qn’il fait dans ses quittances peu¬ 
vent loui-ner au profit , jamais au détriment de la 
société. 

J] rapporte à scs ro-assoclés la soinuie qu il pré- 
lendrail avoir reçue à son profit et pour sa part 
dans une créance de la société. 

Par les profits que son industrie ou ses travaux 
f .S'.» procurent à la société, il ne fait qu’acquitter sa 
propre dette; ces profits ne compensent })as les doni- 
iiiagos dont il peut être tenu envers la société pour , 
les torts qu’il lui a causés. 

Quant aux obligations de la société envers l’asso¬ 
cié, elles se ra|)j 3 ortent toutes aux clipses dont ce 
dernier a rais seulement l’usage ou la jouissance en 
commun , ou aux affaires qu’il a gérées pour la so¬ 
ciété. 

ïSji Les obligations relatives à rexlinction ou à la perte 
des choses dont lu jouissance ou les fruits sont mis 
• en société , se règlent par le principe général que la 
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chose péritpour le propriétaire, et celle distinction si 
connue entre les choses dont on ne peut user sans les 
consommer, c’est-à-dire sans en être propriétaire, 
et celles qui ne se consomment point par l’usage, 
et dont on peut laisser à un autre la ionissance en 
en conservant la propriété. Les jiremiercs périssent 
pour le compte de la société , les secondes pour ce¬ 
lui de l’associé. 

Relativement aux affaires gérées par l’associé ïh 5 a 
pour la société, les jurisconsultes romains le sui¬ 
vaient dans ses voyages, au mi lien des hasards et 
des périls qu’il y courait, et distinguaient le genre 
de jiertes qu’il y avait faites, pour décider qui de 
lui ou de la société dc^vait les supporter. 

Le projet dît très-simjdement : « T ti associé a ar.- 
ï tlon contre la société, lurn-senieinent a raison dt's 
« sommes qu’ü a déboursées , des obligations cpi’il a 
« contractées j)Our les affaires de la société , niais à 
* raison des risques Inséparables de sa gestion ». 

Voire section a pensé que cette précision était 
préférable , qu’elle tranchait beaucoup de difficultés , 
et répondait suffisamment à toutes. 

Malgré les nombreuses dispositions «les lois rn- 
mailles sur le réglement des parts dans le fonds so¬ 
cial , ce point est peut-être celui qui exige on niêtne 
qui comporte le moins de dispositions ]K)sitives. 

En effet , et nous ne l’avons fjue trop ciiereinent 
appris, rien ne serait plus contraire à nue v cri table, 
une réelle égaillé, qn’nne convcnlion nu une dispo¬ 
sition qui , malgré une grande inégalité dans les 
mises , assignerait une jiarL égalé à eliacuu des 


associés. 

11 est encore évident que ceux qui forment une 
société sont réellement les seuls qui jiuissent i/ieu 
connaître et justement apprécier ce que cbactin 
d’eux y apporte en valeurs reelles , mais sur-tout 
en industrie, en zele , eu talents, en activité, en 
courage. Nous ne parlons pas de ces li'onipeuses 
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annonces de crédit, de faveur^ que de vilsintrjffanU 
ont trop souvent offertes pour des réaülés. ° 
i8j 3 Mais donnerons-nous la plus forte ou la plus 
faible des parts des autres associés à celui qui n’.np- 
{lorte que ses bras, sa icte et son courage , et qui 
négligé de faire régler la part ou le traitement cfui 
lui sera accordé ? 


Si nous lui doiinons la plus forte, n’encourage- 
rons-nous jias l’insouciance et l’oubli de la précau¬ 
tion la y)lus lacile à ])ren(lr(; P 

Itn ne lui assignant^que la plus faible , nous lui 
donnons le sage avt'rîis.sr’ment de ne jamais négliger 
oc stipuler lui-iiieine scs intérêts , et de faire régler 
Sun sort. 


Itaigoez aussi le remarquer , nous n’avions à 
clioisir qu’entre la part la plus forte et la plus fai¬ 
ble ; il était impossible de recourir au nombre des 
associi;s. Les mises et les j>ar)s d<*s autres pouvant 
<‘îre inegaie.s , il devient impossible de suivre à la fois 
la proportion du nombre des associés et colle de 
leurs mises, f.e seul parti à prendre était donc celui 
des dis])osilions fin projel, f(ui statuent que l'égalité 
entre assoeles n'est pas en raison de leur nombre, 


juais en projjortiun des mises de cbarnn ; que l’in- 
dnslrien aura droit fju’àla jiarl la plus faible, c’est- 
à-dire qu’elle est bien avertie de s’apprécier elle- 
ïneme , et de faire fixer sa part on son traitement j 

i85,( qn enfin , si k's associé.s s’en rapfiortent pour le ré¬ 
glement des paris à nn tiers ou à F un d’eux , la 
decision d un arbitn* de lerir clioix sera sacrée pour 
eux , ou du moins ne pourra être attaquée que dams 
un tenifis très-court , et être anéantie que par la 
cause qui (ïétrnit tout pouï.oir , J’abus et le dernier 
terme de l’injustice. 

iSjS ^i le jirojet, au surplus, a le soin d’ajouter 
qn une convention qui donnerait à J’un des associés 
tons les ])rofi(s, et 1 affrancliii'ait de toutes les pertes, 
IL est pas une société , mais l’associatiou si jusleiüeût 
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proscrite sous le nom àe société léonine /c'est jirin-- 
cipalement pour ne pas laisser oublier que jamais la 
violence, la force ne produisent de vcrüables droits, 
de conventions légitimes. 

Quant à radministration du fonds social , com¬ 
ment la sagesse du législateur peut et doit-elle in¬ 
tervenir sur ce point ? D'abord par la sage précau¬ 
tion d’avertir ici , comme sur toute espece de con¬ 
vention , des inconvénients c[ue le silence tics con¬ 
tractants ne manque jamais d'enlrainer ; en cfier- 
cliaut ensuite à prévoir les clauses les plus usitées ; 
enfin à suppléer par des règles générales aux luix que 
les intéressés ont toujours le di'oit et souvent seuls 
le moyen , mais que trop souvent aussi ils négligeul 
de se dicter. 

Les dis{)ositions du jirojct ne peuvent donc avoir 
trait qu’au cas où les jiartîes ont , et à celni oii elles 
n’ont pas eu le soin de s’cxjiliquer sur l’adininistrii- 
tion du fonds social. 

Si par le contrat meme de sneiélé les assfx.'îés iSjG 
cliargent de J’adniinisiration rnti d’entre enXj la 
loi présume que cette marque honorablede conflatice 
a été ou au moins a pu être pour lui le friolif de 
Son association. Ce pouvoir est irrévocable sans 
cause légitime pendant tonte la durée de la société. 

Si le ])ouvoir est. ]>osléi'ieTir au eoniral, c’est un 
i mandat ordinaire révocable comme tout antre. 

^ Si l'admiriisi ralion est confiée à ])!usienrs, et rpi’il iffÎ 7 
D’en soit ])as assigné à tbaeun une partie déterminée, 
nistiyjulé que ruu d’eux ne pourra agir sans rauire, 
les actes d’administratioiï séqiarément faits par cha¬ 
cun seront réguliers , efficaces et légitimes. 

Si cette défense d’agir l’un satis l’aulre est conte- i858 
nue au contrat, et que l’un des associés appelés à l’ad- 
niinistration se trouve dans l’impossiliililé d’y con¬ 
courir, le [lonvoir des autres est suspendu , et ils 
ne peuvent con tinuer l'a'dmiiilsi ration sans une au- 
lorisatioiî uüUYclle de la société, 
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^ Si le conii'fit do suoiéld se tait au contraire sur 
jy l’admiiiislralion , la faculté et le devoir pour cliaque 
associé dV concourir, le droit d’user des choses com¬ 
munes sans nuire à la société ni aux co-assocîés, 
l’obligation de contribuer aux dépenses nécessaires 
jtonr la conservation de ccs choses, la défense d’in¬ 
nover à l’élal des immeubles, même sous le prétexte 
d’amélioration ; telles ont paru les conséquences 
naiurellos et nécessaires du silence des contractants. 
n il faut, sur Tadininistration, observer encore que 
•^i la société l’a confiée à quelques-uns de scs mem¬ 
bres, Tassoeié qui tt’esl pas de ce nombre ne peut ni 
engager ni aliéner les choses Tricme mobilières ap- 
ilîfti jianenanl à la société; et (ju’enfm le principe de 
l’association étant (ju’elle ne peut être formée que 
par la voiouté, le choix , la confiance réciproques 
des jtariies , aucun des associés ne peut, contre le 
gré ou mcjue sans l’aveu de la société , y faire en¬ 
trer un a.ssoclc nouveau , et que les administrateurs 
cux-niéines , auxquels on n’t'ti a ]'>as donné le pou¬ 
voir , sont , coniinc les autres , soumis à cette réglé 
fondamentale, 

Le.s sftciéiés de commerce soumet tent les associés à 
des obligaiimis étendues cl rigoureuses envers les 
tiers. Le.s réglés ])arliculieres à ces sociétés seront dé¬ 
veloppées dans le code de commerce. 

(.‘elles qui eoneernent les sociétés étrangères au 
commerce, moins étendues , moins séveres , se trou¬ 
vent reiii'crmées dans ces deux notions fort sira]>ics; 
qu’il ify a jamais solidarité dans les obligations 
qu’eti conséqueticc d’une stipulation expresse; que 
I oulc convention ne lie q ne reu \ qu i l’ont formée, et 
qu’ils sont seuls préspniés légalement en connaître 
les conditions. \ 

Il n’y a donc pas solioarilé entre associés dans les 
sociétés étz’angeres au comjnercc. L’obligation d’un 
seul n’engage pa.s les auii'es s’il n’en a reçu de se.s 
as.soeiés expressément le pouvoir. 
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Le tiers qui contracte avec les associés , toujours 

censé igtiorer leurs conventions particuliei’es, peut j 

demander à cliacun d’eux une part égale de sa créan¬ 
ce J à moins qu’il n’att été averti par la convenl lou 
même que l’uu des associés avait une part moindre 
que les autres, et qii’il u’enlendait s’engager qu en 
proportion de sa part. 

L’associé enfin qui, en contractant, déclare, mais i8ô4 

sans en tenir le pouvoir de ses associés, que c est 
pour le compte de la société qu’tt traite, n’en de¬ 
meure pas moins le seul obligé , t;L ne lie les antres 
([u’autant que l’obligation aurait tommé an prolil dr’ 
la société. 


Ces dispositions ne sont que l’applicalion de prin¬ 
cipes très-connus et déjà consacrés. 

Qu’esl-ce en effet, citoyens tribuns, que la légis¬ 
lation relative aux contrats ? quelles règles |)ent-clle 
tracer ? quelles obligations pent-cJle imposer aux 
parties si ce n’est celles qui résultent (le Ifuir proju'e 
volonté et de la nature même des clioscs. ? Le luit du 
législateur n’est-il pas toujours de les rainoipr à la 
loi qu’elles se sont faite , à la bonne foi (ju'fllcs se 
doivent, et à la raison à lacpielle trop souvent clics 
résistent; mais qu’aussi quclf(uef'ois des événements 
imprévus leur rendent difficiLe à entcndi'P. 

Voilà , citoyens tribuns , ce c[ne vous retrouve- iStij 
rez encore dans les dispositions du projet sur les 
causes qui amènent la fin on opèrent la dissolution 
de la société. 

C’est encore à la volonté des jmrllcs fjnc la société 
doit sa fin , rpie celte volonté se manifeste , ou par la. 
convention inénic, ou par la nature et l’oltjel de l’as- 
sor.iation , ou , postérieurement au contrat, jmr des 
causes | des motifs qui la jusiUient. 

Jjorsque les parties ont expressément déclaré pour 
quel temps ou pour quelle affaire, quelle entreprise, 
quelle négociallon , elles entendaient s’associer , rien 
d’aussi évident : la société fiait lorsque le temps con- 
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ATT l’ejili’e])rist; achevée, la 

^ '^' négociation cou sommée. 

1866 Lorsque la société est dissoute ou n’existe plus , 
la Cüutiimer , la j)roroger , e’est réellement en con¬ 
tracter une nouvelle. Une coiiveiition écrite, et toutes 
les tonnes nécessaires pour constater la q)remiere, le 
sont (loiic également pour la seconde. 

^ V Mais lorsque les associés se sont engagés à mettre, 
ou que chacun a déjà mis une chose pji commun , et 
que celle aj)partei 4 ant à l’un des associes vient à pé¬ 
rir, la société fist-clle indistinctement et dans tous 
les cas égalemeyl dissoute? 

L ne réglé unique , générale et commune nexjour- 
l'ait êti'e justement appliquée à des conventions et à 
des cas de nature très-dit’i'érenle. 

Ni ce n’est point la jU’ojn’iélé même , citoyens iiâ- 
hiins, niais sculcincnt la jouissance, l’usage ou les 
iruJts fie leur cjtose que les associés oui mis en com¬ 
mun, il jj’y a sociétécjuc jiour ccLfe jouissauce , jumr 
les l'niits, fl n’est en ce cas nul besoin d’observer et 
distinguer le moment où la chose vient à périr. 
Qu’elle ail ou ii’ail }jas encore été alors ajijjorlée, 
l’assofiaiiun ii’ayaul [lour objet fju’uuc jouissance ou 
des i'nnls , fiés que la chose u’existe plug , qu’il n'y 
a plus de jouissance possible, jdus de fruits à r<r- 
eiieillir , conséquemment ]>Ius .de mise en société 
de la part de l’iin des associés , il est évident 
que la ciiose |)érii. fiour celui à qui elle ap|)aj'te- 
nait, et que dans les deux eas il n’c.xiste plus de so¬ 
ciété. 

Mais St c’est la propriété même de la ebose qui a 
été ou dû être mise en (.•ommiiii, l’on sent coni- 
bieu il importe de distinguer si la chose a déjà ou 
n’a pas encore été yjiportée à la société /ursfpi’elJc 
vient à jiérii’. 

A.U premier cas, la chose , on le conçoit, périt 
pour le compte de la société , puisqu’elle en est 
devenue propriélah'e , et l’extinction ou la perte de 
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];i chose ne peut, ne doit pâs opérer la dissolution 
de la société. 

Dans le deuxieme cas , non-seuleincnt l’associé 
demeuré propriétaire de la chose en sujiporte né¬ 
cessairement la jierle, mais il suit encore qu’iî Tie 
peut plus exister de société du niojncnl cjue cet asso¬ 
cié est dans rinij^ossibilitc de réaliser sa mise , et de 
contribuer au fonds de la société. 

Il est un autre principe sur lequel nous vous i 
prions de nous permettre,citoyens tribuns, devons 
aiTeier encore un moment. • 

Quelques jurisconsultes romains pensaient que 
associés ne peuvent convenir qu’à la mort de 
1 un deux, la société continuera entre les associés 
suivivants ; mais tous décidaient unanimement (pie 
les associes ne peuvent stipuler que la société cuntb 
nucra avec rbcrilier de l’associé décédé (i). 

Nous^J a\ouerons , citoyens Iributis, ce ii'f’sl. ja- 
ïiiais qu’a regret que nous nous écartons de la légis- 
ation des iioniains sur les contrats; mais devons- 
ïjous porter le resjieet , la reconnaissance qiu; nous 
tvons à leui’s lois, jusqu’à en t-mlu'assrr tontes les 
écisions ; et celle dont s’est écarté le jirojcl , suil- 
dle en ellet , comme oji la prelendu , de l’essence 
U contrat de société ? .S’il en était ainsi, le [jrineijH; 

serait-il pas inflexible ? aurait~Il pu y être fait 
'lue seule exception ? 

Cependant il est certain que les floniaiiis en ad¬ 
mettaient une j)our les sociétés ayant pour objtit la 
Pferceplion des revenus iniblics , e.Tcejjüs, disalent- 
us , socieladbas vcctigalium ; c’est-à-dire fpt’eux- 
mémes reconnaissaimit f]ue la stlpulallon n’est pas 
Contre l’essencr* de la société. Or les stipulations 
contre les mœurs ou contre resserice d(;s contrats 
Sont les seules qu’il a])partient à la législation d’in- 
f^rdire. 

(i) Jideo ut nec ah tniiio recte paciscatur ut hares in 
succédaLl-ol ^^^ ’dücoiLQnihUSmod ;-ï obi, lulL 
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Ceux qui contractent une société ne peuvent-ils 
'pas avoir de puissans motifs pour desirer que leur 
association, leur entreprise, soient suivies parleurs 
héritiers ? Ceux-ci ii’auront-ils paslafaculté attachée 
' aux sociétés dont la durée est illimitée, de faire ces¬ 
ser la leur quand leurs intérêts l’exigeront ? Ces rai- 
sonsonlpani à votre section, comme à Pothier etaux 
rédacteurs du projet, l’emporter sur celles des juris¬ 
consultes romains. 

Drsassüciés pourront donc stipuler que , dans le 
cas fie la mort de l’un, d’entre eux , la société conti¬ 
nuera avec i’hcrilier ou seulement entre les associés 
survivants. 

S’ils se bornent à celte seconde stipulation, l’iiéri' 
tier ne sera jioint un associé ; il prendra la société 
dans l’étal où elle se trouvera à la mort de son au¬ 
teur, et n’aura droit qu’aux profits faits antérieu¬ 
rement à celle époque. 

itSt'f) Nous venons à l’iiistarit de l’observer, citoyens 
tribuns , si le contrat ne fixe point de terme à 
la durée de la société, elle est censée contractée pour 
la vie. 

Mais ce n’est qu’une jirésomption , et j-amais la loi 
ne met sa volonté à la ydace de celle des contractants: 
rjiiajulleur silence l’oblige à parler pou ceux elle ii en¬ 
tend ])as leur imposer des chaines qu’ils n auraient 
pas eu l’intention de se donner. 

Tout ce que la loi exige en ce cas de l’associé qui 
veUt se retirer , c'est (ju’il notifie sa renonciation, et 
(ju’il ne renonce pas, ou pour s’ap]>ro])rier un piofit 
(jui devait par sa nature être coniiniui, ou dans un 
moment où la dissolution et le partage ne pouii aient 
avoir lieu sans détriment ]>our la société ; c est-a-diic 
que la renonciation ne soit jias de mauvaise foi ni 
faite à contre-tem]>s. 

Dans les sociétés à terme , la réglé est differente ou 
même en quelque sorte oj)posee. 

1871 Si, avant le terme convenu , l’un des associes 
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manque à ses engageuients, ou devient juir quelque 
infirmité Iiabiluelle, incapable de se livrer aux affaires 
de ia société , il peut résulter de ces événements ou 
d’autres cas semblables des motifs qui justifient de la 
part des autres nue renonciation, et autorisent les ju¬ 
ges à l’admettre. 

Autrement l’associé ne peut, avant le terme fixe , 
se soustraire à ses engagements et renoncer. L<; prin¬ 
cipe est , reiailvement au contrat de société , aussi 
impérieux qu’à l’égard de tout autre. 

La mort civile , l’interdiction , la faillite , la dé¬ 


confiture , sont des causes de dissoîuUon si éviden¬ 
tes, qu’il suffit de les énoncer pour n’en onieUrc au¬ 
cune. 

bl resterait à ré 
galité , la justice ( 
devaient pas en (pzciqne soi'te régner j)ius sunverai- 
iiemen t encore (uitrcdes associés , et régii' un cou (rat 
auquel elles semblent appartenir plus spécialement 
qu’à tous autres. 

La iégislalioii sur le partage des successions rsl 
donc comme l’iiulupie le ])rüjet , nécessairement 
celle du jiarlage des sociétés. 

Observons avec le projet que la loi proposée 1161871 
régira pas les sociétés de eoMinierce dans Ions les 
points où ses dispositions seraient c(»nlraii’e.s aux lois 
et aux usages parîicullers du eoinincrce, mais aussi 
(jue sur tous ceux où ces di.sjiosilions réy auront 
rien de contraire , elles conserveront leur einpire , et 
n’eu contiendront pas moins les réglés [ïrciuicres cl 
générales de toute association. 

Votre section de légisialiun , qui désire si ardem¬ 
ment que tous les dires du code soient dignes de 
faire jiarde de cet immortel ouvrage , a jiensé que 
celui sur le contrat de société répondait à la sagesse 
des autres et méritait <l’y trouver place j elle m’a 
chargé de vous en proposer l’adoxjtLun. 


gler le partage des s'oeiétés , si l’é- 1872 
léià prescrite à des co-hériliers ne 


a 


VL Motifs, 
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]N° 80. 


T)ISCOURS prononcé au corps législatifs 
par le tribun Gillet (de Seine et Oise), 

I un des orateurs chargés de présenter le 
l’œu du trihiinats relative au ton* 

trat de société, (Toniel, page 342.) 

Séance àu ly rentà^e an î2, 

L É C 1 s T, A T E TJ R s , 

I-'C mot (Je <s£>t'(rV 7 c appartient à toutes les sciences 
cjiil ont i’honime prnir oljj(;t. Son acception la plus 
générale s^':lcnd à la morale , à la politique , à toutes 
les iiistituIions ])Tiljliqiies ou doniestirfues. 

Plus restreinte dans le droit civil , sa signHicatiou 
SC trouve déterminée avec beaucouj) d’exaciiliKlepar 
le projet projjosé. 

ïS 3 a Là , il indi(|uc un conlrat par lequel deux ou plu¬ 
sieurs jjersonties conviennent de ni et ire quelque chose 
en commun , dans la imc de partager le bénéfice qui 
pourra en résulter. 

De celle délinitîoii résultent plusieurs caractères 
dont la soclétc* se conifiost;- 

i 833 D’abord c’est un contrat : ainsi elle reçoit l’appli¬ 
cation de tous les principes qui rendent les effets 
communs à cette sorte d’e-ngogenient ; et c’est pour 
cela , entre anlj'ps conditions , (j[u’elie doit toujours 
avoir un ol>jet licite. 

Knsulle le sujet de ce contrat est quelque ciiose 
que la convention a mise on commun entre plusieurs 
personnes ; ainsi tous les engagemcnls dont il ré¬ 
sulte quelque communauté sans convention , tels que 
Sont ceux de j’i;érédité jlldi^ isc et du voisinage , sont 
étrangers à la malicre-des sociétés. 

Eufin, l’espoir de |)artager le bénéfice que la chose 
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çomraune pouiT^a produire, est Ja 2J«<?inlei)tionneilc 
qui dirige ce c on trat. ' 

Ainsi il ne faut pas non plus y comprendre plu¬ 
sieurs sortes de communautés qui ont un autre ob¬ 
jet plus direct. 

Par exemple , la communauté de biens entre 
époux a pour but principal riadWisibilitc des in¬ 
térêts conjugaux , bien plus que le partage des bé¬ 
néfices. 

De même le bail à cheptel, les baux à portion de 
fruit, sont bien , sous jilusieurs rapports, de véri¬ 
tables associations; maïs leur ])remier objet est d’a¬ 
bord la facilité des exploitations agricoles» 

Voilà pourquoi ces matières ont dû être traitées 
sous d’autres titres particuliers ; et même, en rédi¬ 
geant celui que le Code civil consacre spécialement à 
la société , ii a fallu encore en distraire tout ce qni a 
un rapport exclusif avec les intérêts piirenieni: com¬ 
merciaux : ces sortes d’inlércHs ont leurs réglés sépa¬ 
rées, qui leur sont propres. 

Jusqu ici la deliiiilion avait été moins jiréclse. î.cs 
écrivains en jurisprudence y avaient ajouté parmi les 
objets de la société, la coïninuiucaiion des pvrd’s.W 
a paru au tribunat que Je pi'ojel: jiroposé* était plus 
exact , lorsqu’il consiflérait celle comiiiuiiicaiion. 
comme une simple coiidiiion du contrat , et non jias 
comme son but. 

l ne autre limite sagement posée ]mr le j'rnjet , 
c est de n avoir admis an nombre des rtnises qnî cii- 
treiit dans la société fjuc les biens on 1 industrie : 
üperarn , jiecuniam. 

Les Piomains y reconnaissaient une troisième sorte 
de mise, le crédit et la faveur, Le législa¬ 

teur ne saurait écrire ces mots sans iioiile rpie tlans 
des Ktats corrompus , où l’on irafiipie de tout, 
même de la ^niissance publique. 

C’est avec non moins de raison fjn’on a exigé que 
toute société fût constatée par écrit lorsque sa va-1834 
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ART. excédé plus de i 5 o francs ; sans cette mesure , 
les intérêts et les obligations de chaque associé eus¬ 
sent été livrés à des témoignages trop incertains, ou 
à des conjectures trop arbitraires. Toutefois cette 
disposition fait cesser une institution dont Tobserva- 
teiir aime à contempler quelquefois les derniers ves¬ 
tiges , celle des communautés tacites qui avalent Heu 
dans plusieurs coutumes. Des familles unies depuis 
plusieurs siècles sous le titre tle co-personniei's avaient 
honoré cette institution, qui portait dans les mœurs 
quelque image de l’antiquité patriarchale. Mais la ma¬ 
turité de notre civilisation ne permet plus de con¬ 
server rid^e de ces usages que comme d’intéressants 
souvenirs. 

Ces caractères généraux de la société une fois dé¬ 
terminés, la première division des diverses especes 
du conti'at s’est naturellement faite en société uni¬ 
verselle et société particulière. 

La société universelle se subdivise elle-même en 
société de biens j)résents et en société de gains. Le 
projet assigne très-bien à l’une et à l’autre les carac¬ 
tères qui leur conviennent. 

1837 Je me contenterai de vous faire remarquer que 
si, dans les biens présents, on comprend aussi les 
profits à venir, c’est que les capitaux ou l’indus¬ 
trie qui les font naître sont en effet des mises ac- 
i U elle s. Par la même raison , cotte désignation des 
biens jiresents exclut tous ceux qui peuvent surve¬ 
nir par succession , donation ou legs , comme étant 
indépendants des apports primitil’s qui composent le 
fonds social, 

La classe des sociétés particulières aurait pu avoir 
aussi sa subdivision, si l’on eût parlé de sociétés en 
nom collectif , et de société en commandite / mais ces 
distinctions , qui ne touchent qu’aux conditions et 
non pas à la nature même de la s-ociété , ont paru 
plus propres à la science du commerce qu’à la doc- 
truie générale du droit civil. 
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Au(reste , quelle que soit la formation de la so- 
fciété J il est aisé de sentir qu’elle devient comme 
un être collectif , dont les relations diverses ont du 
être déterminées par autant dé réglés differentes. 

Première nient, rapports de la société avec les clio- 

ses qui en sont l’objet. ^ 

De là la nécessité d’indiquer à quelle époque et a 
quelles conditions ces choses sortent de la propriété 
particulière de T associé pour rentrer dans le domaine 
de la société. Leur administration , le poiivoir qu’a 
sur elle chacun des associés, celui qui résulte d un 
mandat spécial donné à l’un d’enti'e eux , cc sont là 
autant de points qu’il a fallu prévoir , et auxfjuels 
les principes généraux ont duetre appliqués par des 
dispositions spéciales. ^ 

Secondement î rapports qui obligent l’associé en* 184^ 
vers la société. 

Par €xeTTipl6 ^ lî est évid<?nt ejuc Tossoci^ est tenu 
d’apporter au fonds social tout cc qu’il a promis d’y 
mettre. 

Sa mise est-elle en argent ? il doit la payer avec 
les intérêts , s’il est en retard ; et à plus forte raison 
est-il tenu d’y rétablir, avec pareils intérêts, toutes 
les sommes qu’il aurait pu tirer de la caisse pour son 
profit particulier , sans préjudice de plus grandes 
peines encourues , si cette extraction avait eu les 
caractères d’un délit. 

Sa mise est-elle en industrie ? il doit au fonds so- io-i7 
cial tous les gains produits par Findustrie quÜ a 
promise. 

11 doit encore une eiUlere bonne foi , telle que , 16^8 
dans le concours opposé de ses intérêts avec- ceux F 4y 
de la société , ces derniers ne soient jamais sacrifiés : 
les articles 1848 et 1849 d-U projet ne sont que 1 ap¬ 
plication de ces principes. 

Il lui doit enfin sa vigilance et ses soins; et c est i85( 
pour cela ciu’il est comptable envers ellede toutes les 
pertes qu’il lui cairse par sa faute. 
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jihT. , rapports qui obligent la société 

envers les associés. 

iSj2 La société (luit à rassoclé les sommes qu’il a dé- 
joursécs pour elle, et rindemnité des obligations 
p,v, contractées de bonne foi pour sa gestion. 

1033 Idle Ini doit de plus un juste jiartage des bénéfices 
(es pertes. Cànte justesse dans Je’s lots, si elle 
■n est pas déterminée (l’avance par le traité , s’établit 
oi mairemeut dans la proportion des mises ; et, à 
cpt egard , la mise en industrie est comptée comme 
a moindre ,j)arce qu’étant la plus susceplibîcd’es- 
imation arbitraire, l’associé doit s’imputer, à .luir 

nmme de ii en avoir pas fait d’avance stipuler le 
prix. 

l a convention (jui donnerait à l’un des associés la 
totalité des bénéfices , serait la société du lion;.elle 
serait nulle. 

185,4 cela n’empf'cbe pas que les associés n’aient 

pn coiistiliier l’un d’eux pour unique arbitre et ré- 
gniatciir de leur partage. 

f-pt abandon à rantorîté d’un seul est favorable en 
plnsieiit,s occasîijris on les associés ne sont que des 
collaborateurs eboisis cl ju'oiégés jiar le chef de la 
iainille ou de Ja maison. 'ïoule/ois la décision do cet 
.ubiirc unique devrait être réformée, si elle était 
évidemment injuste. 

1 -es pprtes sont sitscejifîhles d’un autre calcul On 
regarderait, à la vérité*, eomme une .stipulation léo- 
iiUK, , telle qui aflraticltirail de toute contribution , 
dans leur charge, les somnies ou efft-ts mis,au fonds 
social par un ou plusieurs associé.s. i>îais s’il se trou¬ 
vait quelque associi; dont la mise fût unif|uenieiit en 
industrie , il pourrait être convenu de l’exempter des 
pertes ; celle cxemplion serait , à son égard , consi¬ 
dérée comme une partie du jnix qu’oii aurai’t mis à 
ses travaux, 

8fir Qualriemement, rapport des associés entre eux. 
C’est ]>ar choix qu’ils se sont unis ; la confiance 
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mutuelle a été le premier motif de leur lien : aucun 
d’entre eux ne peut donc , sans le cousenteinent t es 
autres, adjoindre un étranger dans la société ; il 
peut seulement lai donner un intérêt dans sa P^tl. 

De là est .venue cette maxime : Socius ma som non 
est meus socius. 

Cinquièmement , rapports de la société et des as¬ 
sociés avec des tiers. , 

La principale réglé sur ce point, c est que tous es ^ ï 
associés sont égaux devant le créancier, sans consi- ^ 
déralion de l’inégalité de leurs interets j mais, pai 
une juste restriction ,il n’y a d obligation poui eux, 
envers un tiers , que celle qui résulte ou de leur eji- 
gageinent personnel, ou du mandat qu ils ont donné 
pour la société , ou du profit que la socléle a tiré des 
effets de l’engagement. 

Sixièmement , relations de la société avec elie- 

même. _ ^ 

De là naissent les réglés qui fixent le temps ou tlle 
commence , pendant lequel elle sc prolonge , où elle 

expire. , . 

L’instant de sa naissance est celui du contrat, s il 104 > 

ne désigne pas un(=: autre épof|UC. 

Sa durée est celle de raf/aire pour laquelle elle est iH(v ) 
contractée, oti celle que la coiivenliou lui a assi¬ 
gnée , ou enfin celle de la vie entière des associés. 

Son terme dépend de ces diverses circonstances et 
de celle que peut ])roduire, soit l’extinction de la 
clmse mise en commun , soit la volonté d un seul ou 
d^)îusleurs associés, soit l’altération ajiporiée à 
leurs facultés par la mort civile ; par l’interdiction 
ou par la déconfiture. ^ 

îson cependant fine parmi ces cas différents u ny 
en ait plusieurs qui soient susceptibles de uiodiilca- 
tion. Aussi ont-elles été établies dans le cbapilu! iT 

du projet. ,. ■ 1 ‘ 

Pourquoi clicrelierlons - nous , législaleurs , a 

ajouter, aux explications qu'il pr'seiuc, des explica- 
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tions nouvelles ? Dans ce sujet , comme en tant 
0 anh'i», les meilienrs inlerpreles sont la raison 
Jim saisiUoutPs les idées générales pour en déduire 
es conséquences, et !a bonne foi ,donl renipiresem. 
de s Clejiflre avec une protection plus spééiale sur 

leconirat desociétéi 

J el est le caractère d’une loi fondée sur les notions 
evu entes de la justice , que c’est presque le profaner 
que d en faire le coninieniaire. 


en est un pourtant que n’épargnera pas l’his- 
tfiirc quajKl elle parlera dn Code civil : elle dira 
que, pour la nation française , il exista une grande 
cpoque où ses destinées étaient fixées par Tlieureux 
Cüncoijis de son clief et de ses députés assemblés j 
ou es lois, conçues avec sagesse et délibérées avec 
matuinc, jecevaient encore leur foi'ce de l’asseii- 
tnncnj delà volonté publique; où les affaires , sui- 
>aiil expiession de Montesquieu , renaissaient de 
tirutcs parts , et de loiUes parts étaient terminées; 
ou a g oire était 1 instrument (îe la y)ros])érité géiié- 
Ja <■_ ) et la pi'f)sp(;rité générale le ju’emier litre de la 
g oin, jon la I rance , Jieiircuse an-dedans par son 
«U nniuslralion , respeclaJde au-deliors par ses ar- 
ïm.s , ne cojnptait que des amis , borinis les brigands 
I ts meis , dont i impuissante cuj)idiié venait éebouer 
conlie ses îivages. Peut-être , à ces traits , nos au- 
Ctties cusscnt-ils dislirjgm! le siccJe de CuAnLKMA- 
CNE , nos neveux y recounaitroat celui de Uoma- 

ÏARTIi, 
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N° 8i. ' 

EXPOSÉ des motifs de la loi relatwe 
au prêt (tome I, page 55i par le cou*, 
seiller d'état Gally. 


LéGISI. iTEüRS , 


Sèauce da II rentôse au 12, 


Le gOTivcrnement vous a présenté, t'es jours 
passés , les tifres de la Vente, de l'Echange et du 
Louage. 

Ou ne peut pas toujours acheter , échanger nu 
louer pour avoir ceriaines clioses dont nous man¬ 
quons et dont nous avons besoin. Ce fut doT)c une 
suite de noire liaison,, de notre humanité , de nou.s 
accommoder les uns avec les autres, et de nous aidei: 
mutuellement j)ar divers moyens, nolanunenl par 
celui du Prêt ( i ). 

C’est la matiei'cdu projet de loi qui vous est soumis 
aujourd’hui : il est. divisé en trois chapitres. Le ])re- 
mier traite du Prêt h usage ^ ou Comatadat; Je se¬ 
cond du Prêt de consomiuation ou simple prêt î 
le troisième du Prêt à intérêt. 


L’arlieic 1875 nous donne la dénnlllon du prêt à ' 
usage ou commodat. « C’est un contrat par ic([uel 
« l’une des ]>artit;s livre une cltose à l’autre pour 
« s’en servir, à la charge i)ar le preneur de la rendre 
M après s’en être servi ». 

Le prêt à usage n’est pas un contrat commuta-1 


675 


876 


(1) Domat , TjOIS civiles i Ttv, premifir, tit. v, du Prêt à 
usage y page 55 , colomies première et deuxieme, édltiga de 
Paris , 1781. 


9 - 















V.oi 






V II K III, 


T 1 T r. K X. 


àut, f U tic renu'iit lucratif vis-à-vis de l’emprun¬ 

teur ( I ). 

* Aussi les jurisconsultes pl.ncent-ils le prêt à usage 
parmi les contrats de bienfaisance , étant de son es¬ 
sence d’être gratuit (’i). 

Notez bien ces deriiiçres paroles, à la charge de 
la rendre après s’en être servi ; autrement ce serait, 
non pas un prêt à usage , non pas un commodat, 
mais an précaire. 

Precanum. est , quhd precihus petenti utendim 
concadiiur tanidià quamdià is qui concessit pad~ 
tur (:î). 

i 87() L’article 187G nous dit que « ce prêt est essen- 
« liellcment gratuit ». Lt en effet, s’il y avait un 
})rix , ce serait un louage, 11, Inst. : Quib. mod. 
re const. obllg. IJii : Commodat ras ^ tune proprîè 
cntidligitur, si nuLLà mercede accepta i\eL constitutà 
res uienda data est.... Craïuilum cnlm débet esse 
comrnodutum. 

i885 L’article iR85 îiorle f[ue « rempruntenr ne peut 
« ])as retenir ia eliosc par comjiensalion de ce que le 
" jn’êlcur lui doit ». Pre.te.vtu débite jastitntio coinmo- 
dati nonprobabiliter cxcusatur. L. ul(. cod. com- 
modati. 

j88 B L’ar!iclei888 s’expj-îme ainsi : «T^e prêteur nepent 
« retirer la cliose prêtée qu’ufn'ès le terme convenu , 

'( ou , à défaut de convention , qii’aprcs qu 'elle a 
n servi à l’usage pour lequel cdle a été emprun- 
« téc ». 


C’est aussi la doctrine du texte dans la loi 17; 
iii , ff. Comrnodaii, où cette opinion est con¬ 
firmée par l’exemple du mandat. Jbi: Vcluntalis est 


(i) Pothier, towjeir, du Prêt à usage^ p-ig- 701, édition 
d’Urleans, 781. 

(2' Idem , p. 669 fit 671. 

PurfeHdgrif, 1 . v, ciiap, iv, J, si, du Droit de la nature et 
des gens. 

( 5 } L. pmnicre , ff. de Prec. h. n , ult, Cod. 







ri ü P R £ 1- 
m^c 'ipcre mandatum , mcessitatis consuwmcu c, C ist ^ 
une suite du pi’incipe général : Qu<^ tiiM) 

nudœ coluntalû y soepius jiunt postm ncccssita- 

Néanmoins (dit l’article 1889) « si pendant ce i 
fl délai, ou avant que le besoin de l’ emprunteur ait 
« cessé , il survient au préteur un besoin pressant et 
imprévu de sa chose , le juge peut , suivant les 
«. circonstances , obliger l’emprunteur à la lui ren- 

C’est ici une disposition pleine d’équité. bHe pie- 
sume , s’il survient au préteur un besoin pressant et 
imprévu , la condition tacite de pouvoir résoudre t 
commodat , et demander que la ciiose iui soit rendue 
quoique avant l’expiration du temps pour lequel i 
l’a prêtée , ou avant que le besoin de remprunleur 
ail cessé. 

Observez en outre que eette faculté n es1 pas ab¬ 
solue en laveur du prêteur ; elle dépend du juge } 
par f[ul elle peut être accordée ou refnsee , suivant 
les circonstances (ju’il doit peser. 

L’on n’ignore i.as l'aphorisme de Bacon : Ophwa 
c-U k'-i- (juce minuniim rclinqtdl aihiino judiCts : vpU- 
m us judeJT- q ui ndnimùm siid ( 2 ) . 

IMais cela n’cmiiéclie ancuiirment de laisser cette 
affaire à la discrétion du juge ; c’est it-dirc , rien, 
n’empéclie de donner an juge cjuciquc degré de 
latitude, ]VOiirf[u’il puisse délibérer dans sa sagesse 
s’il doit ou non obliger l’cmprunlcur a rendre Is. 
cliose avant le tenue convenu , ou avant que le 
besoin de rcmjirunlenr ait cessé. 

L’article 18.92 définit le prêt de consommation; 
on ne ])eut ]n'élcr à usage les clioses qui se con¬ 
somment par l’usage , comme du blé, du vin, de 


(i) L. 17 , §■ 3 , ff. Covkmoduli. 

(3) De di^nitate et aupnim's scientianuu , 
yismv 4b. 
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^ ^'O'^ potest commodari 

qitod i{.m con.mmitur [i^. 

ï yg A 1 arücle j 899 , )| est dit que « le prêteur ne peut 
« con"nu"” ' prêtées avant le terme 

1900 « S’il n’a pas été ( dit l’arLide 1900 ) fixé de terme 

« prutue ‘'accorder à Pcm- 

Vr r ’ suivant les circonstances ». 

1901 Pt 1 article 1901 ajoute que « s'il a été seu- 

;< -ent convenu que l'emprunteur paierait quand 

1 le pourrait, ou quand il en aurait Je^ moyens, 

; J'JfîC ni fixera un terme de paiement suivant les 
* circonstances ». 

^ oiia d autres latitudes bien sagement confiées à 
-i prut enco du juge , ainsi (^ae je l’ai déjà observé 
egard de l’article 18S9. 

0 ’ Le f)rét à interet est l’objet des articles jqo5 
t' suivants , « il est permis, arliele [(>o5 de 
'< s ipidor des intérêts pour simple [irêt , Loit d’ar- 

"gtni, soit de denrées, ou autres choses mobi- 
" J leres ». 

Piimn,dorfr db _(2)qn’ll était défendu de prêter à 
nsuic ( P juif a juij , pour deux raisons fioiitiqups , 
iinc^ tiree du naturel de ce peiijde , raiilre de la 
fonslitiiiion du gouvernement j mais qu’il leur était 
pcnins de nieUre en îisaf^c tor^e leur adresse dans 
C commerce à l’égard «les étrangers.... U’a î(leurs , . 
en ce lenips-la , tons les revenus des Israélites se 
tiraient du bétail, de l'agrienlture ou ilu travail 
< CS artisans. ].e commerce y était aussi fort simple 
ort -[lelit , les secrets rlu négoce et l’usage 
a navigation ne leur étant pus (uicore connus, 

comme iis l’étaient de la jjJupart des nations voi¬ 
sines. 

«'Psbe.’M.vf’ W 45, a,t. .V, 

tfeat» ™ '' "" ' “ 
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Dans un pays où les choses sont sur ce pied, 
tous ceux qui empruntent ne le font (jue parce que 
la nécessité et l’indigence les y réduisent. 

Le même auteur ajoute que c’est en vain qu’on 
objecte que la monnaie étant de sa nature une chose 
stérile qui ne sert de rien aux besoins de la vie , ou 
ne doit rien exiger pour l’usage d’un argent prêté. 
Car, dit-il , quoiqu’une pîece de monnaie n’en j^ro- 
duise pas par elle-même physiquement une autre 
semblable , néanmoins , depuis que l’on a atlacbé à 
la monnaie un prix éminciU, rinduslrie huinaiiie 
Tend l’argent très-fécond , puisqu'il sert à acquérir 
bien des choses tiui produisent ou dea fruits naUi~ 
^'cls , ou des fruits civils (i) ; et c’est au rang de ces 
derniers qu’il met les intérêts qu'un débiteur paie à 
Son créancier. 


Par suite de ce senliniont, un aiitenr célébré 
dune fameuse conti’ée d’ilalie (2) nous observe <jne 
1 inléi'êt ne s’exige pas comme un fruit de l’aigeiU, 
Diais bien conime le ])rix de la commodité cL de 
i avantage qui en résulte à celui ([ui prend l’argent 
à prêt. 

Effectivement , l’on a considéré l’intérêt comme 
Une intlemnilé jyisle des bcmidlccs que le jirêleiir au¬ 
rait jm tirer de son argent s'il s’en était réservé l’u¬ 
sage 


(l) Voye?. Potliier , tome ii , pagps yCS, 766,76^ ri 7(19, 
§i). 118 , i!Q 124 tt laG J où il fist fait nu'ïillo» des. intêfcUs, 
rutione A UT dar/tfii eintirp;entis , avt liicri vassanlis, 
■^UTpgriculi .sortis à iiutlKaTile su.sciijiti. 

l'.u I’!(.'inoiil , .1 s’f'st itUroduit dcpiiiti long temps la pré¬ 
somption du jjytmni' ti liMKuoUNS ri du j.vcni/ji cussâUS, 
ua ities ex litibus Jiant ut cl ntingeret si lui-n cessanlis, 
vel damni eruarî^enlis specijica et prœcisa exigerclur 
probatio. C’«'st It* c!-d<-vfint sénat dr l’téuioiU ([ui parle 
dans sa décision dn 10 dccniibi'c 1744 , rejeiente Jfonoruto. 

{2) Antoine Crc-novcsi, df; Naples, Lezioni. di commerdO) 
toüie II ^ I)age 184 , édition de Bassauo, 1769. 

( 3 ) l’rocés-Vfjdianx , séance du couscll d’élut, du 7 pluviôâo 
, du i^rél , page 272. 
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Le iiicnie auteur italien , Antoine Geno^'esi, vou¬ 
drait ccpeudanl c[ue le taux de rintérôt fût modique, 
parce que celle modicité invite et engage plusieurs 
jipi'soimes à emprunter de l’argent pour le verser 
ensuite dans des ouvrages d’industrie , do.ns la cul¬ 
ture des champs, clans réducatioii des animaux, dans 
des manufactures, dans le commerce (i). 
i!)f'7 L’article 1907 est d’une extrême sagesse ; 11 
porte ; « L’intérêt est légal ou conventionnel: 

« rintérêt légal est fixé par la loi; l’intérêt eoiv 
« vciitionncl peut excéder celui de la loi toutes les 
« fuis que la loi ne le jirulilbe pHis ». 

Oui, il ajiparlieul à la loi de fixer l'intérêt légal', 
et il lui ap])artient également de prohiber l'intérêt 
convenlioniicl si les circonstances pc'rmettent une 
telle ]iroliiblilon. 

A l’égard de rintérêt conventionnel, on doit con¬ 
sidérer que celui rjui stijiule des intérêts les évalue 
diaprés les bénélices ordinaires c|ue jieuvent luidon- 
zier les moyens d’em]doi cjui existent ('>.)■ 

Mais les circonstances faisant varier l’esj^oir de 
ces bénéfices, la loi ne j)eul les jirendre jiour base 
d’une réglé générale sur la fixa lion de rintérêt. 

Et c’est de là qu’il fanl'conclure que la loi devant 
SC régler sur les circonstances qui' changent et qui 
varient, elle ne peut être invariable (’l). 

Locke , dans ses Lrtfre.v st/r ùi monnaie , croyait 
que le taux de l’intérêt ne devait jamais être dclei' 
miné par des lois jjaiTiculiercs ; mais devait être 
abandonne à reslinutlLon , au vœu et à la volonlt 
publique (/|). 

(1) GenoTc.sI ^ paje 184* 

(2) C’est par ('('ttt'raison rjn’autrcfois la léqîslation f 
ciiHj pour00ut i’iot(*r("t Je 1 argent, parciî (jiie c était lo bêuê 
ordinaire tic tout eirjjlo! des fouds 

( 5 ) Yoyex le procès-verbal, pag-î-s Ct; et 6i S. 

(4) Voyez- aussi üenovesi, touie ir, page lêS, 

Piofc;-verbaux, *73. 
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Quoi qu’il en soit de son opinion , la disposition 
dfi notre Code n’est pas moins bonne et moins juste ; 
c’est ce qu’ont fait d’autres nations, c’est ce qui fut 
fait en Piémont par le manifeste du ci-devant sénat, 
du 24 avril 1767. 

Et d’ailleurs Tite-Live avait dit (1), Nnlh Icx 
saiis commoda omnibus €St\ id niodb quœritur si 
rnajoriparti et in summum prodest. 

L’article 1913 porte « que le capital de la rente i 9 i 3 
ù constituée en perpétuel devient aussi exigible eu 
« cas de faillite ou de décmlllure du débiteur ». 

C’est une disposition très-juste, et basée d’après les 
principes reçus en France et par-tout ailleurs. 

Quant à l’arilcle 19141 qui est le dernier du 
titre , il y est dit que « les réglés concernanl lesren- 
les viagères sont établies au titre des Contrats tdêa- 
toircs. 

La compilation du Code civil louclie à sa fin , 1 e 
temjis de sa publication s’approche : c’est aux soins 
du gouvernement que la j'rance en sera redevable ; 
c’est à la sollicitude paternelle du premier magistral 
que nous devons ce bénéfice ; c’est lui qui, autant 
par son activité que par ses mûres réflexions, l’a 
porté à ce point de bonté et < 3 e sage.sse où il est 
parvenu ; c’est son xele qui lui a fait accélérer un 
ouvrage qui fera à jamais la félicité du peuple cl la 
gloire du gouvernement. 

(i) LU), xxïuv , cap, UT. 
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N° 82. 

njP PORT fait au tî'ihunaty par le tribun 
Boutteville , au nom de ta section de 
législation ^ sur la loi relative au prêt, 
(Tome pf:ge 55i.) 

Séauce du ï 6 ventôse au 13, 

Tr I iï u n 3 , 

/ 

iBT. projet de loi dont non? sommes chargés par la 
section de législailoji de vous rendre compte, a pour 
objet le ])rél en général, ses difiérentes especes et les 
cngageincnls qui en rcsullenl. 

Dans l’ordre des idées, des contrats, et des titres du 
code civil, la loi sur le ju-èt devait suivre celles plus 
étendues et plus iinporlaiites sur la vente et k 
louage. 

Deux idées s’altachent naturellement au prêt: 
rime, que celui qui consent à aider de sa chose un 
concitoyen , un ami , exerce envers lui un acte de gé¬ 
nérosité, (raïuitié ou de bicnfuisance j raulre qu’il 
ne se dessaisît que pour un temps, et ne sc dépouille 
pas de sa propriété. 

S’il fallait rigoureusement s’en tenir à ces douTî 
idées, et si la gratuité, le désintéressement absolu 
du préteur , et de sa part la conservation de sa pro¬ 
priété, étaicntdeux éléments inséparables du prêt,ap¬ 
partenaient à son essence, le prêt se trouveiuit ren¬ 
fermé dans un cercle fort étroit. 

Le propriétaire d’un vêtement, d’un meuble, d’un 
animal propre au service domestique , peut s’en pri¬ 
ver momentanément et en conserver la jjrojjriété; il 
peut aussi en céder l’usage ou lu jouissance pour un 










DU PR t T. 209 

temps et poiir un prix ; ce serait alors non un prêt, 
mais un louage. 

Il est au contraire impossible de faire un plein et 
entier usage des denrées, des marchandises et de l’ar¬ 
gent , sans avoir aussi le droit de les consommer, ou 
au moins de s’en dépouiller rrrévocablomeiit, sans en 
être réellement propriétaire. 

Celui qui possédé des denrées, des marchandises 
ou de l’argent, n’aurait doue relalivenient aux den¬ 
rées que ia seule faculté de les donner ou de les 
vendre, et relativement à l’argent que celle d’ea 
disposer en pur don , si , à l’idée *du louage , 
toujours fortement et justement repoussée, il n’en 
pouvait être substitué aucune autre, et s’il n’était 
pas permis de les prêter gratuitement ou à in¬ 
térêt. 

11 suit donc de la nature des choses , d’abord que 
celles dont on peut user sans les consommer 7)i les 
détruire , et dont le ju'oijriétairc peut céder grniniie- 
mcnl l’usage et conserver la pro\u'iété, sont les seules 
qui puissent être l'objet du prêt à usage ou coiiiiuo- 
dat : que celles au contraire dont on ne ]tevu user 
sans les consommer , et dont il faut nécessaire¬ 
ment céder à la fois Pt; l’usage el la propriété, ne 
peuvent être l’objet que du prêt de consojnma- 
tion ; 

Qu’il y a nécessairement deux sortes de prêts de 
consommation, Tun fait à titre purement gratuit, 
l’autre à intérêt. 

Le projet devait donc traiter el traite en effet dans 
un premier chapitre du prêt à usage ou commo- 
dat ; 

Dans un second, du prêt de consommation ou 
gûnpl^ment prêt ; 

Dans un troisième , du prêt à intérêt. 

Dans les trois chapitres est développée la nature 
particulière de ces trois sortes de prêts : et déjà vous 
rêiQarq,uez sans doute, le prêt à usage et le prêt 
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de consommaùon different entre eux en raison delà 
differente nalure des choses qui en sont 1 objet ; tan* 
dis que la différence entre le prêt de consommation 
ou simple prêt, et le ])rêt à intérêt , résulte de la vo¬ 
lonté des parties, et des coadilious que le prêteur 
fait à remjjrunteur. 

1S75 Le prêt à usage , dit Farllcle 1875, est un contrat 
par lefjuel l’une des ]iartles livre une chose à l’autre 
pour s’en servir, à la charge par le prêteur delà ren¬ 
dre après s’en être sêrvi. 

i^’ 76 D’après cette définition et les développements qu y 
donnent les cinq disjiositions suivantes, cequLca- 
raclérise particulièrement le ])rêt a usage oucommo- 
^ dal, cVsi que toutes les choses fjuî sont dans le com¬ 
merce et dont on peut user sans les consommer ou 
les détruire , en sont nceessairemeiU les véritables et 
seuls objets ; f[ne la chose prêtée n’est confiée à 1 em¬ 
prunteur que pftur en faire usage , et ta rendre apres 
s’en être servi j que le prêlçnr ron.scrve la propriété 
de sa chose; que dans ce eonlrat , comme dans 
tous autres, le prêteur et l'eminnuiteur stipulent 
pour eux et ]>our leurs lu'ritiers , à moins fiu’il 
n’apparals.se que le prêt n’a eu lieu qu’en con¬ 
sidération et en faveur de l’eiriprunteur person¬ 
nellement, et qu’enfin ce prêt est esscnliellement 
gratuit. 

ïflSo De ces différents caractères du prêt à usage , mais 
ï88i sur-tout de sa gratuité et du désintéressement absolu 
^ y ^ d U pr ê t e VI r , i 1 s U i l : 

Que l’eirqu-uiteur doit veiller, en bon peje 
de famille , à la conservation de la chose pré- 

Qu’il n’en doit user que le temps convenu suivait 
la destination nnturelie de la chose ou l’intenuon 
connue du ]u'êteur ; 

Que quand il peut également garantîr ou .sau^ 
d’un péril sa proprecliose ou celle qui lui est préléci 
il doit à l’homme généreux qui l’oblige, de ne pas sa- 
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crifier la chose du préteur pour garantir ou sauver 
la sienne ; 

Qu’enfin , si le prêteur a voulu que sa chose fut 
estimée , il doit être présumé qu’il a pris celte pré¬ 
caution pour s’assurer de la restitution de la chose 
ou de son prix. 

Quelques jurisconsultes respectables ont, sur ce 

dernier point, professé une doctrine contraire. A 

coup siir ils auraient enbrassé l’opinion consacrée 

par le projet , si, au lieu de s’opiniâtrer à vouloir 

expliquer le texte obscur et embarrassant d’une loi 

romaine, ils s’étaient bornés à consulter les lumières 

de la raison. 

« 

Au surplus, c’est toujours un bien que de fixer un 
point controversé; et, sur une (piestion au moins 
difficile, il est aussi naturel que juste de décider en 
faveur du prêteur. 

Des autres dispositions relatives aux obüga-1887 
lions de Temprunteur , la seule à rernart[uev est 
'Celle qui très-justemenl soumet plusieurs per¬ 
sonnes qui er 7 ipruntent conjointemeut une chose 
à l’obligalion solidaire d’e« répondre cl de la 
rendre. 

Quant aux obligations du prêteur, on sent qu’elles 1888 
ne peuvent être que d’équité , et qu’elles sont les i88y 
suites et le complément nécessaire du service qu’il 
a voulu rendre. 

Il ne doit donc pas inopportunément réclamer sa 
chose avant le terme convenu , ou , à défaut de con¬ 
vention , avant que l’usage qu’il en a permis ait pTi 
en être fait. 

Si, avant ce temps , il en a lui-même un besoin 
pressant et imprévu , et que l’emprunteur prétexte 
un besoin semblable, et la refuse, le prêlenv doit 
recourir au juge , qui décidera d’après les circons¬ 
tances , lequel des deux besoins doit le céder à 
l’autre. 

Si l’emprunteur est obligé de faire , pour la cou- 
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>.Kï, servaüon de la chose, une flé]>ense extraordinaire^ 
et teilcineiit urgente r[u’i] n’ait pu en prévenir le pré¬ 
teur, ce dernier ne doit pas moins la lui rembourser. 
Son refus s’ailierail: mal avec le sentiment géhéreuï 
qui a dû seul le déterminer à prêter, 

Nous disons le sentiment généreux ; car quel nom 
donner à riiomrae qui prêterait une chose qu’il sau¬ 
rait ne pouvoir être employée sans compromettre la 
vie, la sauté ou la fortune de celui ([ui en ferait 
usage. La réj)aration du mal potirralt n’êlre pas 
toujours une ])urntion suffisante de Todieuse per¬ 
fidie qui ose prendre le masque de la bienfai¬ 
sance. 

îles caractères du prêt do consommation que nous 
ifjij'j avons déjà suffisamment fait connaître , et dont pour 
cetic raison nous ne repi’enoris pas la définition, il 
suif encore que les clioscs prêtées y devenant la pro¬ 
priété de l’emprunteur, les risques en sont aussi né¬ 
cessairement à sa charge , et (pie les pertes et profits 
sont à son compte , si ces choses vlerineul à périr, 
angmenfrr on décroître. 

î 8 (j 5 S’il s’agit d’un ])rêt d’argent, les pièces fourmes ne 
sont donc pasîdcnlifjuemcMt celles jirêtées et celles à 
rendre, mais pareille somme que celle énoncée au 
contrat, en esjieces ayant cours au jour convenu 
pour la restiliUion , quchpies variations que les es¬ 
peces aient équ'ouvées entre l’époque du prêt et celle 
du paie nient. 

Si le prêt consiste en denrées ou marchandises , 
011 même eu métaux encore en nature , en lingot, lû 
restltiitinn à faire , quelque différence qui ait pu sur¬ 
venir dans leur prix, est celle d’une quantité de den¬ 
rées ou de marchandises , de lingots de même espece 
et de même qualité. 

Si les [larties sont convenues du lieu et du temps 
où cette restitution doit être faite, l’empjrunteur en 
paie la valeur au prix du temps et du Heu fixés pni’ 
la convention: s’il n'y a pas de tetnps et de lieu cou- 
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Tenus, au prix du temps et du lieu où l’emprunt a 
été fait. ^ 


AKT, 


Dansrtout ce que les deux especes de prêt ont au ifino 
surplus de semblable, les oblations du prêteur 
et de I emprunteur sont les mêmes , et réulces 
de la meme maniéré. La loi s’en référé encore à 
la sagepe des juges sur Je moment de la reslilii- 
tion, SI les parties ont néglige de le ll.xor , ou s’il 
y a durete dans la poursuite du prêteur , mau¬ 
vaise volonté ou injustice dans le refus de l’em¬ 
prunteur. 

Si nous avons, citoyens tribuns , développé avec 
quelque som et quelques détails les différents carac¬ 
tères qui distinguent les trois sortes de prêt, noire 
objet, nous l’a vouerons, a été sur-Unit de faire pres¬ 
sentir a avance les motifs qui ont présidé à la ré¬ 
daction des dispositions du jirojcl sur le prêt à iii^ 
teret. ^ 

sV.leveni,„„5 

«iit e la ciispos.hoii liu ijoS' ariicli', iioriiun : ° 

« est [)en,ns de stipuler des iuirrC'is pour sim- 

m! T‘ , suit de dem-ces uu autres 

« marchandises ». 

Mais l’articie 1907 ajoute : « L’intérêt est légal 1907 

<dp hi i " ])eui excéder celui 

"pas». 

législateurs, (et 

mir ‘^ ^^‘S®‘”^'^lonüits- 7 ious, puisque le plus 

amour du bien public, des sentiments dignes de 
s nos respects ont causé leurs alarmes?) n’ont 
tion ^ efendre à la lecture de cette disposi- 


^ elles dit, déclaré solennellement aux 
I î'o eurs qii’ils peuvent porter aussi liant qu’ils le 
ouc iont 1 interet des capitaux qui leur .seront lie- 
îQândés, qui les einpêdicra d’ubuscr des embams, 
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(ks besoins , tîe rini’orLune de T emprunteur , et de 
stipuler un intérèlde 3 o , de 5 o et de loô pour loo, 
lorsque la position de ce dernier îe rédiy.ra à la 
cruelle nécessité d’y souscrire ? 

Et si des conventions aussi scandaleuses , d’aussi 
énormes, d’aussi effrayantes usures ne craignent pas 
de se produire devant les tribunaux ; les juges ne se¬ 
ront-ils pas forcés par la loi-méme, ne 1 iront-ils pas 
dans ses dispositions 1« devoir de maintenir et de 
faire exécuter ces coupables stipulations ? Eh ! quels 
débordements ne seront pas ceux de rusun* ! quelles 
plaies ne ]Kn'lera“t-elle pas ut à la morale et à 
la fortune j)u!)llque , du moment r^u’elle se sen¬ 
tira autorisée par de tels exemples , par la loi 
même ? 

Ah ! fjiie nous lionorons , que nous respeclonsla 
source de ces inquiétudes , de ces aJariucs » d qu elles 
tarderaiefit j)eij à nutis être comniiines si, ])Out les 
concevoir , Ü suffisait de partug(‘r les senlinients qui 
les font naître ! 

Mais que les hommes estimables fpti les expri- 
meul, et f|ue nous n’en liOJiorons fjue tlasaïUage, 
daignent donc aussi j»eser les motifs qui nous^ias- 
sureul, et (|ui ont convaincu avant nous un Gou- 
v^orneineiil dont i’amour du hieu cl de la uioislfi 
publics sitnirail dadleurs pour nous ritssuici en 
c'ore davatitage. 

Qii’eiix-mcmcs au moins nous disent si , avec les 
hommes les ])lus justes , les plus amis de la morale j 
ils ont refusé leur asseiitiment à la loi de l’assemblée 
constituante , (jui a déclaré erronée la doctrine 
qui regardait I allcnatiün du capital comme la con¬ 
dition à défaut de laquelle toute stipulation d’m- 
téréts était usuraire, et qui l’a permise dans les 
obligations exigibles et pa3abJes a terme délei- 
miné. 

Mais les liommes effrayés par l’article 1907 ne le 
sont pas par l’article lyoS , qui permet la stipulation 
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d’intérêt pour tomt prêt d’argent, de denrées ou 
marchandises. 

Nous espérons lexir démontrer que îa derniere 
des deux dispositions est d’une profonde sagesse , 
et cju elle n. est que la conséquence de la pi’euiiere. 

Mais , aTunt d aller plus loin ^ qu’oji veuille bien 
ne pas négliger d observer la sage précaulioii prise 
par le même article 1907. 

Le taux de l’intérêt conventionnel, dit l’article , 
doit être fixé par écrit. 

Ah ! les vampires qui abusent de la misere, 
de l’infortune, ce n’est pas au grand joui- qu’ils 
destinent les honteuses stipulations par iesqudles 
iis préparent la ruine de leurs victimes ; ce ri’cst 
pas à la face des tribunaux qu’iis réclament le 
paieirient des scandaleuses, des efb’ayarites usures 
qu’ils ne-rougissent jxas de se jjcnneltre ; c’est 
dans l’ombre et loin des yeux du public qu'ils 

consomment leurs iniquités et s’en assurent les 
fruits. 

Oui , citoyens législateurs , indépendamment des 
puissants motifs qui justifient , qui réclament la dis¬ 
position , cette seule précaution de la loi serait une 
garantie suffisante ])our la morale jmblique, contre 
'es débordements ^ les ravages de l’usure qu’on an- 
prehende. ^ 

Nous disons les motifs qui réclament celle dispo¬ 
sition . nous sommes loin de nous jiromcLtre , ni 
d entieprendre de donner a cette vérité et lu 
lni^ iQppfclojuoiïslrüUoii dont nous Jti 
^*'oyoiis susceptible- 

Maïs que la prorlamatlon de quelques vérUés au- 
lottrd’hui bien connues et en quelque sorte élémen- 
nous siiffise* 

Sans doute 1 élévation du taux de l’intérêt est un 
^nl^i un grand mal. Le taux peu élevé ou très-bas 
c l’intérêt est en quelque sorte le vrai garant de la 
prospérité publique. 


AST. 
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Mais qu’ou nous permette ces observations. 

Un qoavernemc-‘Ht aussi sage que le nôtre ignore- 
t-il les ^uamls et importants ressorts à employer 
pour atteindre un but aussi désirable ? Serait- 
ce par des lois prohibitives qu il s’en approche- 

X'cllt ? ■* - 

Mais en supposant que la sagesse de l’admimstra- 
tion ne soit pas le vrai, le seul ressort auquel il 
faille rceonrir, et qu’il soit possible de concourir u i- 
lemenl an iitême ljut par une loi qui fixerait un a 
ati-ilelà tluqut'l la stipulation de 1 interet ’ 

fendue , n’est-il pas trcs-co.istanl que cette fixation 
dépend (le la siiuatioii actuelle d un Ltai, que 
lixation ne pouvant 6trc qiic relative a 1 cpo(,u 
elle serait faite, une lot de “ 

ennuie Imites celles qui apparl.e.ment a la s lence 

de l'a.lrninistratum et au géme ‘ 

tcue; que le seul soin du code civil , 
une telle loi ne pcui 

poser le principe; ipie c est a œi 'e V ’ j 
iralenr à suivre de inmnent en ^ 

corps politique dont le boiilieur lui 
à l o-ie de l’influence possible du rcinede e du 
n„l„i°ent où il peut i-tre utilement et sagement eia- 

'“''jusque-là reposons-nous avec conHance dans J» 
sein (In gouvernement, dont lu '“Kessesuc ce pon , 

comme sur tant d’aulres , est notre verilalile et me 

leure garaiilie. , r Uva rplni 

Et jnsque-là l’intiirét l(!gal coMiinucra d aie ce 

qnl résultera des condamnations jnnicia.vcs , e 
(„i restera le même , à cinq f.our cen ta» 
({u’il n’existera point de lof qui 1 ait expressemeat 

rs.a ‘‘‘l'j.^'Ltes les dispositions du projet qui rappellent 
® et déterminent, conformément a a Icgisla 10 . •> 

tante , la nature de la rente perjietuelle , (le c 1 e d 
la reii e viagère ( en reuvoyaul ceUc-ci aux connais 
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aléatoires ), la seule à observer comme disposition 
nouvelle est celle qui autorise le créancier à exiger 
le remboursement de son capital, si le débiteur cesse 
de remplir ses obligations deux années , ou s’il man¬ 
que de fournir au préteur les sûretés qu’il lui a pro¬ 
mises par le contrat. 

l'otre commission , qiii n'a rien mi que de sage 
dans cette innovation et dans toutes les autres dis¬ 
positions du projet J m’a chargé de vous en proposer 
l’adoption. 


N” 85. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Albisson , Vun des ornteurs 
chargés d e:xposer h: vœu du tribunal^ sur 
la loi relative au prêt, (Tome 1, page 55 1 .) 

Séance du i8 ventùsc au 12, 

•LféoiSLATKURS, 

Le tribunal a voté l’adopUon du projet de loi rela¬ 
tif B.U jnvt, que vous lui avez transmis le ii tic 
ce mois ; nous venons en son nom vous exposer scs 
motifs. 

Ce projet, qui formera le titr- x du livre m du 
civil , porte , ainsi que tous ceux rjue vous avez 
déjà sanctionnés par vos suffrages , rempreiute de 
. sagesse et de la prévoyance du Gouverneineni 5 
ji respire le même respect pour la propriété et pour 
ms convenances sociales. 

Si chacun avait tout ce qu’il pourrait desirer pour 
a conservation , la commodité , l'agrément de son. 
existence , il n’y aurait point de société entre les 
iionimes. La société ne s’est formée et ne subsiste 
IkPoli/st jQ 
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que par la réciprocité des besoins , et rechange con- 
' lÎMuel des services. L’inégalité , jointe à l’in suffisance 
(les moyens individuels , en est le ressort le plus ac¬ 
tif; et la bienveillance, la commisération , la bien¬ 
faisance , la fidélité , dcwit la Providence qui gou¬ 
verne le monde a déposéles germes pirécieux au fond 
de nos cœurs , en sont le p)iu5 ferme soutien et le 
plus glorieux ornement. 

Parmi les difhîrentes manières dont les hommes 
peuvent s’entr’akler et subvenir à leurs besoins ré¬ 
ciproques, le prêt doit attirer singulièrement Fat- 
tention du législateur , comme un des plus propres 
à faciliter entre eux la communication bénévole de 
«e qu’ils possèdent respectivement , et dont il im- 
])ortc par conséc^uent de piréveulr les abus que la 
cu[)idilé, la mauvaise foi , la négligence ou l’insou¬ 
ciance pourraient en faire : et tel est, citoyens légis¬ 
lateurs , le but du projet soumis à votre délibé¬ 


ration. 

Généralement parlant, prêter une chose, c’est se 
priver monientanément de la possession de cette 
chose pour en transmettre l’usage à autrui. 

Mais on peut prêter des choses dont celui à qui 
on les prête jmurra user sans les détruire , et d au¬ 
tres dont il n’usera qu’en les consommant. 

De-là , une première distinction entre le 
^ lisage et le /jrct de consommation celui-là obli¬ 
geant à rendre la chose même cj^iii a oiepfctce, celui- 
ci ne pouvant olf* ger a rendre que des choses^ de 
jnénie nature et qualité que celles qui ont eieprelces ■ 
d’où , une différence essentielle entre l’un et faatre, 
eu ce que le prêt h usage obligeant à rendre la chose 
prêtée telle qu’elle a été reçue , n’en transféré pas la 
propriété à l’emprunteur, au l'.su e\ne\e prêt de i:on~ 
sommation lui transféré nécessairement celle pro- 
jiriété, puisqu’il ne peut user de la chose prêtée 
ij[u’eri la consommant. 

Ün peut encore prêter gratuitement et sans aueuft 
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retour de 3 a part de reinprunieur, et prêter à 
cliarge de retour, 

De-Jà une seconde distinction entre le prêt gratuit 
prêt à intérêt; distinction que n’adinel pas le 
prêt à usage , qui est esseiUielleinent gratuit, et que 
la stipulation d’uu retour quelconque dénature- 
lait entièienient en le transformant en contrat de 
louage. 

Il n en est pas de même du prêt tic coiisouiiun.- 
hon, qui peut être gratuit ou intéressé sans clian- 
ger de nature, la stipulation d’un retour n’en étant 
qu’un accessoire accidentel. 

Ainsi, division générale du prêt en prêt h usaor. 
tXprêt de consa:nmation ; et sotis-di\Ision de celui- 
ci en prêt gratuit p:êL à intérêt. C’osl sur ce double 
pn'ol que roule en entier le projet de loi sur lequrl 
citoyens iégisJaicnrs , vous avez à idonoiictu'. ‘ ' 

Je vais jmreourir par ortlre les trois chani(res(,ui 
le composent; et , après les notions générales iL 
je viens de vous présenter , j’espere pouvoir le (aire 
assez rapidement, pour ne pas abuser dr vos mol 
menis si t>récieux à la chose publique , sans néan¬ 
moins neii négliger de ce que je dois é la mission 
dont jé sms honoré. 

I>e projet est divisé en trois clia[litres. Les deux 
premiers, sous-divisés chacun en trois secli.ms, 
raitent , 1 nn^, du prêt h usage ou commodat; 
du priH de comoimnatkm ou simple prêt ■ le 

loisicnie est ioLil.ülc clii prt^.i u 

Les trois sections des deux premiers sont Vm- 
liloyccs, dans cliarttn , à déterminer la „a,a,a, 
prêt qui fait la matifue du cha[)iire , et les etigaue- 
nients ou obligations du prêteur et de remprunteur 
dans chaque espece. 

L’article 1870 définit le prêt à usage ou co,n~ 
^nodat un contrat par lec{uel runc des parties livre ^ 
une chose à l’aiUrc, pgur s’en servir, f, la charge par 
m preneur de la rendre après s’eu être servi, ^ ' 
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X. 


Il suit tle cette définition , i° que le prêteur de¬ 
meure proprietaire de la cliose prêtée ; 

2" Que 1 emprunteur est tenu de veiller en bon 
pere de famille à sa conservation , et ne peut s’en 
servir qu’à l’usage déterminé par sa nature ou par 
la convention j 

3° Que s’il era])loie la chose à un autre usage, ou 
pour un temps plus long qu’il ne le devait , il est 
tenu de la perte arrivée même par cas fortuit ; 

4® Que si la cliose se détériore par le seul effet de 
i’usage pour lequel elle a été empruntée, et sans 
aucune faute de la part de l’emprunteur , il n’est pas 
tenu du cas fortuit , à moins de couveiition con¬ 
traire ; 



S'* Que si , pour user de la chose , remprunteur 


a fait ([uelque dépense , il ne peut jias la répéter; 

(/’ Que ic jirêteur ne peut retirer la cliose prêtée 
(pi’après le terme convenu , ou, à défaut de con¬ 
vention , qu’après qu’elle a servi à l’usage pour 
lequel elle a été emjiruntée; 

7^ Que si, yiendant la durée du prêt , l’emprun- 
leur a été obligé , pour la conservation de la chose, 
à (juelqne dépense extraordinaire , nécessaire et tul- 
Icineiit urgente , qu’il n’ait pas pu en ])ré\enir le 
jnêteur , celui-ci sera tenu de la lui rembour¬ 


ser. 

Telles sont en effet les dispositions textuelles des 
articles 1877 , 1880, 1881 , 1884 , ib8G , 188& et 
1890: elles se iléduisent nalurellenient, comme vous 
voyez, de la seule définition contenue dans 1 article 
et ne sont d’aiileui's que la juste application 
des maximes générales établies dans la loi sur les 
contrats , et de quelques réglés du droit romain ex 
li’êmement familières. 

Les autres articles du jiremier chapitre , qui se 
déduisent moins directement de la définition , ne sont 
ni moins justes, ni moins en harmonie avec des 
principes déjà consacrés pav la nouvelle législation, 
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ou par des réglés du droit romain diclces par la 
raison , et généralement adoptées. 

L’article 1879 porte que les engagements qui se tSjt) 
forment par le commodat passent ans heritiers du 
préteur et de Pemprunteur, à moins que le jirét 
n’ait été fait qp’en considération de rcnqvrunteur j 
et à lui personnellement ; ce qui n’est qu’une 
application formelle de rarlicle 1122 sur les con¬ 
trats (1). 

L’article 1882, que « si la chose périt par cas for- 
« luit dont l’emprunteur aurait pu la garantir en 
« employant la sienne propre , ou si, ne pouvant 
« conserver f[ue l’une des deux , il a préféié la 
« sienne , il est tenu de la perle de l’autre » ; ce (jui 
n'est que l’expression d’un texte précis du droit 
romain, qui rend, dans une foule d’autres pas¬ 
sages , l’emprunteur responsahle de la faute la plus 
légère (2). 

L’article 1888 déclare que, « si la chose a étécsli- i 883 

mée en la prêtant, la perle (pii arrive , même par 
" cas fortuit , est pour remprunteor , s’il n’y a con- 
« vention conLi’aire» : principe appliqué, dans la 
loi sur le contrat de mariage , aux effets mobiliers 
constitués en dut avec estimation (Ij. 

L’article i 885 , que « l’emprunteur ne peut pas 
'( retenir la cliosc* jiar compensation de ce que le 

fl) « On est censé avoir sil|iiilé pour soi fU jiour ses liériticrs 
“ et ayant cause , à moins tjuc le contraire ne soit (‘xprinié «u uo 
s résulte de la nature de la convention 

Qui conlrahit , sihi et heredi suo contrakit. 

(1) Si incendio uel ruinâ alifjuid conligit, vdaliquod 
daninum. fatale^ non lene.biiitr; niti fartât , cumpossvt 
re-H commodat as salvas facere , suas proJlulit. Lcg. 5 , 

4- ff. Commod. 

(5) Art. iG5. Æstiniatio periculum facit eju$ qui 
Suscepit ; aut /gitur tpsani rem dehehii incorraptaui 
Teddcre , aut ixi^timalionein de qua conuenit, Lry. v. 

§. 2 . ff. de Æstimatoria. 
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ART, '' i'iÇ'lour lui doit j> j disposition déjà consignée dons 
1 article 1298 sur les contrats (i). 

1887 L’article 1887 , rjue « si plusieurs ont conjointe- 
« ment emprunté la même chose, ils en sont solîdai- 
rcmenl ^responsables envers le prêteur )>, cas par- 
tieuHor où la solidarité est jirésurné'e de plein droit: 
CP que la lot seule peut faire d’apres l’article 1202 
sur les contrats (2). 

^889 L article 1889 > ^1^^^ « s’il survient nu prêteur un 
« besoin jiressant et imprévu de sa diose », avant 
(pie le terme convenu pour In restitution soitéclm, 
M on avant que le besoin (h-; rempruiiteur ait cessé, 
«le juge peut, suivant les circonstances, obliger 
« 1 emprunteui' à la lui rendre » ; dlsjiositioii avouée 
par la raison , qui ne permet pas de penser que le 
ju'eleiir eut conscuii a se priver de la chose (|ui 
lui était deniaudee , s’il eut pu jirévoir qu’avant 
î’ecîteance du terme convenu jiour sa rest itution, il 
eu aurait pour lui-même un besoin indispensa' 
b!c ('-)). 

iStji Enfin l’article 3 891 , que « lorsfpie la chose prêtée 
e a des (îclauts tels qu’elle puisse causer du préju- 
« dice à celui qui s’en sert , le prêteur est respon- 
« sable, .s’il connaissait les défauts, et n’eu a pas 
« averti reinpruiiteur (4) ». 

i8<)a Le ileuxienie chapitre débute , comme le pre- 

(i) n r.n comjo’nsrit.iou a lieu.. , . pxcppté dans te cas.... de 
» ta (tera.mde m restitution «l’uti dipOt el du prêt à usage ». 

(a) « La solidarité ne se présume jioînt j II faut qu’elle soit 
f cïp ressème Ht slijmléc. 

« Cette rrgie ne cesse que dans les cas où la solidarité a lien 
« de plein droit en vertu d’ime dispo.s'tion de la loi », 

(3) Offictum .'^uum. nemini debet esse damnosunu 
Leg, T. ff, Test, quemadrnod. aper. 

( 4 ) Adjnvari nos , non decipi benejîcio oportet. 
Lcg. xvit , ô. ff, Commod. 

Qui sciens oasa vitiosa commodavit , si ibi infusum 
vmmn vel oleum corruptum effusumve est y càndetii* 
nandut eo nomneest. Lcg. xvjiil §. 3, cod. 
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mïer,par la définition du prêt de consoinmatlon, 
qui est « un contrat par lequel l’une des parties livre 
K à l’autre une certaine quantité de choses qui se 
« consomment par Vusage, à la charge , par ce der- 
« nier de lui en rendre autant de même espece et 
(t qualité ». 

D’où il suit , en premier Heu , que l’emprunteur 
devient le propriétaire de la chose prêtée , et que 
c’est pour lui qu’elle périt , de quelque niaiiierc que 
cette perte arrive. 

Secondement, qu’on ne peut donner à titre de iSy î 
prêt de consommation des choses qui, quoique de 
meme espece , different dans riiidlvidu , comme les 
animaux ; car alors ce serait un qjrêt h nsn^e. 

Les articles i HqS et i Bqq sebornent à rendrecom- 
munes au })rét de consommation les tlisposill()u*i des 
articles 888 et i8yi , sous le chapitJ'c du prêt à 
usage. 

Les articles Tqoo et ipoi ont Irait au cas où il n’a ' 9 '“’ 
pas été fixé de terme pour la restitution , età celui où 
le prêteur a eu la facilité de laisser à femiiruutcm' la 
liberté de fixer ce terme ; et, dans ces deux cas, ils 
s’en rapportent sagement à l’arbitrage du juge. 

L’article 1902 oblige l’emprunteur à rendre les 
choses prêtées , en même quantité cl qualité et au 
terme convenu ; cl l’article 190B porte que '< s’il est 
a dans l’impossibilité d’y satisfaire , 11 doit en jiayer 

* la valeur , eu égard au temjjs et au lieu où la chose 
« doit être rendue d’après la convention » ; et eniin 
que « si ce temps cl'ce Heu n’onl pas été réglés, le 
« paiement se fait au prix du temps et du lieu où 

* l’em)>runt a été fait ». 

Ici vient se placer, comme exception à l’art, igo?., 
qui veut que les choses prêtées soient rendues en 
même quantité et qualité, et à l’article iSga, qui 
soumet l’emprunteur à l’obligation de rendre autant 
en même espece et qualité , la disposition de l’ar- 
tiçle 1895 , qui porte que « l’obligation qui résulte 
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ART, trirnprcLenargfTit n’est toiijonrs que de la spmm? 
« numérique énoncée au contrat », et que « s’il y a 
n en augmentation ou diminution d’especes avant 
« ti'poqiie du ])aiement , le tJehiteur doit rendre la 
« somme nninérique prêtée, et ne doit rendre que 
« ccLie soninie dans le,s especes ayant cours au mo- 
* ment du paiement ». 

Le cas supposé jmr cet article avait donné lieu à 
{[uelqnes di.sl.inrtioiis plus snblilesque solides, quoi¬ 
que revêtues d'uiic apparence d’équité (x) ; mais sa 
fîis[)osiiion est conforme à la jurisprudence reçue , 
et au droit romain sur lequel x-lle était fondée (2). 

Ix chapiti'f; 31 se termine enfin par une disposition 
déjà consacrée par rarticle sur les contrats; 

-savoir,que « IVmpruntcurqui ne rend pas leschoses 
« prêtées , ou leur valeur , au terme coxxvenu , eu 
« doit î intiU’êt du jour de la drmantlc en justice ». 

Jusqu’ici , le pi’xqet n’a considéré le prêt qufe 
forumr , sf)it sons le rapport du prêt à usage, 

.soit sous celui Anprut dv consommation. Mais j’ai 
remarqué que ce dernier jiouvnit être intéressé; et 
c’esi dans ce sccoxîd point de vxjc qu’il va être con¬ 
sidéré dans le chapitre iri , îxilitulé du prêt h inté¬ 
rêt , qui, dans un autre système d’organisation du 
projet, aurait pu ne l'onncr qu’une branche du 
c!ia]ntre jr. 

« fl est peruri.s, » dit rarliolc iqoS , le premier de 
ce chapitre ni , « il est permis de stipuler des in- 
« térêls ])our .simple jtrêL , .soit d’ai'gent, soit de den- 
« rées ou autres choses mobilières ». 

Ce sera ici la seconde loi française cfui aura consa¬ 
cré la permission de stijmler des intérêts fjour un 
simple prêt, et elle sera , comme celle du 3 octobre 


1()0'Î 


(1) Piiffemlorf, Droit de la nature et des gens, lîr. 5 , 

diap, 7 , 6 et 7; et Barbe) tac , daus ses notes sur cet 

ciiffroît, 

( 2 ) I-rg, I, ff. de conirali. empf. Leg. g.-}, fi. i, ff. de 
Sidut. 








i-S'}} l’expression de la volonté nationale » jïninie, 
dé plus , de l'adhésion de toutes les autorités consli- 
luées de la république qui ont coopère à la forma¬ 
tion de notre nouveau Code civil. 

Il ne sera donc plus permis de remettre en ques- 
tien la légitimité de celte stipulation , si lüng-lemj>s 
débattue , et si impoliliqucment proscrite sur nii 
simple mal-entendu."* 

On convenait que l’argent est le signe des va¬ 
leurs. ^ 

Ou convenait encore que les valeurs jtenvent cUc 
louées , et on ne voulait on on ne jHinvait ]tas coïi- 
venir que leur signe put l’élre de même. 

Et pouivproi ? je ni’uhstiens , \n\r res]>ec’l pour 
des noms f^ue je me lais un devoir et un lioiiiieur de 
révérer , de détailler les i’oruleineiils d'une Ineonsé- 
quence si ])al])a!jle , et qni n est d ailleurs qtH’ ic 
jirotluit d’une bien lonalde intention. (.est^Ia juste 
haine rie l’us.îire qui a fait eondanitier litilm’ct: 
mais , autant Tune est coupahle , autant ! autre est 
innocent ; auUuit rune ]>eiit faire de nudlieuretiK , 
autant Tau ire j>eut en soulager ", an tant 1 usure peut 
nuire au coimucrce , autant un interet nifîdére peut 
contribuer a sa jn*osj)érilé. Voiib.z-vous niulllplicr 
les usuriers ? proserivez indéfiniment iiiilcrel. 
Voulez-vous ]>ai‘alyser rin(lnslri(; ()ul marujue de. 
inoyetis ? fermez-lui Unîtes les lioiirses qui pour¬ 
raient l’aider ; car ce serait en fermer te plus grand 
nombre , fjue de ne leur pennellre de; s’onvrir cjne 
gratuitement. Je ne pousse pas plus loin ce parallèle. 
Grâce aux progrès de la raison dans la disViitolion 
entre ce cpie la religson et l hoiinet.etc conseillent , cl 
ce qu’elles défendent, je no pense pas que la i>ros- 
crij)t:ion indéfinie de 1 interet puisse trouver d(;sot- 
mals des partisans bien cbauds et bien éclairés, et je 
termine par cette réflexion de notre iinmoilel Mon¬ 
tesquieu ; « Que tous les moyens honnêtes de prêter 
« et d’emprunter soient abolis jCt une usure affreuse 
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aht. s .Les lois extrêmes dans le bien font, 

« le mal extrême. Il faudra payer pour le prêt 

« de argent , et pour Je danger des peines de la 

loi [i) 

jÇ)0Û Wais, s’il est permis de stipuler des intérêts, à 
}) us forte raison doit-il être j^erniis de retenir à ce 
titre ceux ([ui auraient été j'ayés sans stipulation; 
et c est aussi ce que déclare l’ai'ticle 1906 , qui porte 
que « JVmjirunteur qui a payé des intérêts qui n’é- 
* taicnt ]!as stijinlés, ne peut ni les répéter, nilesim- 
« })uter sur le (‘a])iiai »j doctrine d’ailieui’s reçue jus¬ 
qu ici dans les provinces régies parle droit écrit, 
d aj)re.s la maxime nsurœ .solntœ rwn repetuniur ^ 
pnisce dans la loi 3 , au Code de Usiu'U' ^ et cela, 
oans le temps même où la stiiiulation d’intérêts v 
<iaii défciiflne. 


1907 La loi doit cependant , en la pernietiant , la 
renfm’mer dans des Ijorncs ffii’elle ne juilsse ])as 
franchir; car une permission indéfinie ouvrirait une 
trop large jiorte à la cujudité, que la Jvoiite ne con¬ 
tiendrait pas toujours. 

Le jn ojet diiiingue donc Vintérêt légal de Vintèré 
tonventionneL 


Le pnunier est fix-é fiar la loi ; son taux ne 
pourra être excéflc dans les intérêts appelés mora¬ 
toires^ c’est-à-dire, produits par une mise légale en 
demeure, ni dans ceux ffuî sont dus cjc miltira rei^ 
et en vertu d’uue loi spéciale. 

Le second, f|ui est celui dont les iiarlîcs peuvent 
convenir dans leurs transaciions , peut excéder le 
taux du premier ; mais la loi se réserve d’en fixer la 
ïTiesiirc , et l’on sent que celte mesure peut varier 
suivant lep’usou le moins d’activité du commerce, 
de facilité dans l’emploi de l’industrie , et selon les 
Outn s convenances sociales qui ne jieuveiit être bien 
appréciées que par le gouvernement, leur i>erpélucl 


(i) üsprit des lois, lir. s2 , cliap. si. 
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exploralfiur , et le i)liis intéressé aies mettre eu liai- 
monie avec les besoins plus ou moins ui gents , 
et les ressources plus ou moins abondantes de la 

société. . . ■ 

Le projet y pourvoit par rarllcle^ ^ 9*^7 ’ 
conçu : « L’intérêt est légal ou conventionnel. 

« L’intérét légal est fixé par la loi. 

« L’intérêt conventionnel peut excéder celui de la 
ft loi, toutes les fois que la loi ne la prohibe pus ». 

La cupidité est néanmoins si intrépide lorsfju elle, 

peut espérer de caclier ses excès, ([u’Ü fa lia il essayer 
de la contenir par le frein de la bonté ; et c’est dans 
cette vue que le projet ajoute r « Le taux de rintérèt 
« conventionnel doit être fixé par écrit 

Les articles ipog et suivants traitent du prêt ap- 19^9 
pelé constitution de rente ^ qui se divise en perpétuel 
et en viager. 

Ce qui est dit du premier dans les articles fpi i , 
lyia et reialivemeiit à la faculté essentielle 

de rachat, et au cas où le débiteur de la rente 
peut être contraint au radial , ae l'ail (pie siuie- 
tionner des points de jurisprudence universellement 
reçu. 5 . 

L’article iQn n’y ajoute qu’une disposition , qui ign 
abroge une d e s c o n d i I i (j n s d es e x t r a a g a n t e s iT^itiu/n 
ri'CUf"S dans toute la l'rance , laquelle autorisait le 
déiûfour à racheter la rente à sa volonté ; en permet¬ 
tant au contraire aux ])arties « de convenir (|ue le 
« rachat ne sera pas fait avant un tléiai (jui ne 
« peut excéder dix ans , ou sans avoir aveiil 
« le créancier au terme d’avance quelles auront 
« déterminé ». 

L’article dernier du projet ne y>arlp des rentes 
constituées en viager que pour renvoyer au titre 
des Contrats altki.oires, sur lerpiel le vote du iribu- 
nat , (“{ui sera émis aujourd’hui, vous sera apporté 
demain. 

Ici finit ma mission. Mais, à l’approche du jour 
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lîiT. ^ oïiner vfis I rAvaux de rel ie armée par le 
contp tnitnl du f.ode civil , je ne puis, citoyens lé- 
{,is atrni.s, fjiuit-er celle li’ibunc sans ^ ous féliciler 
I avance sui i lieui’ciix adjcvenic/il d’une si belle el 
M va.stc ciurepi’ise. 

Dr loris les nionumcnis rpii penrent consacrer la 
meiriüiit. r une assemblée de législateurs, nul n’est 
plus propre^à la faire bénir fjibun Code dvil ejui 
( Jiinr, { es lois uniforrnesa frente-six millions d’hom- 
Vingt .siècles à des lois civiles aussi 
Il ‘ Cf nies mire elles fpie la langue, les usages, les 

rner.urs et le cÜniat des diverses contrées qu’ilslia- 
uitarenf. 

De peuple français était digne d'un sî grand bien- 
lUl ; mais il ne pouvait 1 obtenir que d’un gouver- 
nemonl digne lui-menic de le lui pj'ocurer , assez 
ulairé pour appretier les obslacies ^ assez courageui 
pour ne pa.s s’en effrayer. 

I..'l Jiroiiricre .l.ssrrnhiiic ritlioiia/e en ai-ait Ii'ffiiiS 

soI(.i„„He7r,(.„7 ic projel i «/les (lui devaient la 
suivre. 

Mais, eomnienl; esjiérer de le voir réaliser dans 
celte (!])oque desasi relise de tourmente el. d’agitation 
mtenenre,qui bientôt ajirès ébranla la sociétëjusqne 
dan.s scs fondements, el la inenaea d’une entieié 
dissolution ? Comment l’attendre ensuite d’un trou¬ 
ver nement , dont je n’accuserai pas les intentions , 
mais cssentielJenient faible , mal combiné dans ses 
éléments, livré successivement à deux partis qui se 
disjmlüient l’cnijure , également incapable de Ie.s 
combattre ensemble on de les concilier, réduit â 
c ierclier son salut dans la ressource nieurtriere des 
réactions , cl toujours obligé de laisser flotter alter¬ 
nativement les rênes de l’lîtaL dans les mains de l’un’ 
mj de l’autre.? Comment se d.n.'ier de sortir de 

abîme que tant de fureurs et de faiblesse avaient 
/Creusé ? 

De iS brumaire a osé s en charger ; le succès a 
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jiisliné sn iiüble ai]d«ic’e, parce que le courage a exé- 
caté ce que prescrivait la sagesse ; cl le bon génie île 
la francc a cufiii prévalu. 

La reslaiiratioii n’a pas cessé depuis de marclier 
vers sa perfection , et chaque jour en a signalé quel¬ 
que grand pas. 

Ici écs faits parlent tout seuls; cl ce ji’est pas dans 
celle enceinte qui, dej)ui3 cette lunireusc épnqïie, 
a \ a sanctionner tout ce qu’uu zelc héroïque cl infa¬ 
tigable a pu inspirer de grand cl d’utile an chef su¬ 
prême que nous nous sommes volonlairejnenL don- 
uc , ce n est ]»as, riis-je, dans cette enceinte qu'il 
peut ftre besoin d’en faire rénuniéraliun. 

On a appliqué, avec quelque séiilc, aux peins 
de rassemblée consiKuaiilo , apres lu célc-brc luiiidu 
fi août qui abolit tant de jU’iviiégos et couvrit lani 
de dissonances , ce vers tjue la /latlerie a^ ail adressé 
a je ne sais plus quel ejnjiereur, dont tout ce que 
ma mémoire peut me permettre, c’est de ilouter s’il 
le méi'jtait ; on leur a dit : 

Fecisfis patnam diversis gejïdhm unam. 

Mais c est sans flatterie, et avec unecniicre vérilé-î 
que , le Code cix il a la main , nous pourrions en faire 
le texte des actions de grâces que nous en devrons 
au gouvernement au nom de la nation. 

Que nos ennemis nous l’envient ce gouvernement, 
cher a tant de titres à tout ce qu’il y a de bons Fran- 
çais . que dans leurs conseils ténébreux ils ourdissent 
es trames pour Jiotis 1 enleYei' : la Provideucc, f|ni 
a veibc sur son auguste chef dans l’horreur des dé¬ 
serts, à travers les flots , dans le tumulte des camps 
el les dangers des combats, c[ui l’a gai’aiuî presque 
miraculeusement des attentats et des embûches des 
méchants ; la Providence veille encore visiblement 
sur sa conservation : et nous qui en jouissons , nous 
don): il a reçu le vœu à la suite du i8 brumaire et 
qui voyons journellement ce vœu s’accomplir, ndus 


A UT. 
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pouvons dès aujourd’hui nous appliquer ce que le 
plus profond et le moins flatteur des liistoriens 
disait au sujet d’un prince digne enfin de gou¬ 
verner des iiommes (i) : Necspein w.odo ac volum 
securilaspuhUca, sed ipslus ’vùli fiduciant ac rohur 
(idsinnp.và (a). 

J’invite, au nom du Irlhunat, le corps législatif à 
sanctionner le projet de loi sur le Prêt. 


N® 84 . 

E O S É des motifs de la loi sur le dépôt 
et le séquestre (tome I, oS'])jpCLr le 

conseiller d'èiuL Real. 



G I s r. A T a U R s, 


Séaaco du iS ventdieaûis. 


Le gouvernement vous présente aujourd’liuile 
titre XI du ni livre du Code civil; c’est celui qui 


traite du drpél et du séquestre. 

Dans une matière où les ])rliicipes sont fixes depuis 
Jong-teinjis , il s’agissait non de créer des réglés, 
mais de recueillir celles dont un long usage a démon¬ 
tré la justice et Tutilité ; c’est ce que nous faisons 
dans Je projet de loi qui vous est soumis. 

Après avoir défini Je dépôt, désigné sa gratuité , 
comme son princi]ial caractère , et déclaré qu’il ne 
peut avoir que des choses mobilières pour objet, le 
projet conserve sa division naturelle en dépôtvoha-" 


taire et dépôt nécessaire. 

Le dépôt volontaire est un contrat dont les règles, 
en ce qui Louche à la maniéré de le former et à la 
capacité des personnes , ne présentent rien que de 


(1) Trajan. 

( 2 ) Tacwe dauâ la vie d’AgrJcola. 
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conforme aux principes admis pour les convenlions 
en général. ^ 

11 faut en dire à-peu-près autant des obligations 
respectives rjui en naissent. 

Ainsi, le dépositaire doit tous ses soins à la chose ifp 
déposée ; et si eliese détériore par son fait ou sa né- '!) 
gligence , il en T'é'j)onflra selon le flegré (rinlensité 
rjue donneront à celte resjjonsahilité , suit les con¬ 
ventions des parties , soit les circotisfances dans les¬ 
quelles *V contrat se sera formé ; mais il ne répondra 
des accideTîis de forcf* majeure fju’antant qu’il aura 
Clé mis en demenrc de restituer ia cliose déposée. 

Tous les contrats sont de bonne foi, et nulle juirt 
dans le Cotle Ton n’a attribué plus spérialement ce 
caractère aux uns qu’aux autres ; il est néaiinunus 
diflicile de ne pas recotmaitre dans le déj>ôl queirpie 
cliose qui place la bonne foi inhérente à ce contrat 
dans des limites ]dus étroites rpie celles qui sont assi¬ 
gnées à d’autres contrats. 

Le dépositaire ne pourra donc se servir de la iqîo 
chose déposée , si l’usage ne lui en a été permis ; car 
la cliose peut recevoir du jiréjudice de ce simiileusage. 

Si elle lui a été remise scellée ou cachetée, il ne 
devra rien se permettre jiour ia découvrir ; caserait 
un abus de confiance. 

Quelle ([ue soit cette chose, il devra rendre celle 1933 
qui lui aura étc confiée , la rendre'identiquement , 

Cl cette réglé sera observée même quand il s’agirait 
de sommes monnayées ; autrement , et s’il suffisait 
de rendre en pareilles quantités ou especes , le con¬ 
trat serait dénaturé , et le déjiôi se trouverait con¬ 
verti en un sîjnjde prêt ou cotnmodaL 

Si la chose déposée produit des fruits , ils appar- iy 36 
tiennent au déposant, comme un accessoire de la 
propriété qui n’a point changé de mains : le déposi¬ 
taire devra donc en faire raison. 

Telles sont ses principales obligations ; mais il 
peut accidenteilemeiit en être rédimé, comme il peut 













8/| .) LIVRE T t I , TITRE XI. 

ïiii pn siirvpnlf (i*uiilres : ])ar exemple, si la chose 
lui a (hô enlevée par une l’urcc majeure et rcirjj'lacée 
par iiiir anii’e , il ne devra }dit5 reslîliition tle la 
chose d ■|)osée, niais biende cel cqui aurail élu laissée 
en i‘eni]j!acem(‘nt. 

iplj l’i) tiiése ['énévale , l’hé'ritier est leiiii d(; la mcnic 
niantri'R et avec la rnèine étendue fjue celui f[uil re¬ 
présente ; mais en niaticrc de de[»ol , cette rCf^le re¬ 
cevra nue (“xcepllon. Ainsi , si î lu • nier du deposi- | 
taire aHcne la ciiosc déjioséc, mais f|tJ il aura cru lui 
;t[ijiarlenir, sa bonin.' f‘oi v ieudi’a à sou secours, et 
il ne devt'a fjuc lu prix fjui aura ulu couv enu dans 


Tac le de vente. _ n f ■ 

b/'îi Mais en f[uul temps la resLlluüon scra-t-clle faite 

et à qui ? . i - 

I.e dépôt doit être restitué dès rpi’il est réclame; 

i! n’y a point à cel éf^ari! de stipula lion de delai ipn 
jmisse s’opposer a la reinise du depot ; et le diposi 
(aire, qui iloit tonjours cire ])rét a le reiidre , peut 
y être nécessairement conlfaint si d ailleurs il 
n’exlslc pas entre ses mains des saisies ou des op- 
[lositions qui empêchent la restitution de laciose 

d ('posée. . . 

Cette restitution ne peut être valablement laife 
qu’au déjiosant ou n la personne C[U il a pioposée ; 
eu,s'il est mort, à ceux ([ui le représentent, et tpu, 
en cas que le dé])ôt soit indivisible , doivent s accor¬ 
der pour le recevoir. 

S’il va eu changement d’état dans la personne cvi 
fléposaut, comme si le dépôt a été fait P‘'^y 
femme qui depuis est mariée et aura transporte t at - 
ministraiion de ses biens à son mari, la restitution t ii 


dépôt sera faite à celui-ci. ^ ^ 

Dans l’hypiothese inverse , si tin mari ou un tu 
leur ont déposé une chose appartenante a la femme 
ou au j)Ui)lÜe , et que le titre de l’administration 
cesse avant la remise du depot, la restitution s en 
fera soit à la veuve , soit au pupille devenu majeur. 
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2 V) 


L'exlrèmc simplicité de cesrej;les diverses excluait 
loule controverse à ce sujet : mais si le deposilaire jy'jfj 
est instruit que la chose qui lui est remise à ce litre 
n’appariieiU pas au déposant, que devra-t-il faire , 
et comment eu ce cas la reslitution s’opérera-L- 
elle? 


Cette question , la seule qui présentât (piehpic 
difficulté 5 a été; examinée avec soin , et sui\ic de la 
décision com|>rise en l’article i() 38 . 

Quelques avis tendaient à interdire dans l’espece 
proposée toute resliLuiion au déposant; mais un a 
jugé préférable de valider la restllutirm qui lui sera 
faite après néanmoins que le déjiositaire aurait dé¬ 
noncé le dépôt au propriétaire , avec sommation de. 
Je réclamer dans un délai suffisant. 

Cet avertissement salisfait à la morale et à la jus- 
lice ; mais si celui qui a été averti ne fait jmiul ses 
diligences, la loi doit jirésumer rjue le déposant et 
le propriétaire se sont arrangés : en tous cas le dépo- 
5itaire ne saurait être astreint ni à des poursuites ul¬ 
térieures , qui pourraient Texposer personnellement 
à des dommages et intérêts, ni à rester iudéfiniiueut 
tlxargé du dépôt. 


Je vous ai reti'acé, citoyens législateurs, les obliga¬ 
tions du dépositaire : celles du déposant sont beau¬ 
coup moins étendues. 


De la part de ce dernier, tout consiste à rembour- i9 j 7 
ser au dépositaire les dépenses qu’il a faites pour la 
conservation du dépôt, et à rindeinniser des pertes 
que ce dépôt aurait pu lui causer ; mais jusqu’au 
paiement de ces dépenses et indemnités, le déjmt 
peut être retenu ; car il est naturellement et sans le 
secours d’aucune stipxdation le gage des créances 
dont il est la cause. 


Après avoir traité du dépôt volontaire, le projet 
de loi qui vous est soumis réglé ce qui est relatif au 
dépôt nécessaire. 

Il ne s’agit plus Ici d’un contrat, mais plus exacte- 
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^HT. (î un quas(~cofHrat fondé sur lauccessité, et dont 
ts suites méritent d’au tant jiîus la protection de la loi, 
que, dans la plujiart des cas où il y a lieu d’en faire Tap* 
pucation, cette application est réclamée par desêtres 
malîtcureux, victimes d’un incendie , d’une ruine, 
d un pillage ou d’un naufrage. 
lySo Quand au milieu d’une telle catastroplie, on peut 
i'auvcr ses effets , on le fait sans recourir aux moyens 
que la loi jireserit pour établir les conventions or¬ 
dinaires ainsi la jireuve par témoins d’un tel dépôt 
sera admise , quand même son objet s’élèverait au- 
^ delà (lecent cinfjuanle francs. 

f, (..sj aussi un déjiôt regardé comme nécessaire que 
( plaides effets qu’un voyageur apporte dans une au¬ 
berge ou lioudlerie ; car ils y sont placés sous la foi 
jmbîique, et l’a ubergiste réjiond et du dommage qui 
leur aurait clé causé et meme du vol qui en aurait été 
fait, à moins qu’il ne soit l’effet d’une force ma¬ 
jeure, 

f-ctte disposition dcjiuis long-temps admise par 
nos lois était trop tuile pour n’étre ])as maintenue 
dans notre nouveau code. Sans doute elle impose 
de grandes obligations aux aubergistes et hôteliers ; 
mais elle jmurvoit à l’ordre ])ublic , et elle est indis- 
])en,suh/e pour la sécurité des voyageurs. 

J(' viens , ritoyens législateurs , d’indiquer rapi¬ 
dement les dispositions (|iu s’apjtiiqueut au dépôt, 
et leurs jnotihs; il me reste à vous entretenir delà 
partie du j)rojet relatif au séquestre. 

il y a deux e.speces de sé((uestres, le séquestre 
conventionnel et Je séfjucstre judiciaire. 

S Le sérpiestre conventionnel et le dépôt different 
jirincipalement entre eux , en ce que dans Je dépôt la 
cil ose déposée , soit qu’elle soit la pro])riété d’un 
seul ou la propriété indivise de j)Jusieurs, appar¬ 
tient. sans contradiction à ceux qui font Je dépôt, au 
lieu que Je séquestre s’applique de sa nature à des 
objets litigieux. 


h'-' 




Dû DÉPÔT ET nu séquestre. 

Ainsi, lorsque plusieurs personnes se disputent 
la propriété d’une chose et conviennent néanmoins 
que durant le litige elle restera en la possession 
d’un tiers désigné, c’est un séquestre conventionnel. 

Un tel séquestre peut s’établir même sur des im¬ 
meubles , et les obligations de celui qui en est chargé 
sont d’ailleurs très-peu différentes de celles du dépo¬ 
sitaire. 

Cependant la restitution de l’objet séquestré ne ifjGo 
s’accomplit pas toujours d’une maniéré aussi sim¬ 
ple que celle d’un dépôt. 

Dans cette derniere especè les propriétaires sont 
connus ; dans le cas du séquestre, ils sont incer¬ 
tains , pulscpie leurs droits sont litigieux. 

Clelui qui est chargé d’un séquestre même conven- 
liormel ne pourra donc le remettre qu’après le ju¬ 
gement du litige, ou, si les parties s’arrangent, du 
consentement de tontes celles intéressées au séquestre: 
nous disons du consentement de toutes les parties 
intéressées ; car l’on n’a pas cru que cette disposition 
dût se borner aux seules personnes f[ui ;uirai<‘nt 
constitué le séquestre, mais qu’elle devait s’étendre à 
toutes celles qui, j)ar leur intervention au litige, 
auraient manifesté des prétentions capables d’exiger 
leurs concours lors de la remise de l’objet sécpieslré. 

Ce qui vient d’être dit à l’égarrl du séquestre con- 
ventionncl laisse peu de chose à dire sur le séques¬ 
tre judiciaire. 

Un effet, si l’on on excepte la disposition qui assi¬ 
gne de ])Iein droit un salaire au gardien judiciaire , 
on trouvera (jiie l’uu ou l’autre de ces séquestres 
sont régis par des réglés communes ou semblables , 
et il ne pouvait en être aut l'ernetii, j car la seule dif¬ 
férence qui existe entre ces deux séquestres, c’est 
que dans l’uti le gardien est tiomrné par les parties, 
et dans l’autre par la justice, mais dans les mêmes 
vues, et, dans Tun comme dans l’autre cas, pour 
la conservatiori d’une chose litigieuse. 
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MIT. législateurs , la matière dont je viens de 

vous entretenir n’offrait point de difficultés sérieu¬ 
ses j simple dans son objet et juste dans ses détails, 
le projet qui vous est présenté n’a sans doute pas 
besoin de plus amples développements pour mériiei' 
et obtenir votre sanction. 


85 . 

T) T S cou RS {i) prononcé au c 07^7 s légistatifs 
par le tribun Fa 7 a ud ^ i’ini des orateurs 
chargés de présenter le vœu du trihimat ^ 
sur la loi relative au dépôt et au séquestre» 
(Tome I, page 55 ^.) 

Séance du â3 ventôse an i2> 

IjéCISLATEüRS , 

Fa loi sur les ohllgalions convendonnclles en gé¬ 
néral a en pour base les ]>rinci])es de la morale la plus 
juire. JjC ])rojet de loi sur Je dépôt doit sur-tout per¬ 
ler l'empreinlp de cette sévere probité qui caracté¬ 
rise riiDinme lic bien. Quoi de ])lus sacré en effet 
que lesobljg.'itions qui naissent des diverses especes 
de dépôt ] Qu’il soit voloiilrdre , nécessaire ou ju¬ 
diciaire, le dépôt , qui repose toujours sur la con- 
lianee , doit être exécuté avec un scra])ule religieux. 

‘Sila eonliance n’eôi jamais été trahie , on n’aurait 
jamais songé à flonncr des lois à ce contrat j cl cette 
vérité me fait naître l’idée qu’on pourrait juger de 
la moralité d’rif) peuple par l’exactitude des déposi¬ 
taires à remplir les obligations naturelles que la 


(i) Le rapport a» trlbiioat rj’.! pas été imprimé , parce qu’d 1 
éié faii par te même orateur. 
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conscience leur impose. Les lois très-ancienucs sui’ 
le dépôt attestent donc que depuis long-temps on a 
méconnu et violé ces obligations ; et il est du devoir 
du législateur de les tracer avec tant de clarté, qu il 
soif iinpossilDle à riiomme qui résiste à la voix de la 
conscience de se soustraire à ses devoirs. 

C’est aussi l’objet du projet soumis à votre exa¬ 
men. 

Il distingue d’abord deux especes de dépôt, l’un 
qu’il qualiüe de dépôt proprement dit, et l’aiUre de 
séquestre. La nature de ces différents dépôts , la 
maniéré dont ils se forment, et les diverses obliga¬ 
tions qui en résultent, sont clairement expliquées. 
Kous allons les discuter dans le racine ordre adopté 
par le projet. 

De la nature et de t essence du contrat de dépôt. 

Le ])rojet définît Je dépôt, un contrat essentielle¬ 
ment gratuit ffui est parfait par la tradition réelle ou 
feinte de la d'O .e déposée. 

La tradition feinte s’entend duras oùledéposi- 19 ^3 
taire est déjà nanti de la chose que l’on consent, de 
lui laisser à titre de dépôt. Supiiosons, par exem¬ 
ple, que Pierre soit débiteur de six niilîe francs, 
d’une succession ï'ecuciJJie par Paul. Si ce dernier 
desire que celte somme reste à titre de dt'jKil dans les 
mains de Pierre , ])oui’ en faire un emploi quelcon¬ 
que, le dépôt n’est jjas moins parfait parla Iradiliou 
feinte de six mille francs , qu’il le serait ]»ar la 
tradition réelle. J^es niéyies obligaiion.s existent tant 
pour le déjiosant (pie [K)nr le dépositaire. 

Le dépôt est volontaire ou nécessaire. Cliaeun de 
ces dépôts a des réglés jiaiTicvdieres qu’il faut exami¬ 
ner sé])aré]nent. 

Comment se forme le dèfml volontaire ? ^ 

Il SC forme par le consentement, récijiroquc delà 
personne tjui l'ait le dépôt, et de celle qui le reçoit. 
Comiiic t()us Icsconlraistpii oldigent, Uidépôl. volon¬ 
taire doit cire fait par écrit ; mais il peut être prouvé 
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4 HT. l témoin s lorsque ToLjet déposé n’est pas d’une 

X à leur au-dessus de cent cinquante francs. C’est une 
innovation à l’ordonnance de 1667 (1), qui, pour 
le dépôt volontaire, n’autorisait la preuve testimo¬ 
niale que jusqu’à cent francs. Ce changement a déjà 
été adopté au litre des obligations convention¬ 
nelles (a). 

19-14 Quand le dépôt s’élève au-dessus de cent cinquan¬ 
te francs, il ne jieul être prouve par témoins j il faut 
alors s’eni'ajiporler à la déclaration du dépositaire, 
soit pour le fait même du dépôt, soit pour la chose 
déposée, soit enfin pour le fait de la restitution. Cela 
est fondé sur les ^irincipes du droit. Le déposant a 
suivi la foi du dépositaire, totmnjidei ejus cornrnmum'^ 
il s’est livré à sa moralitédans laquelle il peut avoii’ ou 
tro]) de confiance , mais qu’il ne peut pas récuser. Il 
C.SI le seul coupable de son imprudence , s’il y en a 
eu : je dis s’il y en a eu , car les juges ne peuvent 
jjas en voir là où le dépositaire ne h ■»’ offre que sou 
allégation, qui ne doit pas l’ernjiorter sur l’alléga¬ 
tion contraire du prétendu dêqiosltaire. 

1930 personnes incapables de contracter peuvent- 

elles l’ecevoir un dépôt ? 

Le projet décide la négative , parce o|ue le depo¬ 
sitaire contracte une obligation en se chargeant 
d’nn déiiôt ; (‘t s’il était ■jiermis aux jicrsonnes iima- 
judjles de ccniiracler, de se rendre d('q)Osilaires , il y 
aurait contradiction dans les lois : car les incapables, 
tels que les iniiK-nrs , les interdits et les foonmes ma¬ 
riées, pourraient contracter ties engagements rui¬ 
neux en ])renariL la voie du dépôt. 

Aussi le déposant tj’a-l-Ü contre res personnes 
que Faction en réjiétition de la eliose tlejM>;>ée si elfe 
existe, et celle en répétilion de ce qui a toui'né au 
prollt dn dépositaire si Fohjet u’cxisle jdus. 

(0 Voy. les art. 2 et 5 cîa litre xx de l’ordoHuanco de 1GG7, 
{?-) Voy. l’art. iS.-io thi Code. 
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Mais le dépôt fait par un incapable ejître les 
mains d’une personne capable oblige-t-il Je cléposi- iya5 
taire ? 

On a déjà vu , dans la loi sur les ohlîgatioiis con~ 
çentionnelles , que les personnes capables de s’enga¬ 
ger ne peuvent opposer l’incapacité des personnes 
avec qui elles ont contracté [r j. C’est par une consé¬ 
quence de ce principe que le dépositaire d’une chose 
déposée par une personne incapable est tenu de 
toutes les obligations qu’entraîne le dépôt, ' 

^Après avoir fixé les réglés qui constituent le dé¬ 
pôt volontaire , le projet passe aux obligations qui 
en résultent. ^ 

(Quelles sont les ohhgctuons (ht dt'positnife ? 

Il doit porter dans la garde du déi.ôt les soins 
d’un boii_ pere de famille : mais la loi doit exiger 
plus de lui dans plusieurs cas. 

I Si le depositaire s est offert lui-inéme j)our re- 
cevoii lo depot J s il a st i])ulé un salaire pour sa 
garde, 3 si le depot a etc lait, unicpiement pour l’in¬ 
ter et du clepositaire j \ s il a etc convenu e.xpressè¬ 
ment que le déposilaire réj)OMdrait de tonie espece 
de faute. Dans tons ces cas , le juge doit être plus ri¬ 
goureux . niais le jji'ojet de loi ne lui donne pas de 
réglé de conduite, il s en rapporte a sa prudence , 
et c est à lui de peser les di/féreutes circonstances 
qui peuvent aggraver le sort du déjjosiLaire. 

II est cerLain_ que les cas prévus par le projet 
changent la position du dépositaire. 

Sri a offert de r’eccvoir le dépcM , il a pu êlre 
cause que le déposant ne s’est pas adressé à d’autres 
qui aiiiaient. ap[)oi té tous les soins et)nverrablosjnjur 
la conservation de la chose déposée (•/) ; H doit donc 

(î) Voy. Kart, irzü du Codo, 

( 2 ) .Si giits déposa() oblulit , i<hni Julianas scrlhit 
periculo se depnsiii tlLip^asse -, ita fa/ne a non saiuia 
(lolwii , sed et tant cul pain et cnsfodiain praeslel non 
tamen çasus foctuilos, L'b, i, §, 15. dep. ’ 
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prendre pins de précautions que le dépositaire, cful 
■ ii’a fait que céder au vœu du déposant. Aussi-la loi 
romaine exigeait-elle des soins plus qu’ordinaii’es de 
la part du dépositaire qui s’était offert de lui-même 
à garder le dépôt ( i). 

Si le dépositaire reçoit un salaire , ou si le dépôt 
n’a été fait que pour son intérêt, il est juste que dans 
ces deux cas, sa garantie ait plus d’extension ; il n’est 
plus un simple dépositaire ; il devient une espece de 
in’éposé à gage , ou un débiteur soumis à d’autres 
engagements. 

11 en est de même si le dépositaire s’est obligé de 
épondre de toute espece de faute \ s’il a pris sur lui 
tous les événements, il doit les supporter. C’est une 
con\ eiiLion tjui forme la loi des parties , et qui doit 
être exécutée (a). 

93 - Le dépositaire est-il tenu de rendre la chose même 
qu’il a reçue ? 

En décidaiil raffirniative, le pirojet n’a pas créé un 
principe nouveau *, il n’a fait rpie rapï)eler celui qui 
a existé de tout temps , et qui a intine clé respecté à 
tontes les éjioqucs de la ré\ olulion (8). 

Les receveurs des consignations avaient bien voulu 
se soustraire à eette obligation : ils jirétendaient 
qu’ils pouvaient renibourser en assign.Tts des sommes 
déposées en esiteces métalliques; ils excipaîenl d’un 
arrêt du conseil, du lo mars lô’aô , qui les autori¬ 
sait à in'gocier les fonds dont ils étaient déposi¬ 
taires : d’où ils tiraient la conséquence, qu’ils étaient 
autorisés à se libérer de la niêrae maniéré qu’un 

(0 J"oy. la loi 21. Cod. Man. 

(2) Si convenit ut in depnsito et culpa praestetur; 
rata exl conueutio contractùs, enna Icgeni ex coiivêti' 
tic ne accipiiint. L. i. ÿ. 6 fl‘, Depos. d. 

(î) Voy, li-s lois des 24 scplcmljre 1792, 22 srpteiiiljre 
lù gentiiual an 2 , 5 (Vtit'Mdrtr an 5 , cc t 3 gcrnilti.al au 4 • 
ordotiiient aux dépositaires de se libcrcr dans tes mêmes espèces 
qui oiJt été touchées. 
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leur avait remboursé les sommes qu’ils avaient 
prêtées. 

Mais tine loi du 3 o pluviôse an 5 a fait cesser 
celte prétention, en ordonnant que les sommes ver¬ 
sées dans les caisses des receveurs des consignations 
devaient être restituées en mêmes especes qu’elles 
avaient été reçues. 

3 

Aussi l’article 1982 qui s’ajiplique au dépôt igSa 
judiciaire comme au dépôt volontaire, dit-il que 
le dépôt des sommes monnayées doit être rendu 
dans les mêmes especes dans lesquelles il a été fait , 
soit dans le cas d’augmentation, soit dans le cas de 
diminution de leur valeur, 

La précision de ce! article prévoittousles cas, et ne 
laisse aucun espoir à la mauvaise foi du dépositaire. 

Si le projet de loi est justement sévere à l’égard 11,3} 
des dépositaires iniideles , on voit qu’il protégé 
ceux qui ont rempli leur mission avec /idélité. Ils ne 
doivent rendre la chose déposée que d.ans l’état où 
elle se trouve au moment de la restilution. Dans 
aucun cas, ils ne sont l.enus des accidents de force 
majeure, à moins qu’ils n’aieutété mis en demeure 
cle l'estitiicr le dej>6t* 

Le projet prévoit le cas où le dépositaire dccon- lylg 
vi’H'ait que la chose déposée a été volée, et il lui 
prescrit de dénoncer au véritable {iroprlélaire le dé* 
pôt qui lui en a été fait , avec sommation de le rccla 
mer dans un délai déterminé et suflisanL : il dit snf 
lisant, parce qu’il ne peut jias fixer un délai qui de- 
pend de réloigneraeni de la personne et de la nature 
de 1 objet déposé ; ce qui pont varier à rinfini. 

Si, dans ce délai, le véritable propriétaire ne ré¬ 
clame pas , le dépositaire se libéré valablement, en 
rendant la chose au déposant ; il a fait alors tout cc 
que sa position exigeait, tant pour l’intérêt du pro¬ 
priétaire que pour celui de la société. 

Mais si le déposant décédé avant qu’un dépôt ro3j 
/lit été ren du , à (put la reuiise doit-elle en être faite ? 

Motifs, J { 
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ART, Sera-ce à celui qui était indiqué pour recevoir le 
dépôt? sera-ce à l’héritier du dépositaire ? 

II semble d’abord que la chose déposée devrait 
être remise à la perso nue indiquée pour la recevoir, 
j)arce qu’elle est censée y avoir une espece de droit 
acquis ; mais, en y réfléchissant, on voit que le dé¬ 
posant a conservé jusqu’à^a mort la propriété du 
dépôt, qu’il a pu le retirer à volonté, et que la des¬ 
tination projetée n’ayant pas eu son exécution, il eu 
résulte que l’héritier du déposant lui succédé dans 
la plénitude de ses droits; qu’ainsl le dépositaire ne 
peut pas, à l’insu de l’héritier, disposer du dépôt eu 
faveur de la personne qui lui avait été désignée, 
parce que le dépôt serait un fidéi-commis qui aurait 
souvent pour but de cacher des dispositions prohi¬ 
bées. Le législateur a du écarter soigneusement tout 
CR qui pouvait favoriser la violation delà loi sur la 
disponi])iiité des biens , sar-lout après lui avoirdoniic 
la latitude fju’cîie devait avoir dans nos mœurs. Ou 
UC peut donc qu’approuver ht disposition du projet 
qui porte, « (ju’en cas de ntoiT de celui qui a fait le 
« déiK)t, la chose déposée ne jieut être rendue qu'à 
H son liériiier ». 

’ï()4o IjC projet prévoit encore le cas où le déposant 
change d’étal. .SI la femme, libre au moment tlu 
dépôt, s’est mariée; si le déj)üsajit se trouve frajipé 
d’iiilerdictioa postéritutrement au dépéri ; <iaiis ces 
cas, et autres de même nal nre, le dépéjL doit être 
rendu à celui ([ui a l’admiiiistralion des droits et des 
jjicus d(i(iéi>osatil. 11 e.st nécessaire que cette resUlu- 
lion se fasse comme, toute autre qu auraient à de¬ 
mander uii interdit ou une feiiiiue sous la jtuissance 


maritale. 

Si l’acte de dépôt fixe un délai pour in reslitiHion 
de la chose dé])osé;e, Le dépositaire j)çuL-il la refuseï 
au déposaul tant que le fielai n e.st [)ns ex[Mié ? 

I.e dr})ositaire, qui doit toujours avoir dans .sa 
main la chose <léposée, doit toujours être prêt a la 
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rendre j et, comme il n’a pas le droit d’en jouir, ii 
ne peut avoir aucune raison pour résister à la vo- 
lonté du déposant. Ce dernier est-il aussi autorisé à 
retirer son dépôt aussi-tôt qu’il le réclame, lors 

meme que le contrat aurait üxé un délai déterminé 
pour sa restitution ? 

li en serait autrement s’il existait entre les mains 
U depositaire u ne saisie-arrêt ou une opposition à 
la res itutiou du dépôt ; alors le dépositaire est 
^ssimile a un séquestré, ou à un dépositaire de 
justice qui ne doit rendre ,1e dépôt que du con- 

Une question s’est préscmde : c’esi «Ile de savoir 
. le depositaire iiiliilele iiuiivait dire admis au béni- 
fice de cession de biens. 

«mveiilionni'lles 

U a dit que ce béné/ice ne pouvait d„.,. acro I 
quau debileiir luallieiiveux et de boinie l'„i 

fin“îài'io î‘’qnrx'u,'{"'™ror' 

l'eiidu coiiplbied’iuriddd 
» .nvoqiier la proteclioii que la bd 
IjLteur inalJicurenx et de bonne foi? \n,.' J 
doute* C’esL donc avec riisfn> i ’ sjîjs 

du béiiélice de la cession de bicms leV^r'*'** ■ 
infukles. depo.siLaires 

Quelles sont les ohUr^atîon s dn 
h dépôt ? b • de lape rsonne qui a J ail t f) j? 

Le contrat qui résulte du dénôt nmdnM ,1. 

actions-, runc en faveur de cdnl ou .T* 

pour obliger le dépositaire à le rendre ! 

aveurdece .Icrnier, pour se fab.ér^i’biréi: l" 

dépenses occasionnées imr les clnmee , 1 ' - 

J. Jts cnoses dcpqsees. Le 

(ijYoy, l'art. 1270 du code. 


jti 
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dépositaire a même un pi'i\ilége pour le rembour- 
seineiiL de ses frais , puisque le projet 1 autorise à 
tenir le dépôt , quasi quodarn jure pignons ^ j usqu à 
l’entier paiement de ce qui lui est du. 

Telles sont les principales réglés du dépôt vo¬ 
lontaire. 

1919 Comment so forme le dépôt necessaire y et quelles 
sont les obligations qui en résultent ? 

Le dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par 
quelqu’accident, tel qu’un incendie, une ruine, un 
pillage, un naufrage, on autre accident impiévu. 

Cette définition est puisée dans les lois roraanien 
Ces lois avaient porté la sévérité jusqu a punir a 
violation de ce dépôt, jusqu à condamner *0 eposi 
taire inhdele à la restitution du double de a ■saiem 

de la chose déposée (i), ^ ^ 

Lp motif de cette distinction entre le depot volon¬ 
taire et le dépôt nécessaire était très-juste et 1res- 
politique. Celui qui a fait choix de son clepositaiie 
ne peut s’en prendre qu’àlm-méinc, s d a c'e tiompc, 
il a suivi la foi de la personne dans laquelle il a 
placé sa conliancc ; il ne peut dcs-lors en exiger que 
la restitution du dépôt, ou sa valeur, s 11 n existe 

celui qu’une ciroonstaiicc malheureuse a 
forcé de se confier à la première J, 

présentée à lui , mérite une protection particuhei • 

L’iiitérél de la société exige que le 
saire , qui est assez vil pour mecomiailre 
les plus sacrés, soit traité plus severement q 
dépositaire volontaire. . 

Nos lois françaises n’avaient pus admis «e P 

double de la valeur du dépôt, prononcée para 

romaine i mais elles l'avaient remplacée P"-- 
dispositions qui faisaient egalement ressortir tou 
,950 la faveur du dépôt nécesswre. L ordonnance d, 

(0 l. I. §. 1. ff. 
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1667 (1) autorise la preuve par témoins pour cette ^bî. 
espece de dépôt,quoiqu'elle l’ait rejetée pour le dépôt 
■volontaire, lorsque la chose déposée est au-dessus 
de cent francs. 

Le projet a adopté le principe de l'ordonnance de 
1667. Cette ordonnance permet en outre la con¬ 
trainte par corps contre le dépositaire nécessaire , 
cl le titre xvi , sur la contrainte par coi'pS) a consacré 
cette seconde disposition. 

Il était juste de conserver cette différence dans la 
maniéré de poursuivre la violation du dépôt néces¬ 
saire. Tf'est-il pas évident que lorsqu’un incendie, 
un pillage , un naufrage , ou tout autre événement 
imprévu , oblige le malheureux qui éprouve l'un de 
ces accidents , de sauver à la hâte une partie de ses 
biens, il n’a ni le temps nile soin de faire rédiger un 
acte de dépôt ? Il est donc conforme aux lois de l’hu¬ 
manité qu’on ne lui refuse pas d'éiablii , par une 
preuve supplétive, !e dépôt que ces événements ont 
rendu nécessaire. 11 est d’ailleurs difficile de croire 
que rhomnne qui a été secouru dans le malheur 
porte l’oubli du bienfait jusqu’à exiger de son bien¬ 
faiteur pins qu’il ne lui a confié; il est malheureu¬ 
sement plus dans le cœur de l’homme avide de pro¬ 
fiter du désastre de son semblable pour grossir sa 
fortune. 

Passons à Tine attire espece de dépôt qui doit être iSJÜ? 
rangé dans la classe du dépôt nécessaire. C’est celui 
que le voyageur fait de ce qu’il apporte dans l’Iiôtcl- 
lerie où il descend. Il faut que la plus grande sécu¬ 
rité l’y accompagne, et qu’il la conserve par la cor- 
liuide que la loi lui donne, qvic ses effets ne seront 
pas Impunément divertis, soit par l’aubergiste, soit 
par les domestiques qu’il emploie , soit par les étran¬ 
gers qui vont et viennent dans riiôtelleric. Celle 
responsabilité qui paraît rigoureuse est peut-être la 


(t) Voy- 5 du tître %% , çt Vkti. 4 do litre xxxtv. 
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ART. pius solide de la prospérité des aubergistes, 

est la confiance qu’ils inspirent, ou la bonne foi et 
a surveillance a laquelle la loi les oblige , qui rend 
es voyages plus faciles , plus multipliés , et qui ap¬ 
pelle les voyageurs chez eux. 

Aussi rordonnance de 1667 a-t-elle mis dansla 
classe des déiiôts nécessaires ceux faits entre les 
mains de rhôte ou de riiùtcsse, en logeant dans leur 
loLeüene. Elle déclare « n’entendre empêcher que 
la preuve par témoins n’en puisse être admise 

<f la qualité des personnes et les circonstances 

R di{fait{i) ». 

Le mcnie principe a déjà été consacré au titre des 
corurat'i ou {les obligations coTiventionnelles en géné¬ 
ral. 11 est bon de remarquer que l’article i 348 , en 
dispensant de la preuve ])ar écrit les (lé])()ls néces¬ 
saires, dans lesquels il comj)reJul ceux faits parle 
voyageur en logeant <lans une liôfcllerie , ajoute 
egalement: « Le tout suivant la qualité des personnes 
et les circonstances du fait ». 

Ainsi , en rapprochant du projet Tarticle i 348 , 
( titre dea contrais^ vous voyez que notre nouveau 
Code ne fait ffue maintenir une disposition admise 
par nos anciennes lois. La faculté: laissée aux juges 
d ordonner on de rejeter, suivant les circonstances, 
la jirenve olferte par le voyageur, fait que les inté- 
lels de CP (lerider et ceux de J’hôlellier ne pourront 
jamais é'tre conijiromis. 

Il ne me reste qn’à vous dire un mot du sé¬ 
questre , dont les obligations rentrent dans celles 
du déj)6t. 

![)):> Le projet distingue deux sortes de séfjuestres j 
le conventionnel et Je judiciaire. Il définit le pre¬ 
mier , un dépôt fait j)ar une on plusieurs per¬ 
sonnes d’une chose contentieuse entre les mains d’uu 
tiers qui s’oblige de "la rendre , après la contes- 

(0 l’art. 4 tla titre xx de l’ordounatice de 1667, 







i) ü II i P ô T ET ni) s 1 ^: Q r E s T n E. 247 

talion terniiiiée , à la personne qui sera jugée de- 
voir l’obtenir. 

Le séquestre judiciaire a le même effet : il ne 
différé du séquestre conventionnel qu’en ce que ce 
dernier est nommé par les parties, tandis que l’autre 
tient sa nomination du juge. Les obligations de igGo 
l’un et de l’autre sont les mémos : ils ne peuvent 
être déchargés de leur mission que du consentement 
de toutes les parties intéressées ou par l’effet d’un 
jugement. 

Telle est, citoyens législateurs, l’analyse d’une loi 
basée tout entière sur les règles de l’équltc. Vous n’y 
avez pas remarqué des dispositions nouvelles ; s’il 
c.'.t permis au législateur de chercher le mieux, il 
sent qu’il ne peut le trouver quand les lois an¬ 
ciennes sur une matière sont l’expressiou de la mo¬ 
rale pnljlique. 

Bientôt , citoyens législateurs, vous aurez com- 
]ilété celte ]>r.'ciense collection de lois tjiii doivent 
former notre (iode civil ; et cet ouvrage si désiré , 
depuis que les idées d’ordre public ont germé dans 
les télés des Français , deviendra l’olijet deradinlra- 
lion des siècles qui vont commencer. 

Je ne vous promets pas celle de tous vos conci¬ 
toyens qui jonironl de ce grand œuvre : II faut s’at¬ 
tendre à des ci'iliques, parmi lesquels on Irouvora 
et les lioninjcs dont la rouiincest déconcertée,etccux 
qui voient leurs espéranees déçues, et ceux qui, in¬ 
capables de rien ])rodulrc, se sont fait un système 
de tout blâmer ; et ceux{[ui, cliercliant um; [jcrfec- 
lion idéale , ïie trouvent que des défauts dans ce qui 
ne leur offre pas celle lu’illanie chhiiere qu’il n’est 
pas donné à riiomine de réaliser. 

Mais ces vains jugements seront réformés par la 
voix infaiHibie du temps, qui proclamera la sagesse 
d’un Code qui donne aux Français une organisation 
inconnue à presque, tous les peuples qui se sont 
agrandis. 
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ART. mocïent que vous aurez mis la demiere main 
àceCode^ le peuple français tout entier , régi par 
une même constitution , par une même morale pu¬ 
blique, n’obéira plus qu’à une meme loi civile : unité 
précieuse qui rend la soumission plus libre, et donne 
au gouvernement une garantie nouvell^pour le suc¬ 
res de ses institutions. 

Puisse ce Code rester inviolable ! et ce vœu sera 
exaucé, si la France conserve toujours un gou¬ 
vernement ferme et sage , des magistrats probes et 
éclairés, et un peuple qui sente le prix de tous ces 
avantages. 

Le tnbunat a voté , citoyens législateurs, l’adop¬ 
tion du titre dépôt et le séquestre ^ WVd^çxu 

digne de votre sanction. 
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EXPOSÉ des mot ifs de la loi relative aux 
contrats aléatoires (tome I, page 564-)^ 
par le conseiller iVétat Portal is. 

Séance du i 4 ventôse au 12, 

IjÉeiSL ATEU a s, 

Les contrats aléatoires sont la matière du projet 
de loi qui vous est soumis. Il définit ces contrats; 
il énuniere leurs diverses especes; et, après avoir 
distingué ceux (|u! appartiennent au droit maritime 
d’avec ceux qui appartiennent au droit civil, il fixe 
les réglés convenables à ces derniers. 

Dans l’ordre .simple de la nature , chacun est tenu 
déporter le poids de sa propre destinée ; dans l’ordre 
de la société , nous pouvon.s , au moins en partie, 
nous soulager de ce poids sur les autres. C’est la fin 
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lîKS CONT'RATS ALE A TOUTES. 

princlpaie des contrats aléatoires. Ces contrats sont 
le produit de nos espérances et de nos craintes . on 
veut tenter la fortune, ou être rassuré contre ses 

caprices. , . 

Aussi, dans tous les temps, on a commerce des 
choses incex'taines et éventuelles. Les plus anciennes 
lois prouvent que les hommes , toujours jaloui e 

soulever le voile mystérieux qui leur dérobe 1 avenu’, 
ont constamment cherché à embrasser parleurs con¬ 
ventions des objets qu’lis peuvent à peine atleiudie 
par leur faible prescience. 

Quel est le résultat de ces conventions? Aous 
nous créons des biens présents , en assignant un 
prix à des proljabUUés plus ou moins éloignées, 
de simples espérances deviennent des richesses réelles; 
et des maux qui peut-être ne seront que tiop 
l’éels un jour, sont écartés ou adoucis par la sa¬ 
gesse de iios combinaisons ; nous amortissons les 
coups du sort, en nous associant pour les pai- 
ta^er. 

Enoncer le principe des contrats aléatoires, cest 
avoir suffisamment justifié la légitimité de cos con¬ 
trats. Quoi de plus légitime que de mettre en com¬ 
mun nos craintes , nos espérances et toutes nos 
affections, pour ne pas abandonner au hasard ce 
c[ui peut être réglé par le conseil, et pour nous 
aider mutuellement, par des pactes secourables, à 
courir avec moins de danger les diverses chances de 

la vie ! , ii ' 

Toys les contrats qui peuvent cire réputés aléa- 

loli es ne sauraient recevoir un nom particulier. Les 

principaux sont : . « , 

V assurance , le prêt à grosse aventure jeu et le J ^ 

pari , la rente viagère. 

Parmi ces contrats, il en est dans lesquels une seule 
des parties contracta nies s’expose a un risque au 
profil de Vautre partie , moyennant une somme que 
celle- ci donne pour prix de ce risque. Dans le plus 
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iRT. nombre , chacune des parties court un riscrne 
3 -peu-prés ('gai. ^ 

< c/ .‘^^.'‘®^‘'fï^‘^nce , le contrat aléatoire en général 
j).j CS (e/uii par le projet de loi, une convention rêti- 
pfoqne ^ dont les effets , quant auæ avantages et aux 
perles , son pour tomes les parties , soit pour l'une ou 

P 'meurs d'entre elles , dépendent d'un événement 
'ncertain. 


l^aris l’énumération des contrats aléatoires, l’as¬ 
surance et Je ])rét à grosse aventure occupent le 
premuT rang.' 

prêt à grosse aventure était connu des an¬ 
ciens : nous en avons la jireuve dans les lois romai¬ 
nes. L argent pré;té dans la forme , et selon les prin¬ 
cipes (|ui régissent cette espece de contrat, était ap- 
\yv\é l^ecitma trajcctitla. L’emprunteur n’étail tenu 
de rendre ni la somme prineijiaJe ni Je change, si le 
navire venait à périr j)a r hmi une denier dans le cours 
du voyage déterminé ; il était au contraire obligé de 
tout r(;stiLiier avec l’intérêt nautique stipuléj'^si le 
voyage était heureux. 


Mais les anciens n’avaient aucune idéede/’^rj- 
sumna-, contrat infiniment plus étendu dans son 
apjdicalion , et jilus iinjinrtant jiar ses effets. 

Avatjt fpie la ljous.soJe ouvrit l’I'nivers , on ne 
connaissait fpie fjuelqnes bords de l’Asie et de l’Afrl- 

(J U c JI ’r X i s r e n ce d e J ’ AI nér i q n c n ’é I a i t P a s m é m e s ou p- 
çonnec. Le commercemaritinieavuit peu d’étendue et 
dacii\iiéj les vues des armateurs étaient rétrécies 
comme leur commerce. Avec la boussole, des»voya- 
gen rs 11ilrd is Vir(.’111 nne mer immcnse f/U i s offra i t à eux 
sans I)onic,s; ils s’élancèrent avec intrépidité dans celle 
vaste région des orages , et ils découvriront un nou¬ 
veau ciel et une nouvelle terre. Alors l’industrie 
humaine se fraya des roules jnsrfwe-là incon¬ 
nues j JTnivrrs s’i'lcndit et J’italie , qui, selon 
i’('X['ression d’un auteur célcbre, avait été si Joncr- 
tcmj)s le centre du monde commerçant , nç se 
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trouva plus sous ce rapport que dans un com du 

Mobe- - 

Cette époque fut celle des grandes entreprises 

commerciales. Le négociant ne fut plus étranger 
nulle part ; ses affaires particulières se trouvèrent 
liées avec les affaires publiques des diflerents Liais; 
il fut obligé d’avoir l’œil sur toutes les naUons pour 
porter à l’une ce qu’il exportait de 1 autre; eide 
grands moyens devinrent nécessaires pour exécuter 
de grands projets. 

Dans le nombre de ces moyens, le ])lus efficace 
peut-être fut rinvenlion du contrat d assurance. 

Par ce contrat, qui consiste à prendre sursoies 
périls que courent sur mer les marcliaiulises d un 
autre , il arrive que la fortune privée d’un armateur 
se trouve garantie par celle d’une fonlc d'assureurs 
de tous les pays , de toules les contrées , qui consen¬ 
tent à lui répondre <ie tous les evénemetils. Un seul 
particulier peut ainsi faire le commerce le pins nclic 
et le plus étendu avec le crédit, la force et Itsies 
sources de jilusieurs nations. 

Ce n’est sans doute pas le moment de développer 
les réglés relatives au conirat d’assurance el an piet 
à grosse aventure. Ces deux contrais denmuicnt 
étrangers au Code civil ‘ le projet de loi n en fait 
mention que pour déclarer qu’ils sont dans la classe 
des contrats aléatoires, et qu’ils sont par Icx 
lois inariùnics. 

On s’est occupé du jeu, du part , el de la rente 
viagère. 

CIIAPÏTTIE PKEMIEK. 

Du jeu et du pari. 

11 est déclaré que la loi n accorde aucuyie action igfiS 
pour une detfe du jeu ou pour le paiement d un pan. 

Lesjeu-i' projaes à e.Tercer au fait des armes , les Hj66 

Qowses a pied ou à cheval, les courses de chariot, 
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(N® 8u,) tivRE ïît, titre xir. 
îcjeu de paume f et autres jeux de Tne me nature qui 
tiennent à V adresse et à Vexercice du corps , sont ex- 
ciptés de la disposition précédente. 

Néanmoins on a cru devoir laisser aux tribunaux 
le droit de rejeter la demande j quand la somme leur 
paraît excessive. 

Le principe que la loi n’accorde aucune action 


pour les dettes du jeu, n’est donc rigoureusement 
a}>pliqiie, dans le système du projet de loi, qu’aux 
obligations qui ont leur source dans les jeux dont le 
hasard est l’uiuque élément. Les lois pourraient-elles 
protéger de telles obligations ? 

Nul engagement valable sans cause, La maxime 
est incontestable. 

Or, quelle est la cause d’une promesse ou d’une 
obligation contractée au jeu? l’incertitude du gain 
ou de la ])ertc : il serait impossible d’assigner une 
autre cause. 


Nous savons que des événements iccerlains sont 
une matière licite à contrai , et que les espérances et 
les risques peuvent recevoir un prix ; mais nous sa¬ 
vons aussi qu’il faut quelque chose de plus solide et 
déplus réel que Je désir bizarredes’abandonneraux 
faprices de lu fortune, pour fonder des causes sé¬ 
rieuses d’obbgaiion entre les hommes. 

11 est une grande différence entre un contrat qui 
dépend d un événement incertain , et un contrat qui 
n a pour cause que l’incertitude quelconque d’un 
«vénemeni. L’assurance , par exempile , le prêt à 
grosse aventure, dépendent d’un événement incer¬ 
tain. Mais I incertitude de l’événement n’est pas le 
seiil motif du contrat. La faveur accordée par les lois 
à l’assurance et au prêt à grosse aventure est fon- 
<lée sur deux choses le péiil de la mer, qui fait que 
1 on ne s expose à prêter son argent^ ou à garantir celui 
des autres, que moyennant un prix proportionné aux 
chances que i’on court • et la facilité que les assureurs 
et les préteurs doDpenî à l’emprunteur ou à l’assuré, 
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de faire promptement de grandes affaires et en grand 
nombre : au lieu que les obligations contractées au 
jeu, n’étant fondées sur aucun motif utile ni raison¬ 
nable , ne peuvent appeler sur elles la protection du 
législateur. 

Que font deux joueurs qui traitent ensemble ? Ils 
se promettent respectivement une somme détermi¬ 
née, dont ils laissent la disposition à l’aveugle arbi¬ 
trage du hasard. Où est donc la cause de l'engage¬ 
ment? On n’en voit aucune. 

Le désir et l’espoir du gain sont pour chaque par¬ 
tie les seuls mobiles du contrat. Ce désir et cet es¬ 
poir ne s’attachent à aucune action j ils ne su])poscnt 
aucune réciprocité de service ; cliaque joueur n’es- 
pere que de sa fortune , et ne se repose que sur le 
malheur d’autrui. A la différence des contrats ordi¬ 
naires qui rapproclient les hommes , les promesses 
contractées au jeu les divisent et les isolent. 

On ne peut être heureux au jeu que de l’infor¬ 
tune des autres ; tout seii liment naturel entre joueurs 
est étouffé , tout lien social est rompu. Un joueur 
forme le vœu inhumain et impie de prospérer aux 
dépens de ses sciiiljiables j il est réduit à maudire le 
bien qui leur arrive , et à ne sc complaire que dans 
leur ruine. 

On ne peut donc trouver dans les promesses et 
les contrats dont nous parlons , une cause capable 
de les rendre vraiment obligatoires. Sans doute le 
jeu peut n’tlre qu’un délassement, et dans ce cas U 
n’a rien d’odieux ni d’'illicile ; mais il est également 
■vrai que sous ce rapport 11 ne saurait être du res¬ 
sort des lois •, il leur échappe par son objet et par 
son peu d’importance. 

Le jeu dégénere-t-il en spéculation de commerce: 
nous retombons dans la première hypothèse que 
nous avons posée ; car , dès-lors, si les obligations 
et les promesses présentent un intérêt assez grave 
pour aüjïiealer une action en justice, elles offrent 
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une cause trop vicieuse pour luolivcr et légitimer 
cette aclion. 

Il est des clioses qui, quoique licites par elles- 
Tuêmes , sont proscrites par la considération des abus 
et des dangers c[u’elles peuvent entraîner ; consé¬ 
quemment si le jeu, sous le point de vue que nous 
l’envisageons , n’était pas déjà réputé mauvais par 
sa nature , il faudrait encore le réprouver par rap- 
jiort à .es suites. 

Quelle faveur peuvent obtenir aujirèsdes lois les 
obligations et les jiromesses que le jeu produit, (jue 
la raison condamne, et que l’éciuité désavoue? 
T.gnore-l-on que le jeu favorise l’oisiveté , en sépa¬ 
rant l'iiiée du gain de celle du travail , et qu’il dis¬ 
pose les âmes à la dureté, à l’égoïsme Je plus atroce ? 
Ignore-t-on les révolutions subites qu’il produit 
dans le palramoine des laniilles jiarliculieres, au 
détriment des mœurs jnibliques et de la société gé¬ 
nérale ? 

Dans l’administration d’un grand Etat , la tolé¬ 
rance des jeux est souvent un acte nécessaire de po¬ 
lice. L’autorité, qui ne saurait étouffer les jiassipns, 
ne doit ]>oint renoncer aux moyens de surveiller 
ceux (■[ui s’y livrent. Dans rimpiiissance (l’empétlier 
les vices, sa tàclie est de prévenir les cidnics. 

Mais tolérer lesjeUN ce n’est pas les autoriser. 

La loi romaine notait ti’infantie ceux qui faisaient 
jvrofession de jouer aux jeux de basard. .lustiiiien 
avait ]n'ublbé ces j( us jusfpue dans les maisons des 
jiari IcuHet's. 

En l'rance , les lois ont ([uelqucfois puni le jeu 
comme un di’dll ; elles ne l’ont jamais jirotégé comme 
un contrat. Lue ordonnanre de ib-jiqj déclare 
dettes conlractcrs par le jeu îiuUes , et toutes obliga¬ 
tions et promesses fuites pour le jeu , queltptc dégui¬ 
sées qu'elles soient , un lies et de nul (fjet, et déchar¬ 
gées de toutes ohllgations civiles et Tiaturelles. 

La jurisprudence ne s’cst jamais écartée des dis- 
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positions de cette ordonnance. On admet la preuve 
pai témoins quand un citoyen se plaint de ce qu’une 
promesse contractée au jeu a été cachée sous la 
forme d’un simple prêt. 

Nous n avons pas cru devoir abandonner une ju¬ 
risprudence si favorable aux bonnes mœurs, et si 
nécessaire pour jirévenir les désordres d’une passion 
dont tous les législateurs ont cherché à réprimer les 
exees. 


Notre arae est froissée; nous frissonnons quand 
on nous présente sur la scene le spectacle d’un 
joueur déchiré par ses remords ; environné des dé- 
dns de son patrimoine , accablé sous son infor¬ 
tune , et ne pouvant supporter le fardeau de la vie 
au milieu des reproches et des Jileurs d’une famille 
desolee. Kh quoi ! la justice, en donnant une action 
atilii pour ies promesses contracU'îe.s au jeu. vi«n- 
drail-elle consommer avec son glaive le sacrifice 
commence! par la cupidité? Non, citoyens législa¬ 
teurs , la morale de nos lois ne peut être ni moins 
pure ni moins austère que celle de nos théâtres 

Mais en refusant , en général , tome action pour 
promesses coMiraclées an jeu, nous avons escei.lé 
de celle disposition les engagements cl les proines- 
Ms qui ont leur source dans des jeux d'adresse et 
d exercice. Cos sortes de jeux sont ulllcs; on les a 
peui-etre tro]) négligés dans nos lemps modernes. 

Cependant , il apres une jurispnidence cons¬ 
ume, nous avons autorisé les irilmniuix , même 
quand il s agit du paiement des promesses ou olili- 
p ion, produites par en, sorte, de jeux, à rejeter 

lademande si la somme réclamée Iciii p ieaiiexeessive 

Les motifs de celte jurispriKience adoptée parle 
projet de loi sont évidents. On conçoit que des ri- 
toyeiis qui jouent à un jeu d’adresse cm d'exerrice 
peuvent , pour soutenir entre eux rémidalinn et 
1 interet , stipuler un prix pour le plus adroit ou le 
mieux e.xercé. Mais si le gain ou le prix convenu est 
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inmiodûré , il devient ilUcile , parce que dès-lors k 
cause d’un tel gain cesse d’être proportionnée à 
l’objet qui doit le produire. Le jeu , quel qu’il soit, 
n’est qu’une rccréafion, et il y aurait du dangerà 
le laisser dégénérer en commerce. Tous les gains qui 
passent certaines bornes sont injustes, parce qu’ils 
n’üntpolnt d’autre cause que la corruption ducicuv 
et l’égarement de l’esprit. 

^i)^7 On a examiné, en terminant ce qui regarde le 
jeu , si celui qui a volontairement acquitté ce quil 
a promis ou perdu , ]>eut répéter ou faire réduire 
ce qu’il a payé. On a pensé qu’aucune demande en 
répétition ou en réduction n’est recevable : cette dé¬ 
cision est conforme à l’ordonnarjce de Bloulins, 
qui, en ])areil cas , vient seulement au secours des 
mineurs. Le droit des majeurs est consommé quand 
les cil oses ne sont plus entières ; la loi ne saurait les 
écouter quand Ils i’invoquent pour le fait même dans 
Je/]uel ils l’ont méconnue. Nous ajouterons que le 
repentlf de l’avare, qui a payé volontairement une 
dette du jeu n’est pas assez favorable jiour léveil- 
Itj' l’attention de la justice. 

Le pari , autrement appelé gageure , participe à 
tous les vices du jeu ; il est gouverné pmr les memes 
pi'inrijies : les assurances })ar forme de gageure sont 
même formellement prolnbées par l’ordonnance de 
la marine de j68i. 

CHAPITRE II. 

Du contrat de rente ^nagere. ' 

ijjfiS Le projet de loi conserve les constitutions de ren¬ 
ies viagères. 

Nous savons tout ce que l’on a dit pour et contre 
c«s sortes de contrats. Mais on ne peut raisonnable¬ 
ment les ajiprouver ni les critiquer , si l’on n’a égard 
«n meme temps aux circonstances ou à la situation 
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dans laquelle peuvent se trouver les personnes qui se 
lient par de semblables engagements. 

Les rentes viagères peuvent être considérées sous 
un point de vue économique et sous un point de 
vue moral. 

Sous un point de vue moral, la rente viagère peut 
être regardée comme un contrat peu favorable ) si 
elle n’a sa source que dans des principes d’égoïsme 
et dans la volonté d’augmenter un revenu déjà suf“ 
lisant, en aliénant des fonds dont la disparition 
laisse des enfants , des proches, sans ressources et 
même sons espérances. Mais on n’apperçoit plus rien 
de réprébensüile dans la rente viagère , si elle n’esi 
qu’un moyen de subsistance pour un homme isolé 
qui n’a point d’héritiers , ou pour une personne âgé« 
et infirme qui a besoin de recourir à cet expédient de 
finance pour vivre. Ici, comme ailleurs, il faut savoir 
distinguer la chose de l’abus que l’on peut en faire. 

Sans doute le législateur devrait proscTÎre les ren¬ 
tes viagères si l’usage n’en pouvait être qu’injuste et 
dangereux ; nmis il doitles niainlenir puisque I’usag< 
en est souvent utile et nécessaire. 

Dans un vaste Etat comme Ja France, la silnation 
des hommes peut être modifiée de tant demajiicres, 
il y a tant de mobilité dans les choses, et tan! de 
distinctions à faire entre les personnes , qu’il est im¬ 
possible à la loi de régler, dans un système de Jus¬ 
tice distributive , ce qui peut être utile à chacun et 
à tous. La multiplicité des ressources doit être pro¬ 
portionnée à celle des besoins ; on doit se reposer sur 
la liberté de cbac^ue individu du soin de veiller à sa 
conservation et â sou bien è;tre. La loi gouvernerait 
mal si elle gouvernait trop ; la liberté fait de grands 
biens et de petits maux, pourvu qu’on ne lui laisse 
pas franchir les limites que l’Intérét public nous 
force de lui prescrire. Nous n’avons donc pas cru 
que l’abus possible des constitutions de rentes via¬ 
gères fût un motif suffisant de bannir de notre légls- 
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ART, ces especes de conirals. Dans le cantr 

d un ]>ere de famille , la iialure saura défend^fe ses 
droils. C’est une longue expérience qui a fait consa¬ 
crer la renie viagère comme une institution qui peut 
secourir l’immanité souffraule , et réparer à l’egard 
d une foule d’individus les torts et les injustices delà 
fortune. Or , on sait que Texpérience est maîtresse 
cl des lois et des îiommcs. 

Dira-t'Oii que Fusage des rentes viagères liabitue 
les hommes à calculer À’oidement sur la vie et sur la 
mort de leurs semblables, cl peut leur inspirer des 
affections conLraii’cs à l’iiuinanité ? Mais combien 
d instittulons ci\iles qui peuvent donner beu aux 
nièines ineonvéïiieiits et aux mêmes calculs ! Nous 
cUerons en ju'euve les redevances et les servitudes 
viagères stipulées dans un contrat de vente , les legs 
et les réserves d’usufruit, les transmissions de ]n‘o- 
jo'iétédnne télé à l'autre , et une foule d’autres 
actes de même nature. On a proscrit avec raison 
les assurances sur la vie des hommes , la vente 
de la succession d’ntu' personne xi\anle, parce 
que de paactes sont vicieux en rux-rriénies , et 
Il olfrenl aucun objet réel d’nlîliié qui jmisse coin- 
penser les vices et les abus dont Ils sont siisrp])iLbles. 
.itTai.s parce tfiie le débiteur d’une rente viagère 
jjourra , dans le secret de ses jiensécs , eux isagrr ma 
mort conimc un échange de honlieni’, faudra-t-il 
qne je renonce au droit de me constituer créancier 
de cette rente , fiui doit soutenir mon existence et 
ma vie ? 

Si nous considérons les constitutions de rentes 
viagères sous un point de vue économique , nous 
jinurrons nous convaincre que ces contrais peu¬ 
vent devenii- une spéculation de commerce , et que 
dans jilms d’une occasion ils sont plutôt un moyen 
d’acfpiérir que d’aliéner. On peut , j)ar de sages 
comhiuaisons , multiplier les chances heureuses. 
Dans tous les contrats où le hasard entre pour quel- 
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que chose, rîmagination n'oublie rien pour atteindre 
aux bienfaits possibles de la fortune. 

Une rente "viagère peut être constituée à titre oné~ i 
Tcux f moyennant une somme rVargent, ou pour 
une chose mobilière appréciable , ou pour un im¬ 
meuble. 

Dans tous ces cas , la constitution d’une rente 
viagère n est qu une maniéré de vente , mènie lors¬ 
qu elle est faite à ])rix d’argent ; car l’argent est sus¬ 
ceptible d etre loué ou vendu comme toutes les au- 
ties Ciioses qui sont dans le commerce. On en dis- 
posapar forme de louage cpiand on le prête à Inte¬ 
ret j on le vend cpiand on aliéné le fonds principal 
moyennant une rente. 


La rente etagere peut aussi être constituée h titre i 
gratuit par donation entre-vifs ou par testament ; 
mais alors elle doit être revêtue des formes requises 
pai la loi dans les actes qui la constituent. 

Quand la constitution d’une rente viagère n'offre 
(pi’une libéralité , elle est nulle si elle est constituée 
en faveur d’une personne proliiljée ; rlle est réduc¬ 
tible si elle excelle ce dont le donateur ou le tesla- 
teiir peut disjioser. 

y a mue peut ,kru cmstUuùr. , mit sur la it, 

ti-tr ,h cri, U çpu en fournit le prie , soit sur in tée ' 
(I un tiers qui lêa aucun droit d’en jouir. 

Elle prut être constituée sur une ou plusieurs têtes, m- 
Ede peut être constituée an profit d’un tiers, 
quoique le prix en soit fourni par une autre per¬ 
sonne. ^ 


^ Dans ce dernier ras , quoicpiVlle ait les caractères 
d’une libéralité , elle n’est point assujétie aux for¬ 
mes requises pour tes donations, sauf les cas de 
réduction si la libéralité est excessive, et sauf les 
cas de nullité si utie personne prohibée en est 
l’objet. 

Toutes ces réglés sont anciennes; le projet de loi 
ae fait c_iue les rappeler. 
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I aut contrat de rente viagère créée sur la têt? 
d’une personne qui était morte au jour du contrat j 
ne produit aucun effet j cela est évident, car le con¬ 
trat se trouve sans cause. 

1975 Nous avons cru devoir aussi déclarer la nullité 
du contrat quand la rente a été creee sur la tête 
d’une personne atteinte de la maladie dont elle est 
décédée dans les vingt jours de la date du contrat. 

En effet, il est certain que si les contractants eus¬ 
sent connu la maladie de la personne sur la tete de 
laquelle on se proposait d’acquérir la rente, 1 acqui¬ 
sition n’eùt pas été faite ; puisqu une rente \i4gere 
sur la tête d’une personne mourante n’est d aucune 
valeur. Or , on saii qu’il n’y a point de véritable 
consentement quand il y a erreur ou sur la chose, 
ou sur les (juaîilés essentielles de la chose qui forme 
la matière du contrat. 

1976 Nous décidons que la rente viagère peut être 
conslil liée au taux qu’il plaît aux parties contrac¬ 
tantes de fixer. 

II ne périt y avoir de mesure absolue pour régler 
des choses incertaines;aussi l’action rescisoire a tou¬ 
jours été refusée dans les contrats aléatoires ; e’est- 
.n-dire , dau.s tous les contrats qui dépendent d’un 
événement incertain. 

*977 constitution d’une rente viagère est résolue si 

le cünslituaiil ne donne pas les sûretés stipulées pour 
son exécution. 

(leUe réglé est commune à tous les contrats tnlc- 
ressés. 

1978 Le seul défaut de jiaiemcni des arrerages de a 
renie n’autorise pas celui en faveur de qui elle est 
constituée , à demander le rciribourseraent du 
lai, ou à rentrer dans les fonds par lui aliènes ; il n a 
(jue le di'oil de saisir et de faire vendre les biens ce 
son débiteur, et de faire ordonner ou consentir , sur 
le produit de la vente, l’emploi d’une sommesufli- 
santé pour le service des arrérages. 
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•S'il en était autrement, il n’y aurait point (le s()- 
lidité dans les contrats ; ils seraient dissous ]>ar a 
nlus légère infraetioii de la ]iart d un des eontiac 
tints. On ferait prononcer la nullité cl un acte 
jorsqu’on n’a que le droit d’en demander exe 

rufion, , . 

Le constituant ne peut se libérer du paiement ce 
la rente en offrant rembourser le capital,et en le- 
nonçaiït à la répétition des arrérages payes ; n est 
tenu de servir la rente pendant toute javiei e a 
personne ou des personnes sur la tête desquelles a 
j^^nte a été constituéej quelle que soit la durée de a 
■vie de ces personnes, et cpiclfiue onéreux qiiait 
pu devenir le service de la rente , car le systcine 
fjonlraire changerait entièrement la nature du con- 


I-a rente viagère n’est acquise au propi'iet^ue f , 3 # 
ue dans la proportion du nombre de jours rpi il a 

V * * f 

iS'éanmoins , s’il a été convenu qu’elle serait pajee 
j^’avance , le terme qui a dû être n.ayé est acquis du 
r^ur où le paiement a dû en être fuit. 

On peut constituer une rente viagère successive- 
j^eut réversible sur plusieurs têtes; on ]>eut donc , 
pg.r majorité de raison, stipuler (pi’une rente via- 
^ere sera })ayêe d’avance. Cette clause n’cnlraiin* , 

^jour le terme ])ayo d’avance , qu’une sorte de ré- 
yei'sion tacite en faveur des héritiers , si celui en 
^^veur de qui la rente est conslitnée est mort dans 
pjntervalle. 

La rente, viagère ne peut être stipulée !nsaisis.sa- nj i 
jy]e que lorsqu’elle a été constituée à titre gia- 

^ lî ^ ^ ' 

ÎjCS motifs de celte disposition sont sensibles. On 
^ toujours distingué , avec raison , les rentes via¬ 
gères créées à titre onéreux , d’avec celles 
^féées à titre gratuit , qiar don on par 
; O tirs etc reconnu que les premières pcj/^t^éei'ét;, / 


iv** 










Sur ses biens. ^ J 

Mais il en est autrement des renies viagères créées 
par don ou par legs. Le testateur ou donateur peut 
valablement ordonner que la rente viagère qu’il | 
lègue ou qu’il donne ne pourra être saisie par au- ^ 
eun créancier du donataire ou légataire, La raison j 
en est que cclniqui fait une libéralité peut la faire 
sons telle condition qu’il juge à propos. 

198a ^ La rente viagère ne s’cleint pas par la mort civile 
ou proprietaire, car c’est la vie naturelle que les ' 
contractants ont en Yiie* 

tyfî 3 Pdais couiine le terme de la vie naturelle est la me- j 
suie de la duree d une rente viagère , le propriétaire 
d’une telle rente n’en peut demander les arrérages ' 
qu’en justifiant de son existence ou de celle de la per¬ 
sonne sur la tête de laquelle la renie a été constituée. 

Citoyens législateurs , tel est le projet de loi sur 
les conti’ats aléatoires. En Je sanctionnant par vos i 

sn/frages , vous aurez posé une iioiivelJe pierre au ^ 

grand édifice de notre législation civile. Cet édifice î. 
s’élève rapidement et avec majesté. Eùicore quelques I 
jours, et grâces au génie qui gouverne la France , 
et a vofie sagesse qui sait si bien le seconder , nous 
offi'irons a nos amis , à nos ennemis , le s]jeclae]e le 
plus imposant qu’une nation puisse donner au 
monde , et le plus beau monument qu’elle puisse 
consacrer à sa propre gloire et à son jiropre bon- ' 
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B.ÂPP O RT fait au tribunal ^ par le tribun 
SimÉOIVj au nom de la section de légis- 
lation, sur la loi relative aux contrais 
aléatoires, (Tome I , page 564*) 


TrIE ü N s, 


Séance du 17 Teutôse au 12. 


Le besoin dicta les premiers contrats, récliange , 
U vente et le louage. Mais l’audacieuse activité de 
i’esi)rit humain ne se renferme pas dans le cercle 
étroit des besoins. Ne se bornant pas même à 
l’immensité des clioses que la nature eirindustrie 


ART, 


ont mises à notre disposition, elle a entrepris de 
soumettre à ses calculs et à ses spéculations ce qui 
ne nous appartient pas , ce qui est liors de noire 
dépendance , le hasard lui-même. Il est devenu la 
tase des contrats aléatoires, produits d’une civili¬ 
sation déjà bien avancée, et qui, à mesure qu’ils 
Sont plus éloignés de la nature , exigent davantage 
l'intervention du di'oit positif. 

Le Code civil vient aujourd’lnii tracer la réglé de 
contrats. 

On en reconnaît quatre principaux. 

Les deux premiers , rassurauce et le prêt à grosse ^^ 9^4 
aventure sont dignes du plus grand intérêt. C’est 
par eux que le commerce , agrandi et fortifié , est 
parvenu à lutter avec avantage contre les éléments 
déchaînés. 


' L’armateur pauvre- a trouvé des fonds. S’ils pé¬ 
rissent, ce n’est pas pour lui ; s’il les conserve jus- 
S’a au ' terme de son voyage , il s’acquitte envers scs 
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AST et leur pale, avec joie le gros intérêt au- 

quel il s’est souniis pour les riâ(|ues dont ils l’ont 
déchargé. , 

L’armateur opulent peut cornmeltre à rinfidélilé 
des mers et aux caprices des vents son enliere for¬ 
tune ; on lui garantit l’effet des tempêtes et des 
naufrages. Pour une modique prime , de paisibles 
spéculateurs prennent sur eux , au sein de leurs 
foyers , les terribles dangers de la navigation. En 1 
vain les flots irrités auront englouti de riches car- ; 
gaisons; la prudence trompe leur furie; la perle, 
répartie sur un grand nombre d’intéressés , devient 
presfpie insensible ; le navigateur répare ses vais¬ 
seaux fracassés, et ses assureurs sont j)rêts à courir | 
avec lui de nouveaux liasards. ■ 

Ces deux admirables contrats appartiennent au , 
code maritime : ils ne peuvent qu’élre désignés dans 
le Code civil ; mais il est impossible , en les nom¬ 
mant , de ne pas s’incliner devant leurs effets sa¬ 
lutaires. 

Le sujet des autres contrats aléatoires n’inspir« 
ni les mêmes sentiments , ni le même respect. 
igfîS D’tme part , c’est le jeu et le pari ; de l’autre , b 
rente viagère. , 

Le jeu ! ceitt* funeste passion , source de tant d’an¬ 
goisses, de désordres et tle crimes, pourquoi faut- j, 
il qu'elle soit l’objet d'une loi ? Parce qu’il est de ' 
robjel des lois de contenir et de reglei* les passions; 
les étouffer entièrement n’appartient pas à la légis¬ 
lation b urnalîie. 

Le jeu est un de ces inconvénients inséparables 
d’une grande société , une de ces maladies incu- j 
râbles contre lesquelles il n’y a que des palliatifs, l! 
La police doit e?i modérer la contagion, la police „ 
correctionnelle en réprimer les délits. Le Code ne j 
s’occupe que de la question civile, s’il y a action j 

pour le paiement de ce qui a été gagné au jeu ou : 

dans un 


J 
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Le jeu et le pari sont-ils des causes licites d’obli- 
galion.? 

Le jeu de hasard , qui n’exerce ni l’esprit ni le 
corps, qui est même peu propre à les délasser, a 
pour principe l’amour du gain. Ce motif, déjà peu 
lioniiéte lorsqu’il ne s’a])plique pas à des objets 
utiles , porte souvent à de tels excès , qu’il était im¬ 
possible qiie les lois ne s’occupassent pas d’en taiir, 
au moins d’ew contenir la source. 

Comment tolérer dans une société hicn ordonnée 
que les citoyens mettent leur fortune au hasard d’nn 
coup de dé ; qu’une épouse, des enfants voyent s’éva¬ 
nouir en une heure toutes leurs ressources et leurs 
espérances, avec le patrimoine d'un mari ou d’un 
pere dissipateur ? 

Tacite nous apprend que nos ^Kres, les Ger¬ 
mains , aiinaiejit le jeu avec nue If'lle jtassion , 
qu’après avoir joué tons Jeui's biens , ils/inissaienl 
par jouer leurs personnes et leur liberté. 

Il ne nous est plus ]iossible d’aliéner noire p.er- 
sonne ; mais qid ignore cojiibieiî snmcni elle est 
avilie le jeu ? à comliien d’bumiriations et de 
bassesScs il enlraine ses mallieureuses vietinics ! On 
ne joue plus sa liberté, mais ou cüm]>rùmet son hon¬ 
neur. 

Les lois romaines avaient interdit de jouer de l’ar¬ 
gent a quclffue jen rjne ce fût , si ce n’est à ceux ffui 
tiennent à l’adresse et à l’exeixice dn corps, l.es c.'i- 
pitulaires (le Charlemagne., les ünlonnaMees de 
Saint Louis et de beanconyï de leurs successeurs eoii- 
liemient les rncines dispositions. Kn h s renouvelant 
dans le projet de loi ijui nous occnjic, on n’a fait 
<pi’a])p]u]uer un reraede, ancien à un mal invétéré. 

Le jeu n’est pas une cause licite d’obligaliou , 
parce rpi’il n’est pas nécessaire , qu’il n’cst pas lUÜe 
et qu’il est cxlrèinemcnt dangereux. 

De ces motifs même naissent de raisonnables icGfi 
exceptions. Les jeux d’exercice , ceux qui ne sont ^ 

Kl. Motifs. JO 
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pas fondés sur le pur hasard, el auxquels se 
mêlent des calculs et des combinaisons , ces Jeux 
sont utiles, les uns à développer les forces phy¬ 
siques , les autres à exercer les forces iiUeilecluelles: 
iis offrent un délassement avantageux et quelquefois 
nécessaire. Iis ne sont pas dangereux, parce qu’ayant 
un atlrail rpil leur est propre , on n’a pas besoin de 
leur en créer un dans un prix excessif ; et si on 
venait à l’y mettre , les tribunaux pourraient le re- 
li'ancher , et traiter comme prohibés des jeux licites 
dans lesquels on se serait exposé , comme dans ceux 
de hasard, à des jiertes ruineuses. 

HjfîS 11 n’y a donc pas d'action pour le paiement d’une 
dette du jeu de hasard , ou môme pour une dette 
trop considérable résultant d’un jeu licite. Mais 
si le joueur , plus sévère à Ini-mônic que la loi, s’est 
tenu jjüur obligé; si, fidèle à sa jmssion el délicat 
dans son égarement , il a acquitté cc qu’il avait té¬ 
mérairement engagé , il ne sera pas reçu à répéter ce 
qu’il a payé. 

La gageure ou pari a les mômes x ices originelset 
les mômes dangers que Ii* jeu ; comme lui elle ne 
donne anciiiie aclion lorsqu’elle u’a de base que 
la rechei'clie et rainour du gain ; comme lui elle est 
tolérée lorsfjn’cile a un o)jjet raisonnable ou plau¬ 
sible , des actes , [lar exemjjle, de force ou d’adresse , 
et qu’elle nVstjJüS immodérée. 

La (juatrleme espece des contrats aléatoires est la 
rente viagère. 

Ou c’est une pension qu’on établit libéralement an 
profil de (pieîf|n’tin tant qu’il vivra ; ou c’est une 
]) l'est a lion annuelle que l’on constitue moyennant 
une valeur ou un capital qu’on appeUeyb/î^'/sjyeMu, 
parce que celui qui le livre ne le ju'ôte pas, il le 
donne; il ne peut Je répéter comme une dette, 
ni être contraint à en recevoir le remboursement. 

C’est de la vie plus ou moins longue de l’individu 
sur la tôte duquel la rente est constituer, que dé- 
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pendent l’avantage ou le désavantage de ce contrat. 

Il est essenliellexneiJt aléatoire, puisqu’il est fondé 
sur une si impénétrable iucerUlude. 

Lorsque la rente viagère est établie à titre gratuit, i9f'(} 
elle est une libéralité sujette aux formalités et aux 
réglés des donations ou des testaments. 

Lorsqu’elle a un prix, celui qui le reçoit vend 
pour ce prix une prestation annuelle dont la durée 
est incertaine , et dont la quotité est fixée entre lui 
et l’acquéreur , en raison de leurs convenances, de 
leurs calculs, de leurs espérances et de leurs volon¬ 
tés ; le taux en esl donc arbitraire. 

La rente viagère peut être couslitiiée sur une ou 1071 
plusieurs têtes ; sur celle du bailleur de fonds, ou i;î 7'' 
sur celle d’un tiers qui ne fournit rien , dont on ein- 
Jirunte même la télé quelquefois à son insu , et qui 
n’aura aucun droit à la rente. 

On peut aussi la constituer au jirofit de queiiju’un 
qui n’en fournit pas le capital : quoiqu’elle soit à son 
égard une libéralité , elle n’est pourtant ]ias as.sujélie 
aux formalités des donations. Tl est esscnlle'l de 
remarquer que celle disposition contenue dans l’ar¬ 
ticle i<j7:^ n’est jiüint en coiitfadiciion avec celle de 

I article ipO’y, qui assuji'tit la rente viagère à titre 
gratuit aux formes des donations ou des legs. 

11 s agit , dans 1 article iqdq, d une rente fpiel’on 
crée sur soi ou sur ses liéritiers, au [iroHl de quel¬ 
qu’un qui ne l’acliele jms. On lui fait donation ou 
legs (l’une rente viagère; il faut recoui'ir aux for¬ 
malités des donations ou des legs , parce qu’il n’y a 
pas d’autre contrat qu’une libéralité. 

Au contraire , dans le cas de l’article 1973 , la U- 
béralité n’est ([u’aecessoire à un autre contrai , à 
rachat que Ton fait de la vente au profit d’un tiers. 

II se passe une véritable vente entre le bailleur de 
fonds et celui f[ui s’obligti à la rente. On jugera donc 
le contrat par les réglés de la vente, et non par celle 
des donsLiioas. 
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Ar,r. I-a Ijase 6u contrat de rente viagère étant Texis- 

ij“4 fence de celui sur la tête duf[uel ou l’assied , il doit 
être vivant au moment de la constitution , sinon le 
contrat serait nul, puisqu’il n’y aurait pas matière à 
risque; et c’est le risque et l’incertitude del’événe- 
meni f{ulforment l’essence des contrats aléatoires. 

Par le même principe, si la personne sur la tête de 
laquelle la vente est constituée est atteinte au mo¬ 
ment du contrat d’une maladie dont elle est morte 
dans les vingt jours, le contrat est annullé comme 
n’ayant pas eu une base suffisante. 

Telles sont les réglés cjul président à la formation 
du contrat de rente viagère. 

Quant à ses effets, ils sont de donner droit au pro¬ 
priétaire de la rente de l’exiger tant que la tête sur 
laquelle on l’a constituée est existante. 

'979 Le débiteur ne peut s’en liliéi’er en offrant la res¬ 
titution du prix ou du capital; car il ne doitpas’ce 
prix f[ui a cessé d’appartenir au créancier , et qui lui 
est devenu propre. Il s’esl soumis à une prestation 
anntn.'ile qui est irracbelalde , dont la durée doit être 
J>lus ou tiioin.s longue, et (|ni n’a de ternie que la 
mort de l’individu sur la tête de qui elle est consti¬ 
tuée. 

Le rembour.semeiU dénaturerait le contrat, puis¬ 
qu’il tferalt cesser l’incertitude et le hasard qui en 
sont la base. 

Le-ià il suit que ni le débiteur fatigué de payer 
une renie f[ui ne s’éleuit pas conlormcinenl aux cal¬ 
culs qu’il avait faits, ni le rréanciev qui se repent 
d’avoir [ici'du son fonds, ne [Knivent, à moins d un 
commun accord , offrir ou exiger le remljourse- 
tnent. 

ifijS A. défaut de paiement, le créancier ii’a que le droit 
de saisir les biens du tiébilenr , et de les faire vendre 
j'our oliienir , sur le produit de la vente , l’emploi 
d’une sonnne suffisante au service des arrei‘ages. 

Ce i>rinc'lpe ne reçoit d’exception que dans le cas 
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où l’on lie donneraiî pas fl ii crcanciei’ de la leulc 
gere les sûretés qu’il a exigées. 

Dans ce cas , le contrat n’est pas consoinnié ; la 
restilution naît de la contravention à ses conditions . 
au contraire , lorsque le contrat a été accouipli, la 
négligence dans la prestation de la rente n est pas 
une cause de résiltemenî ; elle ne donne qn une ac¬ 
tion en contrainte pour l’exécution d’un contrat par¬ 
fait, et qui ne peut être éteint que par l’événement 
qui en est la base. 

La rente viagère dépendant de l’cxistcnce de la 1580 
tête sur lacjuelie elle est fondée , u est due aussi que 
sur la preuve de cette existence , et à proportion des 
jours qu’elle a duré ; c’est-à-dire que si l’individu 
sur la tête dufjnel la renie est constituée incniT au 
milieu d’un terme, on ne paiera au propriétaire que 
le nombre de jours que la jiersonne a vécu , à moins 
cfu’on n’eiiL stipulé que la rente sera payable d’avance. 


La iuris])rudence était différente en certains Henx. 
IJ U priiici[ie que la rente viagère est ailacliée a la vie, 
on déduisait fju’elU,' n’étail due (jue jour par jour ; 
que la mort la faisait cesser même f|uand 011 aurait 
stipulé qu’elle serait jiayabie d’avance. (',e])eiulanl , 
si en exécution de ce pacte elle avait clé jiayée, on 
n’adineUait pa.s la répétition ; il en résultait eel In¬ 
convénient , que le débiteur négligent à renqilir ses 
engagements gagnait iine ])artie du terme ipi’il n’a- 
\îilt ])!ts piayé d’avance, aujieii rpie le déliltenr exact 
le perdait. Il a paru plus eonsé('|Ueut d’établir d’a¬ 
bord le princi])c cpie de droit enniinun la rente n’est 
due que jour par jour , et prupcjelioniirllement au 
temps (ju’on cU vécu ; mais que l’on peut stipuler 
qu’elle sera payée d'avance. Dans e.e cas, e’e.st une 
prime que le créancier gagne. Dès que l’iiidividu sur 
la tête de riui poi'le la rente a vécu un jour dans le 
trimestre ou le semestre , que la rente ait été pajée 
tou non , elle est acquise. 
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ai;T. n eteiiU. pas la rente viagère, parce 

pas entrée dans les calculs des contrac¬ 
tants ; ils n*ont pu ni dû la prévoir, 

La rente viagère que l’on donne, peut etre dé¬ 
clarée insaisissable ; c’est une libéralité que l’on fait 
sous celte condition qui ne nuit à personne : les créan¬ 
ciers da donataire de la rente n’ont pas dû comirter 
sur une libéralité qui leur profitât malgré le donateur. 
_ Mais la rente viagère que l’on acïiete ne peut être 
uisaisissable ; ce serait un moyen, de frauder ses 
cieanciei's, en plaçant sa fortune, qui est leur ^age 
a renie viagère. & b ? 

\ üilà , citoyens tribuns , les principales réglés de 
cel étrange conlrat, où ic vendeur spécule sur la 
mort prompte de celui auquel l’acbeleur augure et 
soultaile une longue vie. 

La renie viagère offre quelquefois une ressource 
a des individus trop peu fortunés pour que des biens 

peu durables , mais plus modiques , sufliseiit à lem’s 
besoins. 


Queifpicfois elle a enricbl des spéculateurs asse2 
|)cïiit on conserver les cîrt'(M'’iipcs ^ et rocouviTrj 
eu les aeeiimulaul, le cajûlal qu’ils avaient aban¬ 
donne a fonds perdu ; en sorte qu’au bout de quel¬ 
ques années ils jouissaieni gi-nlullerneiii delà rente. 

Le ])lns souvent elle a servi la dissipa lion et l’é- 
goisinej elle ("Si devenue une sorie de jeu funeste et 
1 nineu'i ]>our les familles. .Sous ce ra]>porl elle a iné- 
titédes reproches ci intnjoralil.é que Irojï de faits ont 
ajijniyés. 


3I(Us ! abus que les hommes font de ce qui n’est 
pas mauvais eu soi, n’est jias une raison suffisante 
de proscrire ce dont ils abusent; il faudrait donc 
a itssi Jpur olcr leur liberté. Les lois eiv îles orga riisent 
(es conventions ; elles ju'csument qu’on les fera avec 
raison et sagesse ; elles ne jiruvcnt jirobiber que celles 
qui sont directement contraires à l’ordre public et 
aux bonnes moeurs. 
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Telles ne sont point les constitutions de rentes \ia- 
gérés quand on n’en use pas utcc excès , quan on 
sait porter ses principales vues au-delà du cerc e 
étroit du présent, et qu’on a assez d ame poui ne pas 

exister uniquement pour soi. 

Courte et fugitive comme la vie , la rente viageie 
n’offre point de stabilité ; le bon pere de famille, ja¬ 
loux de transmettre à ses enfaïUs son nom et sa ioi- 
tune, ne met pas tout sur sa tête, biens cl lion- 
neurs ; il ne veut pas mourir tout entier ; il sait que 
la prospérité des familles de laquelle se compose 
celle del’Rtat exige une certaine perpétuité dans leui 
patrimoine. 11 regarde la constitution de rente via¬ 
gère comme un de ces jeux licites dont on ne doit 
user ç^ue modérément ; c’est un contrat aléatoire. 
Vbomme sage brave quelc[tiefois le hasard pour de 
grandes causes ; mais à moins d’y cire cunlraiiit, il 
ne s’y abandonne jatuais tout entier. 

Votre section de législation , citoyens tribuns ,m a 
chargé de vous proposer l’adoption du projet d(’ hn 
destiné à former un des titres du code civil , relati¬ 
vement aux contrats aléatoires. 
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DISCOURS prononcé au cojpfs législatifs 
pai leirihun Duveyiiiek , Vmi des orateurs 
ihaigcs de présenter le vœu du trihuncitj 
sur la loi relaiLvc auæ contrats aléatoires, 
(1 orne ï, page 36/j.) 

Stance tlu ig ventûse au 12 , 

I.J K O I s L A T E U RS, 

Atü'. ])rpntirr conlcal ijuliqué a l’Iioinrne par îa né- 

rcssitu cl. J indiistric fut JY*cJjaM(,''c , le dernier qu’in¬ 
venta sa eiijndilé doit cire le contrai aléaloire. -\prcs 
aviir asservi a ses besoins, à ses de.sirs , à ses jouis¬ 
sances, Imites les cJioses nial.érielles , tout ce qui 
e.visie, tout ec que ses sens jieuvent atteindre et 
saisir, il a voulu dans les Sjti'n liai Ions avides de son 
intei'et, eoinuje dans les eoniljinaîsons ambitieuses 
ne son guuie, peser le destin lui-mème , et calculer 
ravenli". 

V oussavpz que le contrat aléaloire embrasse tontes 
les eoiivenlioiis doni le dernier rcsullat est sous le 
vndc (le l’avenir ou du itasard , et dans lesquelles un 
prix certain compense un risipie, ou pale un avan¬ 
tage incertain. 

La vente de la nueproprîété d’un immeuble est un 
«outrât aléatoire, ])arce que le prix est certain au 
nionu.-nl du contrat; taudis que l’avenir cache en¬ 
core l’instant incertain de sa possession. 

■La cession de droits liti^deux est un contrat aléa¬ 
toire, 2)arce que le prix est certain au moiiient du 
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cpntral j landis que la valeur de la chose cédée de- 
pend de mille circonstances lutures ou cachées, et 
de riiistabillté plus mystérieuse encore des jugements 
humains. 

Mais ces deux conventions tiennent au contrat de 
vente ])ar des rapports si intimes, et des caractères 
si décisifs , qu’elles ont été naturellement eut rainées 
sous i’influence des principes et sous l’empire de la 
lüi([u! gouverne ce contrat. 

Le contrat d’assurance et le prêt à grosse aventure 
sont aussi des contrats aléatoires ; mais leur nature 
les asservit aux lois maritimes. 

I.e projet de loi que vous cxamiuc?,, citoyens lé¬ 
gislateurs , et partienlieremeiil relatif aux contrats 
aléatoires , ne vovis présenlera dune que les convcii' 
tiuns qui résultent des jeux et du pari, cl le contrat 
de renie viagère. 

Les jeux cl le pai’i, produits par les mêmes cau¬ 
ses , dirig''‘s par les niémes motil’s, sont soumis aux 
mêmes rcglos. 

Les jeux : ce mol jt'Ue lout-à-cou]) devatii la jicn- 
sée rimiige la plus noble et la plus vile , la gloire <‘t 
rinfainie , la c<juroniie et récljafaud. 

1.es jeux olympif|ucs nous retracent la Curre en-jjiéti 
tiere assenil)lée ,céli’brat!l si's Iriomphesen s’exereaiil 
aux actions de force el tlt; courage (piI proté’geaienl 
sa liberté, (les solennités, ees ])ompenses {'éremo- 
nles , ces acctamallniis d’nn ])en)ile iuimensr , ces 
ilenrs jetées à flots sur les vaimiuenrs, ees statues 
qui Ifs eonsaefaipiil a l’nnnnn'lablé , ces couronnes 
si prée’musfs ((ue le plus léger ri>proclie effaçait, le 
droit d’y concourir , fine le plus orgnelUctix mo¬ 
narque b'S disputait avec plus d’ardeur {[u’uiie vic- 
ioii'e, f] lie les ])eres mouvaient de joie les conlcnijilant 
sur le front de leurs fils ; ces nobles jeux n’avaient 
que des efforts sublimes , des prix glorieux , c’i leur 
histoire ne nous iransmcl à nous-mêmes que tles peu* 
sées de vertu et d’héroïsme. 
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AlîT, Cps SüuYGnirs, mêles a ceux de -nos anciens tour¬ 
nois, de nos joui es clievaleresques, et des senliments 
de niagnanimii'é, de gloire , eVamour , qui était leur 
réglé , leur motif et leur prix ; ces souvenirs répan¬ 
dent encore aujourd’hui une faveur d’estime et d’ap- 
probal ion sur tous ces exercices qui n’en sont qu’une 
iailde image ou une production dégénérée, sur les 
courses de chevaux ou de chai’s , les assauts d’armes, 
h'ipauhne, le mall, ia bague, tous ces jeux enfin 
dans lesquels la foî'ce, l’adresse ou la légéreté peu¬ 
vent seules dispijîer l’avantage. 

La loi fjue j'ai l’honneur de vous pj'ésenter les dis¬ 
tingue et les soustrait à la proscription qu’elle va 
pronoiiCfT. 

Liicore faul-11 ])onr c(u’lls jouissent de ce privilège, 
qn ils soietit absoiunient purgn's fie tout calcul de 
luxe, de tonte spéculalion exorbitante, (jui terni¬ 
raient la pureté de leurs luolifs et la générosité de 
leurs effurts. 

îi;C5 Mais le profircmenl dit, ce ministre aveugle 
et forcené du hasard , (piî place entre deux itonirocs, 
sur un tasd’oi’, la pins épouvantable alternative, le 
bonheur ou l’adversité , la fortune ou la rnisere, le 
déliré de la jf)ie ou du flésespoir ; fjui dévore la subs¬ 
tance des épouses et des enfanls ; fjui tarit toiitesles 
.•lonrces de ia tendresse , de l’amour , de l’amitié , de 
la reconnaissance , de ia probité ; qui engendre , ali- 
ineutc , exalte , justifie toutes h's passions , tous les 
vices , tous les excès , et f|Uii ri’a pour remjdacer tout 
ce qu’il engloutit ,f[ue des poisons on fies ]}oignards: 
ce monstre anti-social , Iiieii qu’il affecte la figure et 
le inaintiou d’un contrat , ne mérite ])as sans doute 
la protection que la loi doit aux conventions ordi¬ 
naires. 

Je jiarle ici de la loi civile , qui ne ]>eut s’en occu- 
])er que sous le rapport prélentîu entre ses folles 
conventions et le lieu légoiimo d’un engagement ré¬ 
ciproque. 
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Et sous ce rapport, la loi 
dédaigner , le inéconnaîire, lui refuseï son ^‘■î | ’ 

laissait d’ailleurs à la police le ' 

ses désoi’dres, de le poursuivre i#. nn- 

ses repaires , el à lajusùce criminel e c soin 

nir ses fureurs. , , ___ 

La législation proposée est celle de tous ls 

et de tous les peuiiles civilisés. ^ 

Celle des Romains était plus sévere. Cicéron n 
l’a retracée lui-méme dans ses Phdlppiques^ et 
la retrouvons dans la loi quatrième au DipCSlc , 

Aleatoribns. . , 

??on-seuleTnenL toute poursuite était ic usee p( ^ 

l’exécution d’une convention établie suvles jenx ie 
hasard-J mais ces jeux étaient prohibes ; mais es 
jures et les coups même dont ils étaient a cause 
restaient sans réjiaratlon legale; mais 1 action n 
restitution de ce qni avait été payé était ’ 

même aux enfants contre leurs pères , cl aux a lan 

ebis contre leurs patrons. ^ 

Justinien , en l’accordant même au use , a dclaii 
de tout autre réclamant , consacra les sommes resti¬ 
tuées aux ouvrages ]>ul.)lics. 

Les capitulaires de Cliarlemagne, nos ordon¬ 
nances , nos réglements , defeiulent aussi les jeux ( , 
hasard , et refusent aussi toute action en justice puui 
le paiemenl des pertes qu’on peut y laire. 

Et l’ordonnance de Moulins , empi'nuiant qm-^ 
que cliose à cet égard de la léglslatioii romaine , ac 
corde aux mineurs seulement le privilège < e 
titiitiou pour tout ce qu’Us auraient pei u c 

^ ' Mais cette restiLullon, générale cbex les Romanis , 
cl commune aux majeurs et aux mineurs , ^ 
assez le premier principe social, le droit de p " 
r.riété , et le sentiment intime d’éfpule nalure <^1 
>our que son examen réfléclii engage aujoimlhm‘e 
législateur à ne pas porter si loin un privilège eju 
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au moins ente inconséqueacé, entre deux 
<ommescoupables de la même faute, de punir l’iiu, 
et de recom])enser l’autre. 

droit de propriété est la 
U e a j.so ue pour tout homme libre de sa vo- 
n c f t ( t son jiigeînent , d aliéner , de vendre * 
dechang:er,de donner, de dépenser enfin tout ce 
fnUn apparuent. La loi civile n’est pas là pour 
fnhre nu r<q,arer les folles si.éculalinns , les libé¬ 
ra lies indiscrètes , les dépenses exorbitantes. Elle 
« a pas promis dVmpécher et de révoquer les 

simplement impru- 

Le qn un homme a perdu au jeu et payé, il au- 
ïail [ui le perdi’e dans tonte autre opération incoii- 
sidrrcr , il pii 1^ doriiirr, 

J) iiilleür.S j M a-t-il jias obéi à sa eonscienee qu’il 
serait bien (ii/llcile de contredire, à une certaine dé- 
leatesse qu on iie junirrait guère coiidanmer , à 
Jecpiiie nalurelle qui toujours impose une exacte 
r(;cI()rocité ? 

(.e rpi il a jierdii ne voulall-il pas le gagner ? Ce 
qu il a [laye n avait-il pas f’inleu<(ion de l’exiger? 
S il i ont reçu , aurait il eu la volonté , aurait-il 
admis I ohligalioti de le j'i'stiiuer ? 

Cuinnient donc reformer ce jugement volontaire 
et juste, iiuisque h* résultat eu est de s’étre im¬ 
posé lui-même le tratteincitt qu’il voulait faire 
subir ? 

1 n seul ras peut autoriser et même imposer im- 
péncuseinent la iiéce.ssiîé de la restiiution; c’est Je 
Cils ou l(‘dnl, la fraude, la superclierie, auraient 
dirige le l)a.sard ou la combinaison du jeu , et déter- 
îniné Je sort. 

Mais ceci n’est pas même encore une atfi-îbntion 
particulière ; c e.sl la coîiséf|tience tou jours iufaiüibJe 
d’une rcgle générale et commune à tous les coulrats, 
à toutes les opérations sociales. Par-tout où le doi 
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parait, le consentement récipronne s’efface ,Ia ron- 
■\eïition est détruite , et l’effet qu’elle a pu produire 
est révoqué. 

Quant aux mineurs, ils n'ont ])as besoin de ce 
prrvdege particulier que leur réservait rordoniiaiico 
ee ij6f). Ils trouvent dans leur minorité même, 
comme la femme mariée dans la puissance maritale, 
ce Cl Oit de restitution , celte garantie , celle ré])a ra¬ 
tion de tout^dommage que leur apportent les enga¬ 
gements cj^u ils ne peuvent valablement contrac¬ 
ter. 


^ Ces bases établies, vous approuverez sans doute, 
citoyens législateurs, les trois articles du projet de 
loi qin_ réglé ni les rapports imparfaits que le jeu et 

c pan peuvent avoir avec les conventions légi¬ 
times. ° 


La loi déclare qnVîle n’accorde 

pour les dettes du jeu , ou jionr le 
pan. 


a lien ne action 
paiement d’un 


le ex erp le de cette disposition Ions les jeux pro- uititi 
près a exercer l’adresse, la force et la légérelé ; et ^ 
on prui , ^quoiqu’elle n en parle pas , comprendre 
lans^ a meme Ç^cepîiou ees jenv comjiosés (le com- 
maisons ingeoiense.s, connus des auciens , et culti¬ 
ves a Atbeuescomme le pluslmnorable délassemeut, 
parce qu ils exercent aussi la sagacité, la médita¬ 
tion la présence d’e.s[iri! , et tonies les facultés 
mleHecluelJes qui peuvent seules y disputer l’avan- 

f-ppendant les tribunaux auront le pouvoir de 
rcictei la (lemande en paiement, si la soninie iierdue 
est P'-cessive. 


Enfin, Ifs sommes perdues et volontairement 
payées ne seront point restituées, si le dol et ta 
tromperie n’oni point présidé au jeu, préparé et 
décidé la perte. 

^ oijs remarrjuerez autant de justice , de raison et 1968 
de clarté dans les dispositions qui complètent le pro- 
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jet, en triieaiit les rcgtes du contrat de rente vla- 

ë^Te. 

Sans a])pel6r sur lui au même degré la honte et 
la proscription , ce contrat présente dans ses motifs, 
dans ses combinaisons, dans ses effets, des con¬ 
trastes si bizarres, et des oppositions si extremes, 
qu’on ne sait trop si on lui doit plus d’intérêt que 
d’indignation. 

Lorsqu’il n’est ]>as un bienfait Uiuchant, une gé¬ 
néreuse libéralité, il ne peut être qu’un odieux cal¬ 
cul d’avarice et de cu])idité , le froid conseiller de 
l’égoïsme, le compagnon solitaire de la niisanlhi’o- 
ple , rennoni de toute affection sociale, et le spo¬ 
liateur des familles. 

Lorsque son unicpte destiiiQUon n est pas d assu¬ 
rer et de j)rolüiJger 1 existence , d ne s établit plus 
que sur la destruction et la mort. 

Mais aussi n’est-il jias qnelffiiefois Tacte le plus 
touchant de la bienfaisance , le moyen ingénieux de 
multiplier l’or charitable et nourricier, la derniere 
et consolante ressource de l’inforlune et de la vieil¬ 
lesse ? 

Et comment ne pas donner le plus favorable ap¬ 
pui, la protection la plus propice à l’indigent, à 
rinfirine , au vieillard (|üi fondent leur unique 
moyen d’exister sur la fragilité meme de leur exis¬ 
tence , et qui vemlcnl pour vivre, le dermer mo¬ 
ment de leur \ ie ? , 

l.a loi devait suivre ce contrat dans ses motifs si 
étrangement opposés , pour contraindre et gener ses 
liontenses combinaisons, pour aider et soutenir ses 

résultals bienfaisants. ^ ^ 

Aussi remarquerez-vous avec plaisir que toute la 
faveur de la loi est à celui des contractants qui sti¬ 
pule pour l’aisance et la prolongation delà vie, toute ; 
sasévérité pour celui qui caresse l’espérance, et cal¬ 
cule la proximité de la mort. 

On peut acquérir une rente viagère en donnant 













DËS CONTRATS ALÉATOIRES. 27g 

nnè somme d’argent , un îrarueublc, un meuljle 
même, dont le prix sera déterminé; et dans ce cas 
la constitution est à litre onéreux , moins favora¬ 
ble sans doute à celui qui constitue la rente , qu’à 
celui pour qui elle est constituée. 

L’usage le plus ordinaire est fjue la rente viagère 1971 
soit constituée sur rexislencc ou sur la tète de celui 
qui l’acquiert, et qui en paie le ])rix. C'.V$L la consé¬ 
quence naturelle de son objet, d’éire al tachée à la 
vie même qu’elle est chargée d’entretenir, 

Ce]iendant on peut la l'aire constituer, pour en 
jouir soi-mêrne sur une autre existence qn'oii pré¬ 
sume moins Iragile , sur la tète d’xni tiers qui n’a 
aucun droit à la rente , qui même ignore soin enl la 
convention, et lui jirête ainsi, sans le savoir, le 
nombre incerlain des jours qui lui sont donnés. 

On peut encore lu constituer sur plnsienrs tètes, 197^ 
soit ])our en attribuer successivemeni la jouissance 
aux personnes sur la lêlc desquelles ('lie est cotisli- 
luec , soit ]>our s’eii consevvi'r la jouissance à soi- 
même et à ses héritiers jusfju’à rexlinelioii de toutes 
les Ictes fjui enli'cticnnent et prolongent sa durée. 

La loi ne fixe point le taux aiupiel une rente via- lyyê 
gere peut etre conslilnée. Le moment qui doit dé¬ 
terminer la ])prle ou h^ profit de cette convention 
l'arfailernent aleiitoire , étant un mystère impéné¬ 
trable , et les éléments (pii la composent ii’élaiit 
aussi fjue le jiroduil arbili'aire. lies jdus capricieuses 
présompitions , il est iuqiossihle d’appllrpier à la for¬ 
mation même du contrat , les notions certaines du 
juste et de l’injuste pour lui imposer un l>rix uni¬ 
forme et légitime. 

Le taux de la rente viagère ne peut être que con¬ 
ventionnel , et celte faculté qui en laisse le réglement 
à la libre volonté des contractants , n’est encore fa¬ 
vorable qu’à celui ([ue la loi ne dédaigne pas de fa¬ 
voriser. 

Un contrat fait moyennant un prix payé, peut 1977 
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être résilié, mais sur la demande seule du créancier 
de la rente, et dans le cas seulement où les sûretés, 
promises pour l’exactitude de son service, ue se¬ 
raient ]>as données. 

Le cajtital s’absorbant tout entier pour la création 
de la rente , il est bien juste que la rente ait un gage 
équivalent au capital qu’elle vient d’engloutir, 

T ‘)79 Celui qui a constitué la rente ne peut plus s’en 
délivrer, quelle que soit la durée non ])résuméede 
la vie sur laquelle la rente est constiluée , l’impor- 
tiinitc et la charge toujours renaissante des arré¬ 
rages qu’illui faut annuellement payer. L’offre qu’il 
ferait pour secouer le fardeau, de rembourser le 
cajjilal, et de renoncer aux arrérages déjà payés, 
sera illusoire et nulle , si le créancier de la rente ne 
consent pas à la résiliation, du contrat. 

Le débiteur subira justement toutes les cliances 
d’une spéculation peu favorable dont tl a faussement 
convoité les avantages , et le rentier, qui mériie fa¬ 
veur ne doit |)as être obligé à changer la ■[)lace ache¬ 
tée et payée pour y établir et reposer son exis¬ 
tence. 

1978 Ce rentier lui-méme ne peut jamais demander le 
rembour.seîTient, du capit.'il , ou sa rentrée dans le 
fonds aliéné pour aequét'ir la rente. U n’.a droit rpj’au 
]iaiemen! oxacides .ar'rérages. Il pourra seulement, 
s’ils ne sont pas payés , faire saisir et vendre les 
biens de son débiteur, et, sur le produit de la vente, 
faire employer une somme suflisanle au paiement 
annuel des arrérages. 

Et cette dis])osition est encore ])T’opicP à lui, bîm 
plus qu’au débiteur : elle le soustrait à l’embarras 
de chercher un autre emploi, et au danger neut- 
ctre de |)erdre sa dernlere ress.otn'ce , en laissant 
son capital oisif, en le consommant ])ar p.orlions ,ea 
le confiant aux hasards non encore éprouvés d’un 
nouveau ]>laceinent. 

1969 La rente viagère peut être aussi constituée à titre 
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gratuit ou iibéral , et c’est alors qu’elle est pure dans 
tous ses motifs, utile dans tous ses effets, et éminem¬ 
ment favorable. 

Elle est constituée à titre gratuit, lorsqu’on la 
constitue soi-mêine par donation ou par testament, 
sans en recevoir le prix ; elle est constituée à titre 
libéral, lorsqu’on paie le prix d’une rente viagère 
constituée , au profit d’une autre personne. 

Dans le pjremier cas , il est impossible de la sous¬ 
traire aux formes requises par la loi, pour la vali¬ 
dité des actes qui la contiennent. 

Dans le second cas , il ne lui faut que les formes ï 97 ^ 
d’un contrat ordinaire , quoiqu’elle soit une véri¬ 
table libéralité. 

Dans les deux cas , elle ne doit subir que la ré¬ 
duction prononcée contre les donations exorbitan¬ 
tes , ou la nullité qui frap[)e toute libéralité faite à 
une personne incapable de recevoir. 

Enfin , la rente viagère à titre gratuit jouit seule iggi 
d.’un privilège protecteur dont toutes les autres sont 
privées. Elle prend le caractère sacré des aliments 
cliaritaljlcs. Elle ])eut être stipulée insaisissable , et 
alors aucune attaque , aucune saisie , aucune pour¬ 
suite ne })ourront ni la détruire, ni la suspendre, 
ni détourner son cours et sa destination. 

On voit assez qu’il est dans la nature du contrat. 197! 
de rente viagère , que la vie sur laquelle la rente est 
ronslituée soit indispensable à rexistencc meme du 
contrat. 

De ce principe sortent plusieurs cousér|uencesque 
le principe lui-niéme explique suffi sam ment. 

Si la personne (ju’on croyait exister , et sur la¬ 
quelle la rente est constituée , était morte au jour ^ 
du contrat, ou si elle meurt dans les vingt jours 
qui suivent, de la maladie dont elle était atteinte , il 
n’y a plus de convention , et le contrat est détruit. 

La mort civile n’est ici d’aucui e considération. 1983 
C’est à l’existence naturelle de T homme que la rente 
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AKT. altachée. EJ le le suit jusqu’au tombeau qui les 
engloutit tous deux, 

19S3 Elle ne peut être enfin justement exigée, qu’avec 
la preuve de l’existence à laquelle elle est attachée, 

1980 H résulte encore du meme principe une consé¬ 
quence vraie , mais dont jusqu’à nous on avait exa¬ 
géré l’application, et sur laquelle le projet de loi 
a du raisonnablement établir une législation nou¬ 
velle. 

La rente viagère cessant, par sa nature mène, 
d’exister avec l’homme sur l’existence duquel elle 
étaitrîonstituée , il est très-vrai que le paiement des 
arrérages est diurnal, c’est-à-dirc qu’il n’est du que 
de jour en jour , de maniéré cjuele dernier jour de 
la vie du rentier est aussi le dernier de l’obligation 
et du paiement. 

Mais on appliquait cette rigoureuse conséquence 
même alors que dans le contrat le paiement était 
stipulé d’avance et par termes convenus. 

C’était visiblemeiii une erreur, une déduction 
forcée du principe et de la nature du contrat. 

On violait ouvertement, sans s’en appercevoir, 
la loi générale des converiiioris, dont la liberté doit 
ctre absolue , pourvu qu’<‘]]es ne blessent ni les lois 
elles mêmes, ni les bonnes mœurs. 

On ne voyait pas que d’autres stipulations per¬ 
mises sont d’un effet plus notable, et d’une extension 
})i[is absolue. 

Ne peut-on pas stipuler une rente viagère au 
jiroüf de jdusieurs personnes , et sur plusieurs tètes 
sueeessiveinciit présentées en remplacement l’une de 
l’autre ? 

Ne peut-on pas même légitimement convenir 
qu’une rente viagère constituée au ^irofit et sur la 
tête d’un individu soit encore payée à sa succession 
pendant un temps déterminé ? 

Qu’aurait donc d’illicite et de malhonnête une 
telle clause pour être interdite ou annulice.^ 
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Celle qui, fixant des termes de paiement, yeiU 
que chaque terme soit payé d’avance, n’est qu’une 
convention ordinaire, valable parle consentement 
réciproque des parties, et dont l’effet légitime , eu 
rendant le paiement exigible au commencement de 
chaque terme , est de ne rien restituer au débiteur 
lorsque le créancier meurt dans le cours du terme 
payé f parce qu’alors le débiteur n’a réellement payé 
que ce qu’il devait aux termes de la convention mu¬ 
tuellement consentie. 

Le projet de loi ordonne donc , avec raison , que 
s il est convenu que la rente viagère sera jiayée 
d’avance , le terme qui a dû être payé est acquis du 
jour où le paiement a dû être fait. 

Ces dispositions embrassent tous les réglements 
nécessaires au sage maintien des contrats aléatoires 
que la loi civile doit gouverner. 

L’importance du. projet de loi sera peu remar¬ 
quable , si l’on considéré seulement le nombre des 
articles qti’il renferme, et la nature des objets qu’il 
présente , plus digues d’animadversion que d’indul¬ 
gence. 

Mats on ne lu.i refusera pas l’estime et l’ajiproba- 
lion dont il est digue, si l’on observe avec soin 
quelle attention , quelle réserve , quelle sagacilé ont 
été nécessaires ])our discerner le mal et le bien , dé¬ 
tourner les cfiets funestes, et garantir les résultats 
utiles de ces spéculations cupides sur la fortune et 
la vie des hommes. 

Si la morale et la vertu traçaient leur code cé¬ 
leste , sans doute ceux de ces conirats qui méritent 
le blâme n’y seraient point inscrits. 

Mais la loi régulatrice des actions des hommes ne 
peut se borner aux conseils , aux préceptes deriion- 
néle et du beau. 11 faut qu’elle prenne toutes les 
formes pour suivre le cœur Itumain, même dans ses 
déveiopements pervers, puisqu’elle ne peut délrnire 
sa perversité. 1.1 faut qu’elle s’associe pour ainsi dire 
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aux passions les plus viles pour les contraindre (puis¬ 
qu’elle ne peut en extirper le principe. Il faut qu’elle 
se place à côté des crimes les plus atroces , pour les 
réprimer , puisqu’il n’esL pas en son pouvoir de les 
rendre impossibles. 

Le silence de ces lois antiques sur le parricide 
fut une pensée sublime ; mais le crime lui-même est 
venu trop souvent depuis blasphémer sa généreuse 
intention. 

C’est précisément dans ces réglés indispensables 
aux affections déréglées, dans ces combinaisons plus 
délicates, plus difficiles de réquité naturelle et de 
l’intérêt social, que la loi fait briller davantage sa 
sagesse et son im|>ortance. 

Le projet offert à votre sanction , citoyens légis¬ 
lateurs, remplit dignement ce but. La clarté de sa 
rédaction , la précision de ses articles , la justice de 
ses décisions , tout justilie le voeu d’adoption pro¬ 
noncé par le trlbunat. 


N° 89. 

EXPOSE fies motifs de la loi sw' le mandat 
(lomeï, [ïage 5G8), parle conseillercVétat 
Berlier. 


Séynce du 12 Tênloee an 12» 

L É CI s L ATE n R 5 , 

S’il est dans les affections naturelles de l’iioînmc 
et dans l’ordre commun de ses habitudes qu’il pour¬ 
voie lui-même à ses pro])res affaires , les maladies, 
l’alisence , les obstacles de tous genres cjui prennent 
leur source et dans la nalrjre et dans l’élat social, 
l’obligent souvent à coaher à autrui ce que tant 
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de causes Tiennent l’empécher de faire en per- 
sonne. 

De-ià le mandat^ objet du titre que nous venons 
vous présenter aujourd'hui. 

Le contrat de mandat, comme tous les autres 1984 
contrats , repose essentiellement sur la volonté ré¬ 
ciproquement manifestée des parties qui le forment. 

Ainsi le seul pouvoir donné ne constitue point le 
contrat, s’il n’a été accepté expressément ou tacite¬ 
ment, et réciproquement : sans ce pouvoir, la simple 
gestion d’un tiers ne le constitue point mandataire. 

Dans ce dernier cas, le maître de la chose peut 
bien poursuivre le gérant à raison de sa gestion, de 
même que celui-ci peut réclamer ses avances et même 
des indemnités , s’il a géré utilement pour le pro¬ 
priétaire ; mais ces actions n’appartiennent point au 
contrat qui est l’objet de cette discussion. 

De sa nature, le mandat est gratuit; c’est un 
office de l’amitié ; ainsi le définit le droit romain (i), 
et notre projet lui conserve ce noble caractère. 

Cependant cette réglé tournerait souvent au dé¬ 
triment de la société , si elle était tellement absolue, 
qu’on ne pût y déroger par une stipulation ex¬ 
presse. 

Cette slq^ulation sera donc permise, car elle n’a 
rien de contraire aux bonnes inœui’s ; et meme elle 
sera d’une exacte justice toutes les fois que le man¬ 
dataire n’aura point assez de fortune i>our faire à 
son ami le sacrifice de son temjis et de ses soins ; 
circonstances qui ])eut arriver souvent , et dans la¬ 
quelle la rétribution sera moins un lucre qu’une 
indemnité. 

Le mandataire devra se renfermer strictement 
dans les termes de sa procuration. 

Si le mandat spécifie les actes qui en sont l’objet, 
cette spécification deviendra la mesure précise des 

(0 I > 5. ult. ff. Mand, 
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AET. conférés par le inaudaiit , et tout ce qui 

serait fait au-delà sera nul. 

1988 B.ien de plus simple ni de plus facile que l’appli¬ 
cation de cette réglé , quand elle sera tracée par le 
«contrat même ; mais comment fixerait-on le sens et 
rétendue des mandats conçus en termes généraux ? 

Parmi les divers modes de constituer de tels man¬ 
dats, il en est deux qui méritaient une attention 
particulière, comme plus usités j savoir, le pouvoir 
de faire tout ce que le mandataire jugera convcnahU 
aux intérêts du mandaîit , ou celui de faire tous les 
actes que le mandantpourraitfaire lui-même. 

Bans l’examen de ces deux locutions , on a vu 
des jurisconsultes renfermer l’effet de la première 
dans les simples actes d’administration , et attribuer 
à la seconde des effets plus étendus , et notamment 
la faculté de disposer de la propriété même. 

L’on îi’a pas suivi cette distinction ; car en ma¬ 
tière de propriété , l’on ne doit pas facilement pré¬ 
sumer qu’on ait voulu remettre à un tiers le pou¬ 
voir d’eii disposer j et si on l’a voulu , il est si fa¬ 
cile de rexprimer formellement, q ue la loi peut bien 
en imposer robligation , seul moyen de prévenir 
toute équivoque, et d’obvier aux surprises et aux 
erreurs. 

Ainsi, en suivant cl en exidûpiant à cct égard les 
dispositions du droit romain (1), tout mandat conçu 
eu termes généraux rj’emlirassera epre les actes d’ad¬ 
ministration \ et s’il s’agit d’aliénei' ou hypothéquer) 
ou de quelque autre acte de propriété , le mandat 
devra être exjirès. 

J990 Les femmes mariées et les mineurs émancipés 
pourront être mandataires : cette aptitude , qui n’est 
]>asde droit nouveau , trouve sa causedans la faveur 
due à tous les développements d’une juste con¬ 
fiance. 


(i) LL. Co et 65 , ff. àe Frocur. 
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Celui qui remet ses intérêts à une personne 
cette qualité a jugé sa capacité suffisante, et la loi 
peut adhérer à ce jugenaent, pourvu que les inté¬ 
rêts de la femme mariée et du mineur (mandataires) 
nen leçoivent aucune atteinte, et que leur condi¬ 
tion n en soit pas changée ; car le mandant ne sau¬ 
rait avoir contre eux les mêmes actions que contre 
les peisoniies qui jouissent de tous leurs droits. 

Avec de telles précautions , la faculté dont il s’agit 
assemblé exemjit^ de tout inconvénient, même en 
n asticignunt point la feniine mariée à se munir de 
lantonsatioii de son mari; car ici la question n’est 
pas de savoir si le mari pourra s’opposer à ce que 
sa femme reçoive ou exécute le mandat (il a incou- 
testableinent ce droit), mais si, à défaut d’une au- 
toiisation préalable et expresse, le mandat et ses 

effets seront nuis à l’égard des tiers et du mandant 
lui-meine. 

Une ^réflexion bien simple leve celte difficulté. Eu 
effet, si le mari laisse sa femme exécuter le mandat, 
il est léputé y consentir ; et si des absences ou d’au- 
ties emj.vL'cbements de cette nature écartent celte 
piésomption , comment, en ce cas , la femmepoiir- 
j'ait-ellc se pourvoir d’une autorisation ? Et pour¬ 
quoi lui lierait-on les mains pjour un acte qui ne 
peut blesseiMÛ ses intérêts , ni les droits de son mari, 
puisqu on n aura d’action contre elle que conformé- 
mcnt aux réglés établies au titre du Contrat de ma>- 
na^e et des drous respectifs des époitm. 

Citoyens législateurs, je viens de parcourir les 
dispositions du ])rojel ipii composent son premier 
chapitre , in titulé .• De la nature et de la forme du 
mandaL Je vais ma in tenant vous entretenir des 
obligations ([uî en naissent. 

_ Ces obligations sont de deux sortes ; les unes sont iûoï 
imposées au mandataire , les autres au mandant. 

Le mandataire doit pourvoir à l’objet du mandat, 
rendre compte de sa gestion , et même indemniser 
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^ le mandant, s’il lui a causé du dommage ; cav s’il l 
était loisible au premier de ne pas accepter le man- | 
dat, il ne lui était plus permis , après 1 avoir ac¬ 
cepté , de ne pas remplir convenablement sa charge. 

1992 Cependant, en cas de fautes suivies dédommagés, 
l’on fera une distinction entre le mandataire sala¬ 
rié , et celui c{ui ne Test pas j car 1 on sent que celui 
qui reçoit un salaire est plus rigoureusement que 
l’autre* astreint à tous les soins que la chose com¬ 
porte. 

Î994 Responsable de ses faits , le mandataire pouna ^ 
être tenu, meme des faits d’autrui , en certains cas. 
comme si, par exemple , il s’est substitué quelqu un 
sans y être autorisé , ou si, n’ayant à ce sujet qu une ^ 

autorisation générale , il a fait choix d’une personne | 

notoire ment incapable ou insolvable. ^ 

Il devra aussi à son mandant 1 interet des somnies 
qu’il aurait touchées comme mandataire, et em¬ 
ployées à son pu'opre usage. 

iQ(j. Enfin , et outre les actions qui peuvent être eier- 
cces contre lui de la part du maudaiil, le mandauu® 1 
est encore soumis à celle des tiers , s il a excédé ^es 

termesdu mandat sans leleurfaireconnaitre;car,s i s 

l’ont connu , la faute commune exclut toute action 
en garantie pour ce qui a été fait au-delâ, à moins 
que le mandat.aii’e ne s’y soit personnellement oblige. 

Toutes ces réglés, déduites de la simple équité, 
sont assez justifiées par l’iieureuse application qut 
en est faite depuis bien des siècles. j t. ! 

Il faut en dire autant des obligations du mandat. 

1098 Exécuter envers le tiers ce qu’a lait avec eux, ou 

1999 ce que leur a promis le mandataire agissant dans es | 

2000 limites de ses pouvoirs j rembourser à celui-ci se j, 

2üoi ^^.315 et avances J l’indeinniser des pertes quil auta 

souffertes à l’occasion du mandat , et payer au man- i 
daUiire rintérêl des sommes que celui-ci aurait pei- f 
sorineîlemcnt avancées , même ses salaires s il bu e ^ 
a été promis : tels sont les devoirs du mandant [ 
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S’il y a plusieurs mandants pour une affaire com- 
mune, ils seront solidairement tenus envers le raan- 
data ire. 

Cette disposition, tirée du droit romain (i), n’iin- 
plique point contradiction avec celle qui statue que 
lorsqu’il y a plusieurs mandataires, ils ne sont tenus 
.chacun que pour ce qui les concerne ; car s’il est juste 
que, dans un acte officieux et souvent gratuit, celui 
qui rend le service ait une action solidaire contre 
ceux qui tirent d’un mandat un profit commun , il 
serait injuste de le charger du fait d’autrui, sans 
une convention expresse : l’extrême différence de 
ces deux situations ne permet pas de conclure de 
Tune à l’autre. 

Je viens, citoyens législateurs, de retracer les 
obligations respectives du mandataire et du man¬ 
dant J il me reste à examiner de quelle maniéré le 
contrat se dissout. 

Je n’arréferai point votre attention sur les causes 
qui le dissolvent nécessairement, telles que la mort 
naturelle ou civile , rinterdiction ou la déconfiture, 
soit du mandant, soit du mandataire. 

J’observerai seulement qu’après la mort du man- aoeS 
dant , les actes passés par le majidataire dans l’igno- 2 üi; 0 
rance de cet événement sont valides, et qii’aprés la 
mort du mandataire ses héritiei's ne sont pas dès l’ins¬ 
tant meme dégagés de toiUe obligation envers le 
mandant , puisqu’ils doivent l’avertir du décès, et 
pourvoir dans l’intervalle aux choses urgentes. 

Dans cette double bypolliesc, l’équité proroge 
l’effet du mandat. 

_ Mais ce n’est point seulement par les causes qu’on 
vient de désigner ([ue le mandat finit. 

Quand un liomme confie ses intérêts à un autre, il sooéf 
est toujours sous-entendu que celui-cin’en restera 
chargé qu’au tant que la confiance qui lui a été ac¬ 
cordée continuera ; car le mandant n’aliene ni à 

(0 J-- 5q , 3 , ff, Mand. 

VI, Motifs. i'j 
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perpéluitü , ni môme h temps, îe plein exercice de 
ses droits, et le mandat cesse quand il plait au man¬ 
dant de notifier sou changement de volonté, 
iooy II cesse de môme quand le mandataire veut se 
rédimer de cette charge ; cependant , si le moment 
était évidemment inopportun , et qu’il dût en résul¬ 
ter du préjudice pour le mandant, celui-ci devra en 
être indemnisé. 

L’ohligatioji où est le mandataire d’indemniser îe 
mandant dans le cas posé n’admet qu’une exception. 
Cette exception a lieu si le mandataire établit qu’il 
n’a pu continuer de gérer les affaires du mandaiit 
sans éprouver lui-môme des pertes considérables j 
car la loi ne saurait, sans faire violence aux affec¬ 
tions humaines, frapper celui qui, dans le péril im¬ 
minent de sa chose et de celle d’autrui , aura voulu 
préserver la sienne. 

2oû 5 II ne suffit pas au res te que le manda tait été révoqué 
par le mandant, ou ([u’il y ait été renoncé par le 
jnaiidafaire, pour qu’il cesse à l’égard des tiers de 
bonne foi. 

lin effet, si après la révocation notifiée au manda¬ 
taire , mais avant que celui-ci ail remis le titre qui 
contient ses pouvoirs , il en use encore j>our traiter 
avec des tiers qu’on ne puisse soupçonner de conni¬ 
vence avec lui, de tels actes devront être exécutés ; 
car le mandant doit s’imputer d’avoir dès le prin¬ 
cipe mal placé sa confiance, et des tiers de bonne 
foi ne sauraient être victimes de cette première 
faute quileur est étrangère. Le mandant est donc en 
ce cas valablement engagé envers eux , sauf son re¬ 
cours contre le mandataire. 

Citoyens législateurs , j’ai terminé l’exposé des 
motifs qui ont dicté les dispositions du jirojet de loi 
aoumis en ce moment à votre sanction. 

Dans une telle matière dont les princijies étaient 
fixés depuis long-temps, U était difficile, et il eût été 
imprudent peut-être , de vouloir innover. 
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L’Mée heureuse et féconde de réunii’ en un seul 
corps les lois civiles du peuple français, a donc seule 
imposé le devoir de recueillir sur le mandatÏQSTe^les 
qui lui étaient jjropres, pour les joindre à cette im¬ 
portante collection. 

Si ) sans être nouvelles, elles ont l’avantage d’être 
simples, et sur-tout d’être justes , elles obtiendront 
encore une place honorable à côté de celles que vous 
avez déjà décrétées. 


90, 

P O PT fait au trihunat, par le tribun 
1 A BRI BLE , au nom de la section de légis- 
latioji y sur la loi relative au mandat, 

(Tome 1 , p.ige 568.) 

Séiince du iQ veatüse act ra. 

rniEUNs, 

Je suis chargé , par votre section de législation , 
de vous faire un rajiport sur le projet de loi concer¬ 
nant le mandat. 

Pai ini les diveises ti’ansaclions dont le code civil a 
expose la natui e et les caractères, la plujiart ont pour 
objet des transmissions de propriété. Qu’elles éma¬ 
nent d’un pur mouvement de libéralité ou d’un sen¬ 
timent de bienfaisance , qu’elles aient pour cause un 
avantage singulier ou des convenances réciproques, 
elles ont toujours pour mobile et pour régulateur 
l’intérêt de tous les contractants ou de quelqu’un 
d’entre eux. 

Le mandat repose sur d’autres bases. II ne porte 
aucun changement dans la nature de l’affaire qui 
en est l’objet ; il lie présente aucun bénéfice réel 
ni à l’un ni à l’autre des contractants. La con- 
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fiance de la part du commettant, un officieux dé- 
vouement de la ]')avt du mandataire , forment seul s 
le principe et le lien de ce contrat, et les réglés aux¬ 
quelles il est soumis sont puisées dans cetté double 
source. 

Le projet de loi définit le mandat ; il en eîqdkpie 
la nature et les formes ; il détermine les obligations 
du mandataire et du mandant • il indique les diffé¬ 
rents modes de sa dissolution. 

Je vais en parcourir les diverses dispositions, qui 
ne vous présenteront que de justes conséquences de- 
coulant naturellement des principes auxquels elles se 
rattachent. 

1984 Le mandat ou procuration, dit 1 article 1984 
est un acte par lequel une personne donne à une au¬ 
tre le pouvoir de faire quelque chose poui le man¬ 
dant , et en son nom ; il ne se forme que par lac- 
ccjilation du mandataire. 

Le consentement réciproque est le principe essen¬ 
tiel de ce contrat. Celui qui charge une personne de 
faire quelque chose ii’a sur celle personne ni droit ni 
autorité pour la contraindre a execiiter ses volon¬ 
tés ; 11 ne peut y avoir ni lien , ni devoir, ni oblip- 
lion jusqu'à ce que la commission ait été volontaiie- 
ment acceptée par le mandataire. C’est dans cet ins¬ 
tant seulement que le contrat prend une consistance, 
et ([u’il forme entre les deux contractants les enga 
gements f|ni lui sont propres. 
ïü 85 nature des contrats consensuels que te 

consentement puisse être donné dans toute forme 

propre à le manifester. La conséquence de ce prin¬ 
cipe est que le mandat qui appartient à cette classe 
de contrats , puisse être donné par un acte public ou 
privé, par une simple lettre et même verbalement; 
fnie le mamlatah’e puisse raccepter de ces diverses 
maniérés, 'qu’il puisse même l’accepter tacitement 
parla simple exécution. 

ï\'ul abus n’est à craindre : la réglé générale posée 
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dans le titre des conventions , qui exige le concouis 
des preuves écrites pour tout objet excecant a va 
leur de cent cinquante francs, est rappelée t ans ce m 
ci, et elle veille à ce que des intérêts d^ine^ tiop 
haute importance ne soient point livrés a a oi sou 
vent suspecte et toujours jjien légère des preuves 

testimoniales. , , 

Le projet proclame que le mandat est gratm , s i 
n’y a convention contraire. U imprime ainsi a ce con 
Irat le beau caractère du désintéressement et e a gc 
nérosité. La loi civile , toujours respectable, semble 
devenir idus touchante lorsciu’on la voit ieconder 
dans le cœur des citoyens les sentiments o icicux qui 
les portent à se rendre mutuellement des services 
ffratuils , et. les ennoblir en traçant les leglcsqui üi 

vent les diriger. ^ 

Les Romains avaient aussi consacré le meme pun- 
cipe , et ils l’observaient avec tant de scrupule, que 
la plus légère rétribution , regardée chez eux conmie 
incompatible avec le mandat, le faisait egeneiei 

en un contrat de louage. ^ 

C’est avec raison que ce rigorisme a paru excessiî 
aux auteurs du projet, l^ourquoi le commettant ne 
pourrait-il donner ou promettre une réeompense i 
Pourquoi ne pourrait-il obéir au sentiment une 
juste délicatesse qui le porterait à indemniser le man- 
dataire du sacrifice d’un temps et de soins qui au ^ 
rait pu employer utUenient ))our lui-même, es 
signes de gratitude, loin de dénaturer le sei vice , 
ne font cm’en rendre le caractère plus sensible. Uiie 
récompense donnée, ou promise n’est jamais reputee 
dans ce contrat fju’une indemnité j elle n est poin 
un bénéfice ; elle ne change donc pas la_ nature 
du mandat, et n’empêche pas que les devoirs reci- 
uroques du commettant et du mandataire ne de¬ 
meurent soumis aux réglés particulières a ce con-, 

^ Le mandat est spécial pour une affaire particu- 
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pour toutes les affaires du man- 

MjSS Le mandat spécial est fixé par Faffaire qui en est 
ojjeî. Il était plus difficile de déterminer l’éten- 
( ue dont le mandat général pourrait être suscepli- 
_le lorsque les pouvoirs n’avaient pas été namina- 
tivement exprimés ; et cette difficulté était le suiet 

de controverses interminalîles entre les juriscon¬ 
sultes. 

Le ])rojet de loi fait la division que je viens d’in- 
t iquer de mandats spéciaux et de mandats généraux * 
et il tarit la source des difficultés au sujet de ceux- 

ci, en fixant la latitude du mandat général et in¬ 
défini. 

ï^e mandat , dit le projet, n’embrasse que les 
actes d administrât ton lorsqu’il est conçu en termes 
généraux ; s’il s’agit d’aliénation , d’bypotheque ou 

t e quelque autre acte de propriété, le mandat doit 
«tre exprès. 

I n liomme en effet ne confie un mandai général 
que lonqu’une longue absence ou quelque autre 
rausel cmjieclte de gouverner hû-inéme ses affaires, 
-{i Itonime, dans une pareille position , n’est censé 
*.V ou en vue (le jtourvolr qu’a la simple adminisira- 
don (le ses affaires. La loi présume que s’il eût eu l’in¬ 
tention d(; confér(U' le jmuvoir d’ali(*ner, d’hypotlié- 
(fuer on d(^ faire des actes de proju'iété , il n’aurait 
pas manqué d’exprimer sa volonté sur des objets 
d’ime S! liaute importance. Celle inierprétution de 
la loi a ie double avantage d‘etre la plus judicieuse 
et de fixer toutes les iriceriiludes. 

WSg Le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui 
est porté dans son mandat ; ce sont là les bornes 
invariables dans lesquelles il doit se circonscrire: 
s il dépassait la volonté du commettant dont il n’est 

que l’organe, 1! n’exécuterait plus le mandat il le 
violerait. ’ 

t.e jtrojet de loi, après avoir raiipelé ce grand 





DU Jri A K .D A t. ^-9^ 

principe , l’éclaire par une application particulière, 
et explique les effets de la transgression. 

Lepouvoir de transiger, est-il dit dans I art. 19^9? 
ne renferme pas celui de compromettre. Ces deux 
pouvoirs , quoique tendant Tun et l’autre à terminer 
un procès ,"different cependant par des nuances qu il 
était utile de marquer : le premier donne au man¬ 
dataire la faculté de terminer lui-même le procès aux 
conditions qu’il juge convenables ; le second lui 
donne celle de soumettre le procès à un jugement 
d’arbitres. Terminer par son propre jugement , ou 
par le jugement d’autrui, sont deux choses dilfé- 
rentes que le mandataire ne peut conlondre sans 
dénaturer l’objet du mandat. 

Les effets de la transgression du mandat, que jô 
rapproclie ici pour présenter sous un seul point ae 
■vue le principe et ses conséquences , sont expliques 
sous les chapitres ii et iii du projet. 

Si le commettant ratifie expressément ou tacitement jgyîî 
ce qui a été fait au-delà du mandat, le vice de la 
transgression est effacé, et l’exécution du mandat 
produit les mêmes résullats que s’il avait contenu 
originairement des pouvoirs relatifs à tout ce qui a 
été fait. 

Mais si le commettant refuse d’approuver les 
actes sortant de la limite du pouvoir donné , ces 
actes ne l’obligent nullement ni envers le manda¬ 
taire, ni envers le tiers avec lequel ce dernier a con¬ 
tracté. 

Le tiers lui-même n’a aucun recours contre le man- 
dataire qui lui a donné une connaissance suffisante 
de ses pouvoirs, parce qu'il ne peut avoir acquis au¬ 
cun droit ni contre le commettant dont il a sciem¬ 
ment'outrepassé les intentions , ni contre le manda¬ 
taire qui n’a ni agi ni promis en son nom. La garan¬ 
tie ne serait due par le mandataire que dans le cas où 
il aurait caebé au tiers contractant la vraie mesure 
de ses pouvoirs j ou bien dans celui ou il s’y serait 
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ART. P^ï-’sonuellemeiit et expressément soumis en son pro¬ 
pre nom. 

L enchaînement des idées nous mene à rcGhercher 
ici par qui et a qui le mandat jjeut être donné. 

Ce contrat n’ayant d’autre objet que celui de 
confier au mandataire la gestion d’une affaire dont 
tout l’intérêt se rapporte au commettant, il est évi¬ 
dent que celui-là seul qui a la capacité de traiter 
cette afJaire peut en confier l’exécution à un autre ^ 
et qu ainsi le pouvoir donné jiar le mandat est néces- 
sturenient circonscrit dans celui qu’aurait le com¬ 
mettant hü-même s’il traitait ou agissait en per¬ 
sonne. 

Ces auteurs du projet dé loi ont donc regardé 
comme superflu d’exprimer , relativement aux .per¬ 
sonnes qui jiourraient donner le mandat , un priii- 
cjjie qui dérivait de la nature de ce contrat : mais ils 
ont cru indisjiensable d’énoncer que les femmes et 
les mineurs émancipés pouvaient être eboisis pour 
mandataires , en observant néanmoins que le man¬ 
dant n’a d’action contre le manda.laire mineur , que 
d aju’ès les réglés générales relatives aux obligations 
des mineurs ; et contre lu femme mariée qui a ac- 
ce])t(; le mandat sans rautorisaüon de son. mari, que 
d apres les réglés établies au titre du mariage et des 
droits des c/ioti.c, 

Ca capacité de contracter étant la première condi¬ 
tion exigée dans la personne des contractants , on 
pourrait regaixîer' an premier coup-d’œil comme pa¬ 
radoxale l’idée d’altrilmer la faculté d’exercer le 
mandai a des personnnes Incapables de contracter. 

fl faut en convenir , citoyens tribuns , la régula¬ 
nte de celte faculté semble au jiremier up])erçu pré¬ 
senter de grands doutes; mais ils flisparaissent de- 
\ant l’e-xainen approfondi <le la disposition formelle 
mscj’ee dans le projet pour les écart l'r. îl nous sera 
lacile en effet (le faire sentir que cette disposition 
l'cssort de la nature même du mandat. 
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. Pour cela ii faut considérer , d’un coté, les rap- 
poiy;s que le mandat, constitue entre ie mandataire 
et la personne avec lafjuelle il est chargé de traiter , 
et de l’autre , ceux qu’il établit entre le commettant 
et le mandataire. 

Ptelativeinent au tiers ^ le mandataire ne traite pas 
de ses propres intérêts ; il ne contracte aucune obli¬ 
gation personnelle ; il fait l’affaire de son commet¬ 
tant d’après les intentions tracées dans le mandat ; 
il n’est que le simple organe de ce même commet¬ 
tant , qui demeure seul obligé envers le tiers par la 
transaction passée en son nom lorsqu’elle est confor¬ 
me au vœu tp.i’il a exprimé. 

Le commettant ne peut être soumis dans le choix 
de sou mandataire , à d’autre réglé C|ue celle de sa 
conliance. Il est absolument indifféreiïl à la tierce per¬ 
sonne avec laquelle on doitlrailer, que le manda lalre 
ail: ou n’ait pias la ca]>aeité de conlracter ; tout ce qui, 
im J) or te à cette jjerson ne, c’est d’observer si les in ten¬ 
tions du commettant, manifestées dans le mandat, sc 
raccordent avec ses ]iro]')res vues, et de veiller à ce 
qu’elles soient ])onclnellement exécutées. Que le 
mandat ait été donné à un mineur ou à un majeur, 
à une femme mariée ou à un bomme jouissaiit de la 
plénitude de ses droits c'i\ ils, la jiersonne du inaii- 
dalaire disparaît comme un . échafaudage devenu 
inutile après la construction de l’cddice, et la tran¬ 
saction , relativement au comniett an l seul intéressé, 
a toute la solidité dont elle est susceptible. 

Il n’en est pas de même des rayiporls étaldis entre 
le commettant et le mam lata ire. L’exéciiriou du man¬ 
dat entraîne à sa suite une obligation respective dont 
la, solidité est subordonnée à certaines conditions. Si 
le- commettant a fixé son choix sur un min.euf , sur 
une femme mariée , ou sur toufe autre ])ersonne qui 
n’avait lias ,1a libre faculté de s’)engager , il n’aura de 
reproches à faire qu’à sa propre imprudetiCe , el les 
obiiga Lions qui soûl à ia cliarge du mandataire de-. 
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meureront soumises à la nullité ou à la restitution 
inséparable des engagements contractés par les per¬ 
sonnes de cette classe. 

L'état du mandataire, la faculté plus ou moins res¬ 
serrée qu^il peut avoir de contracter ) sont donc sans 
objet dans son intérêt personnel, et dans celui de la 
personne avec la([uelle il a traité. Quant au commet¬ 
tant , la loi ne doit pas s’en occuper, puisque son 
choix a été l’effet absolument libre de sa volonté. 

La disposition qui nous occupe peut, il est vrai, 
être envisagée sous des rapports moraux : et le droit 
qu’elle paraît accorder aux femmes mariées d’ac¬ 
cepter et d’exécuter un mandat sans l’autorisation 
de leurs maris, peut donner quelque inquiétude à 
des hommes chez lescjuels l’instinct de la vertu est 
encore plus rapide que le calcul de la réflexion , et 
qui profondément pénétrés des devoirs qui lient la 
femme à son mari, sont quelquefois trop prompts à s’a¬ 
larmer sur je maintien de cette salutaire dépendance. 

Rendons hommage, cito^'ens tribuns , à des crain¬ 
tes qui ont un principe si honorable ; mais en même 
temps rassurons-nous sur une disposition fjui a été 
réfléchie avec maturité, dont toutes les conséquences 
ont été pesées, et qui n’a été adoptée qu'après un 
profond examen de tous les rapports sous lesquels 
elle pouvait se présenter. INon , celte disposition ne 
troublei'a pas l’harmonie conjugale ; elle ne coropro- 
Tnet'ra pas l’autorité des maris, elle ne blessera pas le 
Tcspecl dû aux chastes noeuds du mariage. 

La loi a dit que le mari doit protection à sa 
femme , çue la femme doit obéissance à son mari. 

La disposition particulière dont nous parlons n’a 
point relâché la sévérité de ce précepte. Les auteurs 
du projet ont pensé que les femmes en général le 
respecteraient assez pour ue pas accepter un man¬ 
dat contre le gré ou la volonté de leurs maris; 
mais ils ont prévu aussi que l’absence du mari , son 
insouciance et même riruîi.scip’inc domestique , pour- 
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raient porter la femme à exécuter un mandat sans le 
consentement de son mari. Ce cas "voulait une dispo¬ 
sition particulière , qui, sans souffrir que 1 autorité 
maritale fût impunément méconnue, conservât néan¬ 
moins les principaux effets du mandat. Le projet 
frappe de nullité toutes les obligations personnelles 
que la femme pourrait contracter par suite de 1 exé¬ 
cution du mandat, sans détruire son effet relative¬ 
ment au commettant et aux tierces personnes intéres¬ 
sées dans ce même contr’at, ou dans les actes aux¬ 
quels il aurait donné lieu. 

On a craint que les actes , les démarches accessoi¬ 
res à l’exécution du mandat, ne pussent devenir des 
moyens de désordre et de corruption. Oh ! ce n est 
pas dans l’exercice delà bienfaisance que les mœurs 
s’altèrent ; cette disposition du cœur qui nous porte 
à être utiles n’a jamais produit que des sentiments 
honnêtes. Le vice n’a pas une source si piure ; et lors¬ 
que son funeste poison se glisse dans le mariage, 
c’est par les canaux mystérieux et perfides de la sé¬ 
duction , et non par les voies ostensibles d’un contrat 
uniquement consacré aux actes sérieux d’un intérêt 
iégitime- 

Ainsi, la loi saura , par de justes et sages combi¬ 
naisons , veiller à ce que l’exécution du mandat confie 
à une femme mariée atteigne son but principal, sans 
que jamais elle puisse tournera son, préjudice , ni 
troubler t’barmonie du mariage. 

Nous avons parcouru les dispositions relatives â la 
forme et à la nature du mandat ■, les suivantes , divi¬ 
sées en trois chapitres , développent les obligations 
du mandataire, celles du mandant, et les difléremes 
maniérés dont le mandat prend fm. 

Le mandataire est tenu d’accomplir le manda t ac-1991 
cep té ou de répondre de son inexécution ; il est 
même obligé d’achever la chose commencée au décès 
du mandant , s’il y a péril dans la demeure ; la fol,' 
qui est le premier garant des conventions, impose 
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ART, înandalaire 1 obligation d’accomplir sa pTo- 
messe. ■ 

^looy Cependant, comme celte promesse est ordinaire¬ 
ment grc^uite , et qu’un service ne doit pas être 
oncreux a celui qui le rend, la loi indiquera plus 
bas le cas ou le mandataire est dispensé d’accomplir 
le mandat. 

Î 9 y 2 Le ;nandataire , continue le projet , répond du 

dol , et encore des fautes qu’il commet dans sa 
gestion. 

Le dol ne doit jamais trouver grâce devant la loi ; 
les fautes , quoique moins odieuses , ne peuvent ce¬ 
pendant c'ire tolérées, lorsque le ])réjudice ciui en 
résulte et le degré d’imjirudence de leur auteur leur 
domient un cei’taîn caractère de garantie. 

Cependant, c était ici le lieu de distinguer le 
mandataire rjui rend un, service gratuit d’avec celui 
qui exige un salaire. Lu saisissant cette nuance, le 
projet avertit les tribunaux que la responsabilité re¬ 
lative aux fautes doit être aitpliquée moins rigou¬ 
reusement au |)remier qu’au second. 
ïr)Cj3 Le mandataire doit rendre compte de sa gestion , 
et faire raison à son commettant de tout ce qu’il a 
reçu en vertu de sa procuration. Ce devoir, commun 
à tous ceux qui administrent les affaires d’autrui , 
est retracé ])ar Je ])rojet, qui, pour mieux l’expri¬ 
mer, ajoute f|ue le mandataire doit faire raison, 
quand meme ce qu’il aurait reçu n’eût point été dû 
au mandant. Il répugnerait, en effet, à la nature de 
cc contrat (jue le mandataire , chargé d’agir et de 
Slipuler au nom et jiour les seuls intérêts du com- 
uiellant, se rendit le contradicteur des droits dont 
ïlJnia confié l’exercice. 

^994 _ ba conf'ance du, commetta/it dans le zele et l’intel¬ 
ligence du mandataire , est le fondement sur lequel 
le mandat repose tout entier. SI, sans en avoir reçu 
L ppiivoir, le mandataire prend sur lui de substi¬ 
tuer a-sa place uac autre personne, il parait avoir 
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tl'ompé la confiance de son comraetlant, et excédé 
les bornes de son mandat. 

Cependant, comme dans presque toutes les affaires 
qui font l’objet d’une procuration, le mandataire 
est obligé de substituer d’autres personnes pour 
î’exéeution de quelque partie du mandat, il a paru 
convenable aux auteurs du projet de généraliser 
cette faculté, et de tolérer dans tous les cas qu’un 
mandataire se substitue une autre personne dans la 
gestion , lors même qu’il n’en a pas reçu le pouvoir; 
mais alors le commettant est autorisé Lout-à-la-fois a 
agir directement contre le substitué, et à invoquer 
contre le mandataire la responsabilité de la gestion. 

Il y a parité de motd’s ; et U en est de même , 
lorsque le mandataire , ayant reçu le pouvoir de se 
substituer une personne de sou clioix, en a choisi 
une dont l’incapacité ou rinsolvabllilé étalent no¬ 
toires. 

La solidarité entre plusieurs co-obligés n’a lieu 1996 
qu’autant qu’elle est exprimée.. Cette réglé générale 
a dû être ■jtarticuUerement appliquée a plusieurs 
mandataires constitués par le même acte, parce que 
leurs obligations prenant leur source dans un service 
officieux, il est juste de les resserrer dans leurs bornes 
naturelles. 

Cette même considération a dfi. mener à un résul- sooa 
tat opposé , relativement à idusieurs coinnietlants 
qui ont donné un seul mandat pour une affaire com¬ 
mune. Ils reçoivent le service en commun , et chacun 
d’eux est tenu solidairement d’indemniser le man¬ 
dataire. 

La loi, dans ce cas, ne fait que sanctionner le 
devoir que leur imposaient d’avance la loyauté et la 
reconnaissance. 

Le mandataire se consacre à la gestion des affaires is}9f> 
de son commettant, sans ([ue, d’après la nature du 
contrat, U doive en recueillir aucun bénéficè : il 
a fallu tirer de là cette juste couséquencé , que si le 
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r. taire emploie à son propre usage des sommes 
provenant du mandat ; ou bien si, après avoii’rendu 
son compte, il ne représente pas au commettant 
celles qui lui restent en main à Tinstant où il en est 
requis, il doit les intérêts à compter de l’une ou de 
l’autre de ces époques. 

ioüï Mais, par la plus juste réciprocité, le projet a dû 
obliger aussi le commettant à payer au mandataire 
les intérêts des avances faites par celui-ci à compter 
du jour où elles sont constatées. 

.l’ai interrompu l’ordre des dispositions du projet 
pour rapprocher les obligations du commettant de 
celles du mandataire dans les deux points delà soli¬ 
darité et (les intérêts dus par l’un et par l’autre, 
parce qu’elles ont sur ces deux parties des rapports 
si intimes , que j’ai cru ne pouvoir les séparer dans 
la discussion. 

Je rejïrends maintenant la série des dispositions 
au chapitre in , qui traite des ohÜgalions du cüm.~ 
mettant en particulier, et qui les expose de la ma¬ 
niéré la plus simple et la plus lumineuse. 

Ces obligations regardent ou les tierces personnes 
avec lesquel les le ma uda ta ire a contracté en exécution 
du mandat , ou ie mandataire lui-même. 

^ 99^1 Le mandant, dit l’article 1998 , est tenu d’exécu¬ 
ter les engagements contractés par le mandataire, 
conformément au pouvoir qui lui a été donné. 

Et comment pourrait-il en être dispensé , lorsque 
le mandat a été fideleinent rempli? IN’est-cepas le 
connneliant lui-même qui a conçu le plan de ces 
engagements, qui les a tracés dans le mandat, et qui 
leur a donné d’avance son adluislon ? Le mandataire 
n’a été que son Image; il n’a fait que le représenter 
dans l’instant où ils ont retm le complément de leur 
formation par le concours de la personne envers la¬ 
quelle ils ont été contractés. La foi de la convention 
le lie donc aussi pleinement que s’il eût assisté eii 
personne à la rédaction du contrat. 








Les obligations du commettant envers le manda- 
taire ont une autre cause, mais ne sont pas moins 
sacrées. 

La première est de rembourser au mandataire i999 
toutes les avances qu’il a été à même de faire pour 
rexécution du mandat, et de lui payer ses salaires 
lorsqu’il en a été promis. 

La justice et la reconnaissance imposent également 

ce devoir au commettant, soit que l’affaire ait eu, 
soit qu’elle n’ait pas eu le succès qu’il attendait. 

C’est pour lui, c’est pour son seul avantage, qu’elle 
a été traitée. Il doit toujours supporter les chances 
du hasard, auquel toutes les transactions sociales 
sont plus ou moins exposées. 

Le projet de loi porte encore plus loin sa sollici- 
Inde, pour assurer au mandataire une pleine indem¬ 
nité ; U ne souffre pas que les frais avancés subissent 
aucune réduction , sous prétexte qu’ils auraient pu 
être moindres ; il veut enfin que le mandataire soit 
dédommagé des perles qu’il a essuyées à l’occasion 
de la gestion , pourvu qu’elles ne puissent être im¬ 
putées à sa propre imprudence. 

Après avoir tracé dans ce cercle très-resserré les 
obligations du mandant, le projet de loi explique, 
dans un dernier chapitre les differentes maniérés 
dont le mandat finit. 

Il finit de trois maniérés : par la révocation du 
mandataire , par la renonciation de celui-ci au 
mandat, et par la mort naturelle ou civile, l’in¬ 
terdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit 
du mandataire. 

Ces divers modes de dissolutions sont encore au¬ 
tant de corollaires des principes qui constituent la 
nature et le caractère du mandat. 

Si le mandat , en effet, n’est autre chose que la aoo4 
faculté de commettre à une personne la gestion 
d’une affaire , s’il n’a d’autre objet que l’intérêt du 
Comme Vlan t, si le cKoix du mandataire est libre et 
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aiît. ü s ensuit cjue le uiiiiistére pureiiieiit of¬ 

ficieux (ie ee dernier doit cesser au gré de la volonté 
du conimettant. 

Dès l’instant où cette volonté se manifeste , soit 
par une révocation expresse , soit par ia substitution 
d un autre mandataire ])our le même objet, le pou¬ 
voir du premier mandataire s’évanouit , et sa gestion 
<îoil disContiruier sur-le-c}iarnp4 

aooj Cependant le mandat a fréquemment pour objet 
des traités avec des tierces personnes ; il ne suffirait 
pas alors d’avoir notifié la révocation à un manda¬ 
taire peu délicat, qui, quoiqueparfaiteinentinstruit 
de la cessation de ses jiouvoirs, la cacherait à ces 
lim-cos personnes , et ferait avec elles des traités pri¬ 
mitivement autorisés par le mandat. Le commettant 
resterait obligé enveî's les tiers , tout comme s’il ny 
<11/11!!. J>33 eu de révocation , et la réparation du 
‘préjudice qu’il poui'rait en souffrir , ne pourrait plus 
être que dans le recours contre le rnaridataire ébonté 
qni aurait ose faire usage d’uii jiouvolr révoqué. 

C’est pour prévenir cet inconvénient, autant qu’il 
< St possible , (pie le ]U’ojel de loi donne au commet¬ 
tant la faculté de contj alndre ie mandataire à lui re- 
nieüre la minute de la procuration , si elle a été déli¬ 
vrée en brevel., ou la grosse, s’il en a été gardé 
mmute, afin de mettre ainsi ie mandataire hors 
dictai (le justifier un mandat dont il aurait dessein 
d’abus(n’ ajirc's sa révocation. 

^ L{; mandataire peut, de son , renoncer au 

mandat, en notifiant sa l’enoneial ion au mandant. 
Si le comnuntant, qui seul doit recueillir tout l’avan¬ 
tage du mandat, ]uMit Inqiunénient faire une révo¬ 
cation , qnoiqii (dli* soit en ([uei(|iie sorte offensante 
pciur le mandataire ; a j)Jns forte raison , le niai.da- 
ttdrc, cpii ne doit rendre qu’un pur service, peut-il 
se dégager de sa promesse, lorsque sa renonciation 
ne blesse en rien ni les intérêts ui l’hoiineur du com¬ 
mettant. 
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J’ai suiviTesprit du projet, en ajoutant à la re- 
noiiciation d*u mandataire, cette condition qu’elle ne 
blesserait pas les intérêts du commettant; car, si 
elle préjudiciait au mandant, il devrait en être in¬ 
demnisé par le mandataire , à moins que celui-ci ne 
se trouvât dans l’impossibilité de continuer le man¬ 
dat sans en éprouver lui-même un préjudice consi¬ 
dérable. Ce dernier ménagemeitt est bien dû au dé¬ 
sintéressement du mandataire , et ,dans ralterna'âve 
d’un préjudice inévitable d’un côté on de l’autre, il 
eût été tout-à-fait injuste d’exposer le mandataire à 
le souffrir. 

La conHance se concentre tout entière dans les aoio 
pei’sonnes qui se la donnent : elle doit nécessairement 
s’éteindre avec elles. Ainsi le mandat finit par la 
mort du commettanl et par celle du mandataire. La 
confiance du commettant ne peut enebamer celle de 
ses successeurs, pas plus qu’il ne peut être forcé 
lui-même à l’étendre aux licritiers du mandataire. 

Tout ce qui reste à faire aux héritiers après la 
mort 'du mandataire est d’en donner avis au com¬ 
mettant et de pourvoir en attendant à ce que les cir- 
eonstances peuvent exiger pour l’intérêt de ce der¬ 
nier. 

J.a mort civile , l’interdiction , la déconfiture soit 
du mandant, soit du mandataire, doivent poduire 
les mêmes effets. Comment des services qui exigent 
de la probité , de l’inielligence et une certaine res¬ 
ponsabilité , pourraienl-ils continuer d’être acceptés 
ou rendus, torsf|ue le mandant ouïe mandataire ont 
été frapi>és de mort civile , lorsqu’ils ont perdu 
l’usage de la raison , ou lorsque le désordre de leurs 
affaires a enlrainé la subversion générale de leur 
fortune ? Le coininetlant qui a subi de pareils acci¬ 
dents n’a plus d’affaires à gérer ; tout ce (lu il pos¬ 
sédait a passé dans la main des succcsseijrs,des créan¬ 
ciers ou d’un tuteur. J^e mandataire, qui est dans le 
même cas, ne mérite plus aucune confiance, et tous 
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A HT. qui les unissaienl Tun à l’autre sont néces¬ 

sairement rompus. 

HooS Cependant, les causes de ce genre de dissolution 
peuvent être ignorées soit par le mandataire , soit 
par les tiers avec lesquels il est cliargé de con¬ 
tracter. 

Cette possibilité a déterminé les auteurs du projet 
à joindre ici deux dispositions très-justes. L’une 
porte que , si le mandataire ignore la mort du 
mandant, ou l’une des autres causes qui font ces.ser 
le mandat, ce qu’il a fait dans cette ignorance est 
valide ; l’autre veut que, dans tous les cas, les enga¬ 
gements soient exécutés à l’égard des tiers qui sont 
de bonne foi. 

Citoyens tribuns , ici finit, avec le projet de loi ^ 
ma discussion analytique. 

J’ai tâché de vous faire reconnaître la justesse et 
l’exactitude de la définition du mandat , la vérité 
avec laquelle la nature et le caractère de ce contrat 
ont été développés , la simplicité de ses formes, la 
précision et la fécondité des réglés qui concernent 
les obligations respectives du mandant et; du man¬ 
dataire , et enfin la conséquence parfaite des motifs 
(jui font cesser le mandat avant qu’il ne soit ac¬ 
compli. 

J’ai rempli mol - même le mandat qui m’a été 
confié par la section de législation ; je l’ai rempli, 
non sans une juste défiance de la faiblesse de mes 
moyens , comparés aux grands talents qui sont 
l’apanage de cette tribune ; mais , si je n’ai pu 
satisfaire l’attente de mes commettants, j’espere 
du moins que mes efforts me mériteront leur in¬ 
dulgence. 

La section de législation vous propose, par mon 
organe, l’adoption du projet de loi. 
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DISCOURS prononcé au corps législatif j 
par le tribun Bertr^^nd de Greuille, 
Vun des orateurs chargés de présenter le 
'vœu du tribunat ^ sur la loi relative au 
mandat,, (Tome Ij page 568 .) 

Séance du 19 ventôse an 

LiCISDATEURS, 

Il ne nous est pas toujours possible de vaquer par 
nous-mêmes à nos propres affaires ; souvent nous 
sommes trop éloignés , et il nous est difficile d’ap- 
proclier des lieux où elles doivent se traiter et se 
concl U re ; ({uelquefois elles sont si multipliées, qu’elles 
échappent à la vigilance de l’homme le plus soigneux 
et le plus attentif. Enfin, Tine maladie, une absence, 
ou d’autres empêchements imprévus , nous obligent 
de transmettre à un autre le droit de faire et de sti¬ 
puler en notre nom. 

L’acte qui contient cette transmission de pouvoirs 
s'appelle procuration ou mandat, et son usage très- 
habituel dans la société atteste toute son importance 
et son utilité. 11 devenait donc nécessaire de fixer, 
dans notre nouvelle législation ,1a jiaUire du contrat 
(le mandat, de déterminer les olfiigaiions auxquelles 
il assujétit les personnes qui le consentent, et d’éta¬ 
blir la maniéré dont il s’éteint ou finit. C’est aussi ce 
que fait le projet de loi, titre xiii, liv. ni du Code 
civil ; et je viens aujourd’hui, avec mes collègues , 
appeler successivement , au nom du tribunat, 
votre attention sur les diverses dispositions qu’il 
renferme. 
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Leinandat est dcRiii , « Un acte par’ieqnel nne 

personne donne à une autre le pouvoir de taire' 

« quelque cKose pour le mandant et en son nom ». 
Ainsi U faut, pour la formation de l’engagement, 
le concours de deux personnes, dont l’une veuille 
donner la procuration que l’autre consent a accep¬ 
ter ; cependant toutes les deux n’ont, pas besoin d’être 
présentes pour l’accomplissement et la perfection de 
la convention ; il suffit que le mandataire, après 
avoir eu connaissance du mandat, consente à s’en 
charger, ou même qu’il se borne a exécuter 1 ordre 
du mandat, parce que , dans le premier cas , le con- 
senfement du mandataire vtenl se rnltacber à celui 
dn. mandant ; et, dans le second , sou at'ccptaiio'n 
tacite résulte incontestablement de rexécutlon qu’il 
a donnée volontairement au mandat. 

ïgSa Ces jjremiercs réglés conduisent a une conséquence 
toute naturelle ; c’est que le mandat n est assujéti à 
aucune forme particulière qui soit essentielle à sa 
validité; il ])eut donc être indifféremment donné, 
ou par acte aulhcii tique, ou sous signature privcepar 
une simple missive , ou verbalement ; mais ,dans ce 
dernier cas, son existence ne sera établie par témoins 
qne conlornténient à la loi sur les obligations con¬ 
ventionnelles en généi’a! : car ici, comme dans tous 
les autres contrats , 11 serait dangereux de se livrer à 
rincerfitude (tes témoigmages liumains. On 7 Te pourra 
donc être reçu à faire déposer snr le fait du mandat, 
que lors(iue'son objet n’excédera pas une valeur de 
cent (:uH[Maatc francs, ou lorsqu’un commencement 
de ]>rouves par écrit l’aura rendu apparent ou vrai¬ 
semblable. 

ïijSt; 1-R mandat est un échange de confiance et de bien¬ 
faisance qui a eu lieu entre les deux contractants ; ü 
est donc gratuit ])ar sa nature. Le projet reconnait 
formellement ce principe , et vous ne trouverez pas 
sans doute qu’il en altcro l’essence, en permeltant 
de stipuler au profil du maudaUiire quelc|ues tdmoi- 
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gnages de bienveillance. Certaines affaires n exigent- 
elles pas en effet des soins si prolonges et si assidus, 
et un développement de moyens, tels que 1 ami le 
plus désintéressé ne puisse s’en charger sans rétribu¬ 
tion ; et lorsque l’affection est encore la cause pre¬ 
mière et déterminante du bon office quil cousent à 
rendre, voudrait-on humilier sa personne, dégra¬ 
der ses services , en les rangeant dans la classe de 
ceux qu^on reçoit des mercenaires ou d’autres sala¬ 
riés? Non, sans doute, le dévouement, lezelede 
l’amitié, sont quelque chose d'niappréciabie;et c’e.st 
le cœur, et non l’argent, qui peut acquitter les dettes 
de la reconnaissance- 

La procuration est ou générale ou spéciale ; si elle 
est spéciale, le mandat est restreint au seul objet lyBJi 
qu’elle spécifie; si elle est conçue en termes géné¬ 
raux , elle embrasse alors tous les actes nécessaires 
pour l’utile administration des biens du mandant. 

Le mandataire peut donc passer des baux, faire des 
réparations, des marchés, recevoir les fermes, pour¬ 
suivre les débiteurs, &c. Il est, en tout point, assi- 
inilé au procinritor omnium bononun de la loi ro¬ 
maine ; il eu a tous les pouvoirs : mais ces pouvoirs 
ont leurs bornes ; et il les excéderait , s’il se permet¬ 
tait quelques actes de disposition , tels que d’aliéner 
ou d’hypolhéquer les biens du mandant. Le ])rojet 
veut que sur ce ])oint le pouvoir soit exprès, parce 
que la loi, qui doit veiller aux intérêts de tous , ne 
peut consentir qu’un bomme exprime d’une maniéré 
vague et trop géziérale, le droit <ju’il conféré à uu 
autre d’emprunter de l’argent en son. nom, et sous 
rhypoLhet]Lie cle ses biens ; celui de transmettre à 
quelqu’un la p>ro];riété de tout ou partie de ses im¬ 
meubles , et d’en recevoir le prix ; en un mot la faci¬ 
lité de le (lé])oiuller de tout ce qu’il possédé , et la 
possibilité de consommer sa ruine. Certes, le témoi¬ 
gnage éclatant d’une eordlanee aussi étendue doit 
être écrit dans les termes les plus formels et les moins 
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ART. équivoques. Celle disposition du projet qui fait ces¬ 
ser J a controverse qui existait sur ce point entre 
nos anciens jurisconsultes , est donc d’une admi¬ 
rable sagesse : c’est d’ailleurs un avertissement que 
donne la loi à ceux qui la consultent ; dé ne rien 
faire dans ce genre qui ne soit calculé sur les réglés 
de la prévoyance, de la prudence , et de la ré¬ 
flexion. 

^ 9^9 Au surplus, la seule volonté du mandant doit 
toujours servir de réglé au mandataire. Celui-ci ne 
pourra donc rien faire au-delà de son mandat* il ne 
pourra pas même compromettre, s’il a reçu le pou¬ 
voir de transiger , parce que, quoit^ue ces deux actes 
aient entre eux une certaine corrélation, néanmoins 
le compromis n’anéanLlt point le procès ; il change 
seulement , et la forme de l’instruction , et les juges 
qui doivent le décider; tandis que la transaction)ie 
laisse aucune trace de la contestation, et que par 
elle le mandant a voulu cesser d’être exposé aux in¬ 
quiétudes et aux dangers d’un jugement. 

Le mandat peut être accepté par toutes sortes de 
personnes , même ])ar les mineurs émancipés , et les 
femmes mariées ; c’est ce que décide l’article 1990. 
Cette disposil.ion a paru conforme à la nature du 
contrat d<î mandat, qui a pour base unique la con¬ 
fiance du mandant ; mais cette acceptation ne peut , 
dans aucuns cas , blesser les intérêts du mineur , de 
la femme mariée, ni même ceux de son époux. Le 
projet déclare fpi’ils ne restent obligés que confor¬ 
mément aux réglés générales relatives aux obligations 
des mineurs , et à celles établies au titre du contrat 
de mariage. Ainsi la loi avertit sullisainment le man¬ 
dant, ([ui remet sa })rocuration à une personne en 
minorité, ou à une femme dans les liens du mariage, 
<[u’ll ne pourra exercer contre elle les mêmes actions 
Cjue celles qu’il aurait le droit de diriger contre les 
citoyens qui jouissent de riiiLcgralilé de leurs droits. 
Par ce moven, le mandant est seul, et de son plein 
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çrô, exposé aux conséquences' dangereuses d’une 
confiaiiGe qui ne serait pas assez réflécliie, mais dont 
le législateur n’a pas dû gêner l’exercice en frappant 
en cette partie , d’une inca])acilé flétrissante, deux 
classes intéressantes et nombreuses de la société. 

Je vous ai mis sous les yeux , citoyens légis¬ 
lateurs , tout ce qui constitue la forme et la na¬ 
ture du mandat : je passe maintenant aux obli¬ 
gations réciproques'qu’il impose au constitué et au 
constituant. 

Le prejnier devoir du constitué est d’accomplir le 1931 
mandat dont il s’est chargé. Il ri’a point été contraint 
de l’accepter : sa volonté seule a déterminé l’obliga¬ 
tion qu’il a contractée envers,1e mandant, il doit 
donc la remplir fldelement ; c’est-à-dire qu’il est 
tenu de consommer entièrement l’affaire qui lui a été 
confiée, avec le zeie, l’exactitude, et les soins de la 
bonne foi. Ces ])rincipes dérivent de rét|uité natu¬ 
relle, qui ne permet pas qu’on viole impunément sa 
promesse J et si le mandataire s’en écarte, soit jiar 
une infidélité do son fait , soit par nég'bgence , ou 
par quelques autres fautes répréliensibles, il est tenu 
des dommages et interets du mandant. Néanmoins, la 1993 
responsabihLe des fautes qui ne tiennent point au dol 
personnel, doit être moins rigoureasemcntappliquéc 
au mandataire gratuit qu’a celui qui reçoit un sa¬ 
laire ; parce que le salaire accepté par le mandataire 
resserre de plus en jilus les liens de son engagement, 
et qu il est tout naturel d’exiger plus de diligence 
et d attention d un bonime qui reçoit le prix du 
service qu’il s’obligea rendre, que de celui dont le 
zele est uniqueiueut dirigé par le sentiment de la 
bienfaisance. 

Ce n est jias assez pour le mandataire d’exécuter rgyj 
fldelement son mandat : il doit au mandant le 
compte de sa gestion; il doit lui remettre tout ce 
qu’il a reçu en vertu de sa î,)rocuration , quand bien 
même il serait reconnu que ce qu’il a touché n’était 
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point du à celui dont il a géré l’affaire. Rien de ce 
qu’il a fait par suite du pouvoir qui lui était conféré 
ne peut rester à son profit; c’est avec le mandant 
qu’on a voulu se libérer; c’est lui qu’on a voulu 
payer ; c’est donc à lui que doit être remis endéfint- 
lif tout ce qui a été reçu en son nom. La rigueur de 
ce principe s’étend jusqu a obljger le mandataiiea 
tenir compte au mandant de 1 intérêt des sonimes 
appartenantes à ce dernier qu’il aurait employées à 
son avantage personnel, à dater du jour de l’emploi, 
ainsi que de celles dont il serait reliquataire, à comp- 
terdu jour de sa mise en demeure, jiarce que leniau- 
dataire est assimile, dans ce cas, au depositaire, et 
qu’ainsi il n’a pu valablement appliquer à son profit 
particLilier des fonds , qui sont le patrimoine de celui 
dont il doit avant tout respecter la confiance. 
î9Ç)4 Au reste, non-seuleraent le manda taire dépend de 
ce qu’il a fait personnellement pour la gestion de 
l’affaire qui lui était confiée, mais il est de plus garant 
de la personne qu’il s’est substitnée dans l’adnimis- 
tration delà cl 1 ose lorsqu il n a pas reçu du mandant 
le droit de transmettre ses pouvoirs à un autre; car 
alors le mandalaire a excédé les bornes de son man¬ 
dat. C’était à lui seul que le maître de la cliose en 
avait voulu confier le soin ; et si , pour sa commo¬ 
dité personnelle, il a remis entre les mains d’un tiers 
ce qu’il s’étail chargé de faire Jui-méme, U est de 
toute justice rpie le mandant ne soit pas victime de 
cette convention , qui 11 on-seulement lui est étran¬ 
gère, mais fini s’est même formée contre sonveen , 
et qui ne peut raisonnablement lier que ceux qiul’ont 

consPiiiie. , 

La même garantie a lieu au ju-ofit du mandant 
dansl cas où sa procuration autorisant le manda¬ 
taire à SC substituer ifuelqu’un sans désignation, 
celui-ci aurait fait choix d’une personne notoirement 
incapable ou insolvable. Cette autorisation renfer¬ 
mait évidemment l’ordre tacite de ne se faire rempla- 
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eer que par un liomme digne de toute la confiance 
du mandant, et cette confiance ne doit pas être im¬ 
punément trompée. Le mandant aura donc le droit 
d’action directe , tant contre le mandataire , que 
contre ceux qu’il lui aura plu de se substituer, et 
cette double action conservera tous les droits du 
mandant, sans gêner le mandataire , qui peut quel¬ 
quefois avoir des raisons légitijnes de se faire rem¬ 
placer par un autre. 

Je ne m’appesantirai pas sur l’article iggB dtiiygj 
projet, qui décide que, si le pouvoir a été donné à 
plusieurs personnes dans le même acte, U n’y a de 
solidarité entre elles, qu’autant qu’elle y est formel¬ 
lement exprimée. Il est évident, en effet, qu’une 
décision contraire ajouterait aux obligations sous¬ 
crites par le mandataire, qui n’a entendu demeurer 
gavant que de ses propres faits ; mais je fixerai votre 
pensée sur les dispositions de l’article 1997. Il statue 199- 
que le mandataire qui a donné à la partie avec la¬ 
quelle il a contracté en cette qualité une suffisante 
connaissance de ses pouvoirs , n’est tenu d’aucune 
garantie ])our ce qui a été fait au-delà , s’il ne s’y est’ 
personnellement soumis , et certainement rien ii’est 
plus équitable ; car alors la faute est commune, et le 
tiers qui a participé à cette faute , soit expressément, 
soit tacitement, est au moi/is coupable d’inconsulé- 
ration ; dès-lors toute action doit lui être déniée. Le 
mandant seul est fondé à se plaindre de ce que sou 
fondé de pouvoir est sorti du cercle qu’il lui avait 
trace : sa ratiocatlon sera donc indispensable , pour 
qu’il soit tenu d’une obligation qu’il n’a point ex])!'!- 
mée dans le mandat, ou qui n'en est pas la suite 
nécessaire. 

J aborde maintenant a la troisième partie du pro-- 
jet relative aux engagements que contracte le man¬ 
dant vis-à-vis ^_le mandataire. II est évident que le 193^ 
mandant doit 1 indemniser entièrement de tout ce qu’il 2000 
a fait pour i’entiere exécution du mandat : ce qui 

f"'/. Motifs. x4 
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raslreiat à dégager le mandataire de toutes les obîi- 
gâtions qu’il a souscrites en son nom , à les ratifier, 
à les exécuter, à l’indemniser des prrtes qu’il a éprou- 
Tees., à lui payer son salaire s’il en a été convenu , 
et à le rembourser de toutes les avances et de tous 
les frais qu’il a été contraint de faire dans sa gestion. 
Le mandant est même tenu de l’intérêt de ces avan¬ 
ces , à dater du jour qu’elles sont justifiées avoir été 
faites. Il argumenterait en vain pour se soustrame à 
la totalité de ces paiements de la non réussite de l’af¬ 
faire, ou de ce qu’elle n’aurait été exécutée qu’en 
partie; il ne pourrait être écouté favorablement, 
qu’autant que le mandataire serait constitué en mau¬ 
vaise foi, ou qu’on prouverait contre lui quelque 
faute qui eût empêche l’affaire d’être conduite à une 
fui heureuse et désirable. Hors ces cas, le projet a 
voulu que l’indeminlc; lut entiers et certaine, cest 
par suite de cette idée qu’il prononce que , silemaii- 

3003 datairc a été constitué par jilusieurs personnes pour 
une affaire commune , cbacune d’elles e.st tenue en¬ 
vers lui de tous les effets du mandat. Cette solidarité 
qui mettra le mandataire à l’abri des injustices de 
ringralitilde et des chicanes de l’intérêt personnel, 
assurera de pins en plus rexécution de toutes les 
oljligations contractées envers lui ; obligations qui 
toutes tbh’iventdii droit naturel , et dont on trouve 
le germe tlans la conscience des hommes justes et 
reconnaissants. 

J’arrive au dernier chapitre du projet, qui traite 
des différentes maniérés dont le mandat finit. 

JQ03 II s’éteint [>ar la révocation du mandataire , par 
la renonciation de celui-ci au mandat , et par la mort 
naturelle ou civile, l’interdiction, ou la déoonüture 
de l’un des deux. 

auoéf P‘i'tr apporcevoir la justice de ces divers moyens 
d’extinction , il ne faut pas perdre de vue que la 
volonté et la confiance sont les premiers mobiles du 
contrat de mandat, üès-lors le mandant peut, quand 
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il le veut , révoquer "Tordre qu’il avait donné 
mandataire. Il était libre lors de son premier choix, 
il a conservé la liberté et le droit de le changer ; sa 
révocation n’a pas même besoin d’être expresse ; il 
suffît qu’elle résulte de certains faits , tels par exem¬ 
ple que la constitution d’un nouveau fondé de pou- 5.00j 
voir ; mais alors il faut que cette nouvelle consti¬ 
tution , ou les autres faits qui font présumer la révo¬ 
cation , soient ^:)arvenus à la connaissance du 7 nan- 


dataire , autremeiU tout ce que celui-ci aurait pu 


laire obligerait: égale}nent le mandant. 

Réciproquement, le mandataire a la faculté de 
notifier au mandant sa renonciation, au mandai; , 
lorsque des'causes particulières de santé ou de nou¬ 
velles affaires survenues inopinément détermûieni; 
cette renonciation. Il ne faut pas , en effet, cjiie les 
rnotjfs de bienfaisance ou d’affection, qui ont guidé 
lors (le 1 accepiatioji du mandat, jniissent exposer 
celui qui s en estcliargo a souffrir un préjudice nota¬ 
ble claîjs ce c[ui Tintéresse personneUement. Le man- 
d.alaire pent même signifier sa renonciation par un 
effet de sa .seule volonté ; mais, dans ce second t'as, 
d e.st necessaire que la renonciation soit faite san.s 
laude , que les choses soient encore entières, ou au 
moius que le mandataire les laisse dans un état tel , 
que le mandant puisse facilement les suivre par Jiii- 
mênie ou par un antre fondé de pouvoir. Sans ces 
conditions , qui sont: de rigueur, le mandataire sera 
tenu (les dommages et intérêts du mandant ,(iui ne 
pcul, etie le jouet de.s caYn'ices de celui qui avait vo- 
lontaireraent promis d’excicuter le mandat. 

^ Si le mandajit vient à dcccider , ou s’il est frappé 
d inteiaiiction , alors il n’existe plu.s de mandat ; car 
d est impossihb; d’agir au nom d’un lîcmme quiiTcst 
l>lus , ou au ïiom de celui à qui la loi ne pennet jias 
de stipuler pour lui-même. 

Si c est le mandataire qui cesse de vivre, oit (|nl 
est interdit, le mandat est également sans effet , 
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parce rpiela confiance que le mandant avait eue dans 
’ la personne incapable ou décédée , est un sentiment 
que n inspirent pas nécessairement le tuteur de Tin- 
2010 tordit, on les héritiers du défunt. Ceux-ci sont néan¬ 
moins tenus de donner avis au mandant de la mort 
(lu mandataire , et de pourvoir à ce que les intérêts 
du premier ne souffrent point de c*fet événement im- 
]n'évu , attendu que l’obligation de veiller à la con¬ 
servation de la cliosc qui faisait l’objet du mandat, 
est une cliarge de la succession , puisqii’elle dérive 
essentiellement de rengagement originaire souscrit 
par le mandataire décédé. 

Enfin , si le dérangement des affaires du mandant 
ou du mandataire opéré dans leur fortune un chan¬ 


gement qui amene la faillite de Fun ou de l’autre, 
alors le contrat est rompu , parce que le mandant 
ne peut pas rester exposé à perdre l’objet du'man¬ 
dat , et le mandataire le montant de ses frais et 


avances. 

^008 Au surplus, il est très-essentiel d’observer , et il 
ne faut jias perdre de vue que quelles que soient les 
causes de la révocation du niandat, il faut toujours 
qne cetle révocalioii soit connue du mandataire , 
pour que celui-ci cesse d’obliger légalement le man- 

2000 danl. Elle ne peut être même jamais opposée à des 
tiers , qui auraient, dans l’ignorance de cette révo¬ 
cation, traité avec le mandataire; il n’y a qu’une 
coii]>able connivence entre eux qui puisse dispenser 
Je mandant d’exécuter les obligations souscrites eu 
son nom. Hors tle ce cas particulier , tout ce qne lé 
mandataire a fait, tout ce qu’il a consenti, oblige le 
njaiidant ; lui seul doit supporter la jierte d’une con¬ 
fiance originab'ement mal placée , et il ne lui reste 
(Vautres ressources (]ue le recours en garantie contre 
J’iiifideîe mandataire qui Fa honteusement trompé. 

Telles sont, citoyens législateurs , les différentes 
dispositions du projet de loi relatives au mandat. 
Elles auraient pu conduire à des réflexions plus pro- 
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fondes et plus détaillées cjue celles que j’ai cru de- 
voir vous soumetti'e. Mais déjà Torateur du gouver¬ 
nement et le rapporteur du tribunat, en cftit démontré 
l’excellence et rutillté , -avec une étendue et une 
clarté qui m’ont convaincu de la nécessité de res-- 
serrer le cadre de cette discussion. Je terminerai 
donc par observer que le tribunat n’a pas hésité à 
accorder son assentiment au projet : et c est assez, 
vous dire qu’il l’a jugé digne d’être sanctionne par 
vos suffrages. 


92. 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative au 
cautionnement ^tonie I, page Bys) , par h 
conseiller d’étal Tr e i l 11 a r d . 

Séaace du i 3 playlôse an 12. 

Ijégislateurs, 

Les hommes ne traitent ensemble que dans l’es¬ 
poir légitime que leurs engagements respectifs se¬ 
ront exécutés ; et toute transaction serait bientôt 
suspendue si une confiance mutuelle ne rapprochait 
pas les citoyens pour leur commun intérêt. 

Celui qui ne nous inspire pas cette confiance sera- 
t-il donc absolument exclu de l’avantage de contrac¬ 
ter avec nous ? 

Non, citoyens législateurs, la garantie qu’il ne 
nous offre pas, nous pouvons la recevoird’un autre 
qui, le connaissant mieux peut-être, ou par tout, 
autre motif , consent à s’engager pour lui. 

Déjà vous voyez quelle grande influence peut 
avoir sur la vie civile l’usage da cautionnement; et 
ce titre n’est pas le moins important du code. 
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iS ni. ^ Poiii’ établir des réglés sur cette matière , il faut se 

pénétrer avant tout, et delà nature et de l’objet d’un 
cautionnement : les dilficultos les plus graves en. ap- 
]>aiencc s applanissent bientôt pour celui cjui sait re¬ 
monter au principe des cboses ; c’est par cette mar- 
cbe qu on parvient à les bien connaître : et savoir 
bien, je ne crains pas de le dire, est encore plus 
utile que de savoir beaucoup. 

Le cautionnement a pour objet d’assurer l’exécu¬ 
tion d un engagejuent : il faut donc que le fidéjus- 
seur ou la caution remplisse cet engagement au défaut 
lin principal obligé , et il est juste aussi que la cau¬ 
tion qui l’a rempli soit subrogée aux droits du créan¬ 
cier. 

d outes les réglés de ce titre découlent de ce pre¬ 
mier aperçu. 

Ln cautionnement est l’accessoire d’une obliga¬ 
tion principale j il ne peut donc pas exister de cau¬ 
tionnement quand il n’cxisLe pas une première obli- 
ga lion à la q U el 1 e 1 e c a U ti o n U emcu t se rattache, 
aom Ibic obligation contractée contre la défense de la 
loi, surprise pai’ le dol, arrachée par la violence, en- 
taciicc enfin de quelque vice de cette nature , est al>- 
solumcjit jvulh; ; l’acte qui la cautionne tombe par 
conséquent avec elle. 

Mais si l’obligation principale , valable en elle- 
.mcme, nese trouvait caduque rjucpar une exception 
personnelle au ])rincipal obligé, la restitution de 
fiélui-ci ne détruirait j)as l'essence de l’obligation , 
et le cautionnement devrait produire son effet. 

J’ai dit que le cautioiuieineut était raccessoire 
d une obligation ; il no ])eut donc pas l’excéder : il 
est contre la nature des clioses que l’accessoire soit 
pins étendu que Je j)rincipal. Comment peut-on cau¬ 
tionner trois mille francs quand il n’en est du que 
deux mille j’ Comment la caution serait-elle contrai- 
gnable par corps quand le débiteur’ principal lui- 
ïueme n’est pas soumis à cette exécution rigoureuse? 
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Mais le cautionnement , quand û excedc l o iga- 
tion principale , est-il absolument nul ou 
réductible aux termes de celle obligation . Cetu 
question fut autrefois contro\eisee j es eux pai 
tis s’appuyaient également sur des textes et sui c es 
autorités. Le régné des subtilités est passe ,^et comme 
il est bien évident que celui qui voulut s engager a 
plus que robligation principale fût dans fintenlion 
de garantir an moins cette obligation , nous avons 
pensé que le cautionnement excessif n était pas nu , 
et qu’il était seulement réductible. Il ne faut pas 
créer des nullités sans iiu motif réel : c est bien asse£ 
de voir les nullités par-tout où elles existent en 

effet. . , 

Si on ne peut pas dans un cautionnement s enga¬ 
ger au-delà des termes de l’obligation principale, ou 
]>eut, sans contredit , ne pas s obligei a cautionnei 
la totalité de celte obligation, ou ne la caulionner 

que sous des conditions plus douces. ^ >1 1 • r 

L’engagement de la caution est volontaire, il doit 201 > 
être par conséquent renfermé dans les limites qu’elle 
a posées 5 si elle s’était engagée indérinuneiit son 
engagoinent embrasserait toute i obligation piîrci 
pale avec ses accessoires, II n était pas daiis^son m 
tentiüii d’y opjioser des restrictions , puisqu elle 11 y 
en a pas apposé en effet. ^ _ 

L’objet du cautionnement est d’assurer l’exéculion 20 

d’une obligation ; il faut donc que celui qui se pré¬ 
sente pour caution soit capable de contracter, quu 
ait des biens dont la discussion ne soit par trop pé¬ 
nible. , 

A quoi servirait Vengagement d’nn homme qm ne 

pourrait ]ias s’engager ? Quel fruit tirerait-on d une 
caution qu’il faudrait aller chercher et discuter à des 
distances infinies ? La facilité de poursuivre un. débi¬ 
teur fait partie de sa solvabilité, et une discussion 
qu’il faudrait suivre de loin serait presque toujours 
plus ruineuse qu’utile. Nous avons donc établi pour 
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’gle que la caution devait présenter des biens dans 

ie ressort du tribunal d’appei où elle doit Être 

uûofice. 


La caution doit être solvable , non cVune solvabù 
ite^ ugitive telle que celle qu’offrirait une fortune 
mobilière, ni d’une solvabilité incertaine , telle que 
celle f[(il ne serait fondée que sur des biens litigieux, 
mais (1 une solvabilité constante , et assurée par des 
propriétés foncières et libres. 


.îoso On a demandé si celui qui devait une caution et 
qui en avait présenté une qu’on avait acceptée, était 
tenu d en donner une autre lorsque la première de¬ 
venait insolvable. 

1) un coté on a prétendu que le débiteur n’ayant 
promis qu’une caution , ayant satisfait à son enga¬ 
gement , puisque le créancier avait accepte comme 
bonne celle qm lui était offerte , ne pouvait plus 
eire inquiète jjoui' une insolvabilité survenue depuis, 
et dont il n’était pas le garant; mais on a considéré 
d nn autre cote qu’im cj'éancier n’exigeait une cau- 
^ionque pour s’assurei' invinciblcmenLde l’exécution 
<1 un acte ; quM était dans son intention d’avoir iine 
caril ion qui l'uL toujours solvable, et qui offrît unega- 
raiiiic reclle jusqu a rexéeulion offeclîve de i’obliga- 
dorn Cetie opinion s’accorde mieux avec la nature et 
1 objet du cautionuemen L, et nous en avons tiré cette 
cousenoence, f[ne si la caution devenaitinsoivable le 
débiteur était tenu d’en fournir une autre. 


Après avoir considéré le cautionnement dans sa 
nature et clans son objet, on a dû le considérer dans 
ses ellets. Une caution a des rapports et des engage¬ 
ments avec le créancier, avec le débiteur , avec les 
antres cautions s’il en existe plusieurs pour la même 
obligation ; ees cofîdtQiisseurs , le débiteur, le créan- 
f'ifr, contractent aussi des engagements envers la 
caution. 

207.1 Voyons d’abord l’effet du cautionnement entre le 
créancier et k fidéjusseur ; son objet étant d’assurer 
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l’exécution d’une obligation principale, il faut que la 
caution exécute lorsque le débiteur manque à son 
engagement. 

Il ne peut s’élever ici que deux questions le 
créancier s’a dressera-t-il au lidéjusseur avant da- 
Toir discuté le débiteur principal ? Une caution pour¬ 
suivie pour la totalité pourra-t-elle exiger que le 
créancier divise ses poursuites quand il existera plu¬ 
sieurs fidéjusseurs ? 

Dans l’ancien droit romain le créancier pouvait 
contraindre les cautions sans avoir préalablement 
discuté le principal débiteur ; c était une rlgueui 
biçn g'rand.e conli’e des personnes qm souvent ne 
s’étaient obligées que par un sentiment de bieiual- 
.sance et de générosité. Justinien crut devoir appoi- 
1er des adoucissements à ce droit, et il introduisit 
en faveur des cautions rexceplion qu’on a appelée 
discui'sion : son effet est d’obliger le créancier à uis-^ ^ 
cuter le débitenr principal avant de l’admettre à 
poursuite des fidéjusseurs. 

Cette exception , reçue parmi nous , est toute en 
faveur des cautions , et de-là il résulte i" qu’une 
caution peut y renoncer ; a" cjue les poursuites du 
créancier contre la caution sont valables si celle-ci 
ne réclame pas le bénéfice de la discussion ; 3° 
la caution doit réclamer ce bénéfice dans le principe ; 
to U te e xce J ) t i O n é t a n l G ou V e r I; e ] ) a 1- U n e d éfen se a u f o n d. 

Suffira-t-il à la caution de dire vaguement qu’elle 20 a 
demande la discussion préalable du débiteur prin¬ 
cipal , et le créancier ne pourrait-il ])as lui répondre 
qu’il ne connaît pas les propriétés du débiteur? Il 
faut donc (juc la caution, indlrjue les biens dont elle 
réclame la discussion ; c’est son ])remier devoir : elle 
doit indiquer , non pas des biens litigieux déjà ab¬ 
sorbés par les cliarges , car le créancier ne trouve¬ 
rait dans cette indication qu’une source de procès , 
mais des biens libres et qui présentent une garantie 
du paiement. 
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iHT, indiquer des Liens qui ne soient pas dans 

un trop grand éloignement : nous en avons déjà dit 
la l'aisoii : le créancier a voulu des gages, et des gages 
à sa poi’tée. 


Etdin eu indiquant ces Liens , la caution doit aussi 
fournir des biens suffisants pour poursuivre la dis¬ 
cussion : le créancier idavait exigé un fidéjusseur 
que pour s’assurer davantage un paiement facile, 
et lorsque le fidéjusseur réclame une discussion 
jiréaîaWe du débiteur, c’est à ses risques et à ses frais 
que cette discussion doit être faite : quel avantage 
tirerait donc le créancier de la caution, si, pour faire 
une discussion réclamée par die , ou était obligé dla- 
vancer des sommes excédant peut-être la créance ? 

•''3 î Idals si la caution doit faire’Fimlication des biens 
et avancer les frais, c’est ensuite au créancier à pour- 
siiivi'o. Là commence son obligation : il est de toute 
justice qu’il siqiporle la })cine de sa négligence : c’est 
f^donc sur lui que l’eiomberont les suites d’une insol¬ 
vabilité du déljiteur, survenue jiar le défaut des 
jioiit'sintcs qu’il était obligé de faire. On a du pour¬ 
voir a la sûreté du créancier ; >1 faut aussi veiller à 
Fifitérét de la caution et ne pas, la rendre victime 
d une inertie dont elle n’est j>as coupable. 

•T’ai annoncé une seconde difficulté; celle de savoir 
iusd si une caution jjoursuivie ]mur la totalité de la dette 
jieut demande;!’ que le ei’éancier divise son action 
cnti’e tous les fidéjusscurs. 

li’exceplion de la division est ^niisce dans le droit 
romain , el elle a été admise parjnî nous. 

Les cautions , sans contredit, sont tenues de toute 
la dette; il suit bien de-là que si parmi plusieurs 
eautions une seule se trouvait solvable , elle suppor¬ 
terait la totalité de la cliai’ge. Mais si plusieurs cau¬ 
tions sont en état de payer, jiourquoi le créancier 
ne d{’manderait-il pas sa part ù cbacune ? Il a v'oulu 
assurer sonpaicment, il ne court aiicun risque quand 
}>lusjeuri( des cautions son( solvables ; la division de 
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l’actioii ne porte dans ce cas aucun pi ejudu-v-, 
a pu l’admettre sans blesser l’objet du cautionue- 

L’huérêt du créancier esîge seulement quel a part 
des cautions insolvables au moment ou a (u mo ^ 
prononcée soit supportée par les autres, e nou 

avons fait une disposition précise. , 2027 

Au reste, la division étant un bénéfice mtroc ui 
faveur de la caution, il estîiors de doute qu e e peii 
y renoncer*, comme il est aussi hors de oute qu 
créancier peut de son côté diviser vo onlanemen 
son action et renoncer au droit de p oui suivie une 

ses cautions pour la totalité. ^ 

Il faut actuellement examiner le cautionnemen 
dans ses effets entre la caution et le débiteur. 

La caution paie à défaut de paiement de part 202 S 
du débiteur. Le premier effet de ce paiement a du etie J 
la subrogation de la caution à tous les d roits <. u 
créancier. C’est un troisième bénéfice que la loi ac¬ 
corde au fidéjusseur j il n’a pas besoin de lequeiir 
cette subrogation ; elle est prononcée pai a 01, 
parce qu’elle résulte du seul lait du paiement, et 
nous avons écarté les values subtilités^ par les¬ 
quelles on se croyait obligé de substituer a une su 
brogatioïi qui n^etait ]3as expressément onrite ^ ime 
action prétendue de mandat. L action du crtancicr 
passe dans la main de la caution, et le zecours e 
celle-ci contre le débiteur embi’asse le principal, les 
intérêts , les frais légitimes , ceux du moins qui ont 
été faits parla caution depuis la dénonciation tes 

Si le fidéjusseur avait cautionne plusieurs debi¬ 
teurs solidaires , il aurait le droit de ri,pcU.r a tola 

lité de ce qui fut payé contre cbacuu d eux , parce 

qu’en effet cliacun d’eux était débiteur de la to- 

ÎS^oiis supposons qu’une caution a paye valable 2 «3 
ment, qu elle n’a pas payé à l’insu du débiteur et 









32/j (iV 92 .) Livnîî III J titre xîv. 

AKT. d’une défense préremptoire qu’il auraît 

pu 0])poser. 

Enfin ,, si le débiieur , dans l’ignorance d’un paie- 
îTient fait par la caution , payait lui-niême une se¬ 
conde fois son créancier, ceUe caution n’aurait pas 
de recours contre le débiteur , à qui en effet elle ne 
P OUI’rail adresser aucun reproclie. 

Il tie me reste qu’une observation à faire sur les 
effets du cautionnement entre le débiîeuretla caution. 

2o 32 On ne peut pas refuser à eelle-ci le droit de pren¬ 
dre des sûretés contre le débiteur; ainsi elle peut 
agir pour être indemnisée, lorsqu’elle est poursuivie 
par le créancier , lorsfjue le débiteur est en faillite, 
quoiqu’elle ne soit jtas encore poursuivie ; elle le 
peut également quand le débiteur est en demeure de 
rapjiorler la décharge promise à une cqioque déter¬ 
minée , ou lorsque le terme de la dette est échu. Le 
créancier peut bien oublier sa créance et ne pas exer¬ 
cer des poursuites ; ce n’est pas pour la caution un 
motif de sommeiller aussi , et elle a dans tous ces cas 
une action pour poursuivre le débiteur , afin de le 
forcer déteindre son obligation ; nous avons même 
pensé qii il était de toute Justice , lorsque le temps 
de la durée du cautionnement n’était pas réglé , 
Ou lorsque le cautionnemenl n’etait pas donnépour 
une obligation principale qui, par sa nature , devait 
avoir un cours déterminé, tel., par exemple, qu’une 
lutele; nous avons, dis-je, pensé qu’il fallait fixer 
une époque à laquelle la caution pourrait forcer le 
debiteur a lui procurer sa décharge. Le principe de 
celte disposition existe dans la loi romaine. Elle 
n avait pas à la vérité indiqué le moment où le fidé- 
iusseur pouvait exercer cette action ; ce temps était 
baissé a 1 arbitrage du jnge ; nous l’avons fixé, et au 
bout de dix années la caution pourra commencer ses 
poursuites. 

Aous voici parvenus à l’effet du cautionnement 
entre les cautions. 
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La eau Lion qui paie est subrogée aux droits du ^ ^ 
créancier ; la caution peut donc exercer contre les 
cofidéjusseurs J cliacun pour leur part, les droits 
que le créancier exercerait lui-même s’il n’était pas 
payé. Il est sans doute inutile de répéter qu’on 
suppose un paiement valable de la part de la 
caution ; si elle avait payé sans libérer le débi¬ 
teur, ou lorsque le débiteur ne devait plus rien, 
elle devrait supporter seule la peine de son impru¬ 
dence. 

■Te crois avoir suffisamment développé les divers 
effets du cautionnement entre le créancier, le débi¬ 
teur J la caution , et les cautions entre elles : il nous 
reste à examiner comment s’éteignent les cautionne- 
raens. 

Celui qui cautionne s’oblige ; et les mêmes causes 3 o 3 i 
qui éteignent les autres obligations doivent aussi 
éteindre la sienne. 

L’orateur qui vous a présenté le projet de loi sur 
les obligations conventionnelles en général a épuisé 
sur cette partie tout ce qu’on pouvait dire , et je me 
donnerai bien de garde de traiter ce sujet après lui. 

Je dois donc me borner à ce qui peut être particu¬ 
lier au cautionnement- 

La cauiion peut repousser le créancier par toutes 
les exceptions inbérentes à la dette qui appartiennent 
au débiteur principal ; elle n’a pas le droit d’opposer 
une exception qui serait purement personnelle à ce 
débiteur : mais elle peut s’emparer cle toute défense 
qui ferait tomber l’oljligation , telle que celles du dol, 
de la violence , d’un paiement déjà effectué, de la 
chose jugée , et de toutes autres défenses de cette 
nature. ■ . 

Nous avons vu que le paiement fait au créancier 2037 
devait opérer une subrogation de droit au profit de 
la caution : le créancier n’est donc plus recevable à 
la poursuivre qriand , par son fait, il s’est rais dans 
l’impossibilité d’opérer cette subrogation. 
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Enfin, SI le créancier a Yolontairement accepté un 

2o 38 immeuble ou toute autre chose en paiement, la cau¬ 
tion est déchargée, même quand le créancier se trou- 
Y’erait dans la suite évincé de la chose qu’il aurait 
reçue. L’obligation primitive avait été éteinte par 
Facceptation du créancier , l’accessoire du caution¬ 
nement avait cessé avec elle : si le créancier a ensuite 
une action résultant de l’éviction qu’il souffre, 
cette action est toute différente de la première , et 
ce n’est pas elle que la caution avait garantie. 

Tels sont, citoyens législateurs, les motifs qui ont 
déterminé les divers articles dn titre du Cautionne¬ 
ment: je l’annonçais en commençant , toute la théo¬ 
rie de cette loi est fondée sur cette idée bien simple, 
qu’un cautionnement est l’accessoire d’une obliga¬ 
tion première , et que la caution , à défaut du prin¬ 
cipal obligé, doit payer le créancier , dont elle exerce 
ensuite les droits contre le debiteur ou contre les co- 
dé/îj Tisseurs. 

Ma tâche serait finie si je ne devais dire encore un 
mot de deux especes de cautions dont il est parlé 
dans le dernier chapitre de ce titre ; c’est la caution 
légale et la caution judiciaire. Elles sont ainsi appe¬ 
lées , parce qu’elles sont fournies j la première , en 
vertu d’une loi qui Fa exigée , la seconde , en vertu 
d’un jugement. 

zo/\o Toutes les réglés que nous avons établies sur la 
capacité de contracter , et sur la solvabilité des cau¬ 
tions , s’appliquetU avec plus de force aux cautions 
légales et judiciaires. La caution judiciaire doit 
même être susceptible de la contrainte par corps, 
et la discussion de l'obligé principal ne peut jamais 
être réclamée par elle : il faut des liens plus forts et 
de plus grandes sûretés pour les obligations qui se 
contractent avec la justice ; et si cette rigueur peut 
quelquefois être un obstacle à ce qu’on trouve des 
cautions, le débiteur a du moinsla ressource de pou¬ 
voir donner un gage en nantissement. La justice est 
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alors satisfaite J puisqu’elle obtient une gai antie im, 

Citoyens législateurs, le deyeloppement des motifs 
d’une loi sur un acte obscur de la vie civile est né¬ 
cessairement fort aride; il ne vous présente pas ce 
grand intérêt qui s’attaclie atout ce qui touche l’état 
des personnes : mais rien de ce qui contril)ue a main¬ 
tenir l’ordre et l’union parmi les citoyens ne peut 
vous être indifférent : en donnant des réglés sur les 
contrats les plus habituels, vous travaillez pour le 
bonheur et pour la tranquillité de tous les jours ; le 
fléau de l’incertitude en cette matière se ferait sentir 
à tous les Instants. Les dispositions que nous vous 
avons présentées découlent naturellement d un prin¬ 
cipe qui ne fut jamais désavoué ; elles ne peuvent 
donc laisser dans vos esprits aucun doute sur le hou 
effet qu’elles doivent produire. 


90. 

RAPPORT fait au tribunal, par le tribun 
Chabot (de l’Ailier), aujiom de la section 
de législation, sur la loi relative au cau¬ 
tionnement, (Tome I, pygtï ^7^') 


Séance du 21 playiôsfi 

T a I B B M s , 

Toutes les obligations conventionnelles sont sou- i 

mises à des réglés générales, parce qu’eliés ont toutes ; 

en effet un but qui leur est commun : elles portent . 

toutes ou sur une chose à donner , ou sur une chose • 

à faire , ou sur une chose à ne pas faire. _ i 

Mais, outre ce but général, chacune espece d’obh- | 
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ABÏ. gation a un but particuiici’, un objet distinct et des 
effets différents. 

Il faut donc qu indépendamment des réglés com¬ 
munes à tous les conti'ats , elle ait encore ses réglés 
particulières, qui dérivent de sa nature, s’appli¬ 
quent d une maïuere précise à son objet, et dirigent 
tous les effets qui lui sont propres. 

Déjà , citoyens tribuns , vous avez considéré les 
obligations conventionnelles en général, et vous 
connaissez les réglés qui leur sont communes. 

Vous avez maintenant à vous occuper des diverses 
especes de conventions, et des réglés particulières à 
chacune d’elles. 

On vous parlera successivement de la vente, de 
l’échange, du louage, du contrat de société, du 
prêt, du dépôt et du séquestre , du mandat et des 
contrats aléatoires. 

J’appelle aujourd’hui votre attention sur le cau~ 
îionnem(mt : c’est la matière du projet de loi soumis 
à votre examen, et qui est destiné à former le 
litre XIV du troisième livre du Code civil, 
son Le cautionnement est un contrat par lequel on 
s’engage à exécuter une obligation que d’autres 
personnes ont souscrite , si les personnes obligées 
ne rexéciiten! pas elles-mêmes. 

Ce contrat est d’nu usage très-fréquent et très- 
utile dans la société. 

Les autres obligations convcntioiiuelles ont sou¬ 
vent besoin de son intervention ; il les facilite et les 
multiplie , en assurant leur exécution. 

La garantie qu’l J procure établit la confiance , qui 
est la base de tontes les transactions civiles. 

La sécurité qu’il inspire appelle la circulation des 
capitaux et les progrès de l'industrie. 

Par son moyen, une famille malheureuse trouve 
des ressources , un négociant honnête écliappe à la 
ruine qui le menaçait, et l’absent doit à son ami la 
conservation de ses propriétés. 
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' Le contrat de cautionnement présente donc un 
grand intérêt par Fappui qu’il donne aux autres 
conventions , et par son caractère de bienfaisance. 

Sous ce double rapport, il doit fixer parlicuiie- 
rement l’attention du législateur, et mérite d’occu¬ 
per une place dans le Code civil. 

Le projet de loi établit, 1° la nature et l’étendue 
du cautionnement ; 2® quels en sont les effets ; 

3 ° comment il s’éteint. Je suKraile même ordre dans 
le rapport (j[ue Yotre seclioii de léglslaLion m’a chargé 
de vous présenter. 

Le cautionnement ayant pour objet d'assurer son 
l’exécution d’une obligation , il en résulte d’abord 
qu’il ne peut exister que sur une obligation qui 
est valable. 

Il ne peut être dans l’intention du législateur 
de faire assurer rexécuiion d’un engagenieiit qu’il 
ne reconnaît j)as comme valable. 

Ainsi , les obligations contraires aux bonnes 
mœurs et aux lois , ne peuvent être cautionnées , 
parce qu’elles sont nullcs , et ne produ'isent jamais 


d’effet 


Quant aux obligations contractées par erreur, 
par violence ou ])ar ciol, quoiqu’elles ne soient pas 
nulles de plein droit, néanmoins, comme elles don¬ 
nent lieu à l’action en nullité ou en rescisiou , l’effet 
de cette action est le même pour le cautionncmenl 
que pour l’obligation principale. 

Mais le cautionnement subsiste , lorsqu’il s’agît 
d’une obligation qui ne peut être annuOée que par 
une exception purement personnelle à l’obligé. 

Telle est celle contractée par un mineur, même 
non cmancïXJé ; elle n’est pas nulle, ]iuisque le mi¬ 
neur a le droit de l’exéculer eide la faire exécuter , 
sans que la personne avec laquelle il a traité puisse 
lui opposer son incapacité. 

Le mi neur peut cependant se faire restituer contre 
cette Obligation pour cause de simple lésion. 










33 o (N® 93.) LIYHE III, TITEE XIV, 

ART, exception lui est purement personnelle : 

elle ne peut servir qu’à lui, et ne profite pas à la 
I caution , cjui a dû. prévoir l’événement , et a pu vo- 

I lontaireinenfc s’y exposer. 

I aoi 3 Le cautionnement n’est qu’un accessoire del’obli- 
i gation principale ; il ne peut donc être ni plus 

' étendu ni plus onéreux que cette obligation. 11 est 

I évident que tout ce qui excéderait l’obligation cau¬ 

tionnée , ne serait plus*un cautionnement. 

I Cependant on ne doit pas dire, avec les juris- 

j consultes romains , que le cautionnement est entie- 

I rement nul, lorsqu’il excede l'obligation principale. 

I II est bien plus équitable et plus conforme à l’inten- 

I lion des parties, de le réduire à la mesure de l’obli- 

I galion. 

I • L’obligation du fidéjtisseur peut être moins oné- 

jj' reuse cl moins étendue f|ue celle du débiteur : il 

I peut ne s’engager ()ue pour une partie de la dette, 

i ou j)our le principal seiileinejît, ou à des conditions 

I plus favorables que celles auxquelles s’est soumis le 

I jirincipal obligé : tout dépend à cet égard delà con- 

I ventlon. 

I 2 oi 5 Ainsi, lorsque le cautionnement est limité, on ne 
I peut l’étentlre au-dela des termes dans lesquels il a 

I été contracté. Le /idejtisseur s étant engagé volun- 

I « tairernent, a été le maître d opposer des restrictions 

1 à son engagement , et la convenlion doit être exé- 

I culée telle qu’elle a etc stljiulee- 

I 2016 Mais, lorsque les termes du cautionnement sont 

f généraux et indéfinis , le fidéjusseur est censé s’être 

engagé à l’exécution tle toutes les obligations aux¬ 
quelles ]>eul se trouver soumis le débiteur, 
l II est tenu non-seuhnneu t du principal de la dette, 

mais encore des intéi'êls , des dommages etintérêts et 
de tous les accessoires, même des frais et poursuites 
1 exercées contre le débiteur, à compter de la dénon- 

^ dation qui lui en a été faite. 

Le caution il cm en t, étant indéfini , embrasse 
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toutes les obligations qui naissent d’un contrat eau- 
tionné. 

Coin me les autres contrats , le cautionnement ^017 
oblige les liéritiers de celui qui Ta souscrit; néan¬ 
moins , si la caution s’était obligée à la contrainte 
par corps, ses liéritiers n’y seraient pas soumis. 

C'est une réglé générale que les héritiers ne sont 
obliges par corps à l’exécution d’aucun des engage¬ 
ments contractés par ceux auxquels ils succèdent. 

Le cautionnement ne se présume pas : il doit être aoiS 
exprès. 

Une invitation de prêter de l’argent ou de fournir 
des marchandises à un tiers que l’on recommande , 
et dont on certifie même la solvabilité, n’est pas un 
cautionnement- 

Il y a trois especes de cautions : celles que la loi 
oblige à donner , comme pour la jouissance d’un 
usufruit, celles qu’un jugement condamne à fournir, 
et celles qu’on donne volontairement. 

La loi n’a pas besoin de veiller aux qualités que 
doit avoir la caution conventionnelle; elle en laisse 
le soin au créancier , cj[ui pourvoit à sa sûreté, ainsi 
qu’il lui plaît. 

A l’égard des cautions légales et judiciaires, le 2040 
projet de loi exige trois choses : capacité de contrac¬ 
ter, solvabilité , et facilité pour les poursuites. 

Les mineurs , les interdits , les femmes jnariées 
non autorisées par leurs maris ou par justice, ne 
peuvent être reçus cautions légales ou judiciaires , 
parce qu’ils n’ont pas la capacité de contracter. 

La solvabilité de la caution ne doit ]ias être 
fugitive et incertaine ; elle doit porter sur des pro¬ 
priétés foncières, et ces propriétés doivent être 
suffisantes pour répondre de l’objet de l’obligation 
principale. 

Seulement en matière de commerce , ou lorsque 
la dette est modique , le cautionnement en immeu¬ 
bles n’est point exigé, si le crédit, la réputation , et 
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Airr. solvabilité notoire de la caution qui est présentée, 
donneiU une garantie suffisante. 

Pour la facilité des poursuites, le projet de loi 
veut, I ® que la caution ait son domicile dans le res¬ 
sort du tribunal d’appel où elle doit être donnée; 
2 ^ C[ue ses immeubles , qui doivent répondre de 
l’objet du cautionnement, ne soient pas litigieux, 
eu d’une discussion trop difficile par l’éloignement 
de. leur situation. 

Vous approuverez, citoyens tribuns, ces précau¬ 
tions ])risespour les intérêts du créancier , et sans 
lesfjueJJes le cautionnement n’atteindrait presque 
jamais son objet. 

2().{i Mais il fallait aussi venir au secours du débiteur , 
qui, obligé par la loi, ou condamné par un juge¬ 
ment , à fo urnir une caution, ne pourrait en trouver 
une qui eût les qualités requises ; 11 est admis à don¬ 
ner en nantissement un gage suffisant:. 

anao Suivant le droit l'omain (i), lor.sque la caution 
ac(‘c])tée par le créancier était devenue insolvable , 
le débiteur n’élrat ]Uis tenu d’en donner une autre , 
et le créancier se trouvait ainsi pi'ivé de toute sûreté 
à l’égard d’un débiteur qui ne présentait aucune ga¬ 
rantie ])ersonnclIe. 

Il a ])arii j)Insjuste, et ii est aussi plus conforme 
à l’objet du cautionnement , et même à l’inten¬ 
tion des parties, d’obliger en ce cas le débiteur à 
fou rnir une au t re ca nt io n. 

C’est sur la foi du cautionnement que le .créancier 
a traité avec le débiteur^ la nature de l’obligation 
serait donc entièrement changée, si la caution qiu 
manque n’était pas reinpJacéepar une autre, puisque 
le cautionnenuint était la condition expresse de 
l’obligation , et que le créancier , qui. n’avait pas 
voulu traiter avec le débiteur seul, se trouverait 
cependant réduit à l’avoir seul pour débiteur. 

(i) L, ni. in fin. ÎL deFidejuss* 
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Il n’est qu’un, seul cas où il ne doit pas avoir le 
droit d’exiger une autre caution ; c’est lorsqu’il a 
lui-même indiqué et nominativement exigé, par une 
convention expresse, la caution qui est devenue in¬ 
solvable. Alors il est seul responsable du choix qu’il 
a fait, et le débiteur qu’il n’avait obligé qu’à lui 
donner cette caution, ne peut être tenu de lui en 
fournir une autre. 

Dans ce cas, la caution étant déterminée, la ga¬ 
rantie du débiteur est déterminée elle-même ; an lieu 
qu’en stipulant une caution indéterminée, on entend 
stipuler une garantie quisoitsufEsantependanttoute 
la durée de l’obligation. 

Après avoir établi la nature et l’étendue du cau¬ 
tionnement , le projet, de loi en l'eglc les effets, soit 
entre le créancier et la caution, soit entre la eau lion 
et le débiteur, soit entre les cofidéjusseurs. 

■\'oyons d’abord comment ils sont réglés entre le 
créancier et la caution. 


AUX. 


Dans la rigueur du droit, la caution pourrait être '.îoiî r 
poursuivie par le créancier dès l’instant où le débi¬ 
teur serait en retard de payer , puisqu’elle s’est en¬ 
gagée à exécuter l’obligation principale , dans le cas 
où le débiteur ne l’exécuterait pas lui-même. 

Mais pourquoi le créancier serait-il dispensé de 
toute poursuite contre un débiteur (jul présenterait 
des moyens de solvabilité, et qu’il lui serait facile de 
conlraindre à rexécution ? 

Le principal obligé n’est pas libéré par le cau¬ 
tionnement . c est avec lui d’abord cpie le créancier a 
traité. X^ourquoi ne serait-il pas discuté le premier ? 

^ N’est-Ll pas présumable d’ailleurs , à moins qu’il 
u’y ait stipulation contraire , ipe la caution n’a eu 
l’intention de s’obliger à payer que dans le cas seu¬ 
lement où le débiteur ne serait pas en état de payer 
lui-même J et cette obligation ne suflit-elle pas pour 
la sûreté du créancier? 


Ne faut-il.pas enun traiter , avec quelque faveur , 
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AFT caTilionneraenl: ([ui est uii acte de bienfaisance, 

' 'pourvu qu’eu dériuitif le créancier trouve sûreté 
entière ? 

Tels sont les motifs qui ont fait accorder à la 
caution convenUonnelle , lorsqu’elle est poursuivie, 
le droit de rcfjuérir f[ue le délilteur soit préalable¬ 
ment discuté dans ses biens par le créancier. 

C’est ce cju’oii appelle le bénéfice de discussion. 

Il n’était pas connu dans rancienne législation 
romaine , et ne fut établi que par .lustiiiien; mais 
on l’avait admis dans toute la France, et il était 
crjuitable de le maintenir. 

Le créancier ne peut s’en plaindre dans aucun cas, 
puisqu’il a été le maître de n’accepter la caution qu’à 
la contUlion f(u’clle renoncerait au bénéfice de dis- 
C'u.ssion , ou. fju’(;!ie s’obligerait solidairement avec le 
débitenr, cl f[ii’a!oj's d a le droit de la jioursuivre 
ijumédiatcmeri L comme uîi débileiir solidaii’e ; mais 
s’il a accepté la caution d’une maniéré pure et sim¬ 
ple, Il a volonlairenient consenti à discuter le priu- 
cipal débiteur : P'olcriti non jittnjnna. 

5oaa Cependant, fpndfjue favorable que soit le bénéfice 
de discussion, il est restreint, pour les interets du 
créancier, dans de justes limites. 

Kt d’abord le créancier n’est tenu de di.scutcr le 
di'biteur principal que lorsffue la caution le requiert 
expressément, et il faut mcifie qu’elle le rcquicrre 
sur les ju’emieres poursuites excrcees contre elle . 
elle y serait non-recevable , si elle ax ait défendu au 
fonds : c’est une exception dilatoire qui doit cire 
proposée àé/V/.v*. U serait trop pénible poiu le 
créancier , que la caution qui l’a lirait fatigue par 
de longues chicanes, pût encore éloigner le paie' 

ment delà dette, en demandant la discussion du 

débiteur. 

soal Le ju'ojet de loi veut, on outre, que la discussion 
réclamée soit de nature à être courte et facile , 
qu’elle fï’ex]>osc pas le créancier à dos retards consi- 
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dérabies ou à des contestations pénibles , et qu’enfui 
le créancier ne soit pas tenu d’en avancer les frais, ' 

Ï1 oblige en conséquence la caution à indiquer les 
biens du débiteur qui peuvent être discutés, et à 
remettre des deniers suffisants pour les frais de la 
discussion, et il exige encore que la caution u’in- 
diqiie, 

Ni des biens situés hors l’arrondissement du tri¬ 
bunal d’appel du lieu où ie paiement doit être fait, 
parce que l’éloignement en rendrait la discussion 
trop difficile y 

Ni des biens litigieux, le créancier ne pouvant 
être obligé à ■soutenir des procès qui peuvent être 
longs et incertains, lorsqu’il a dû compter sur l’exé¬ 
cution que lui avait promise la caution ; 

Ni des biens hypothéqués à la dette , qui ne 
seraient plus en la possession du débiteur, parce 
qu’il pourrait encore y avoir lieu à une longue dis¬ 
cussion avec les détenteurs de ces biens et avec les 
créanciers. 

Quelques personnes ont trouvé ces conditions 
trop dures pour la caution y mais la faculté de de¬ 
mander la discussion est déjà un bénéfice assez con¬ 
sidérable accorde au fidéjusseur, et il ne faut pas 
aussi qu’il soit troj) onéreux ])our le créancier : ce 
serait rendre presque illusoire le cautiouiiemeal. 

Ibiisqu’oii force le créancier à une discussion qui 
retarde l’exécution du contrat, piiistfo’on ne lui 
permet pas de suivre immédiatement cette exécu¬ 
tion contre le fidej usseur c[ui l’a cependant expressé¬ 
ment garantie , il est juste, au moins , que lefidéjus- 
seuv a qui cette discussion profite , en faveur de qui 
elle est faite , en avance les frais , et en supporte les 
risques, et qu’l! n’indique que des biens dont la dis¬ 
cussion puisse être facile et |)rompte. 

Mais aussi, hvL'sque la caution a fait des indications aea.'} 
prescrites , et qu’elle a remis les fonds nécessaires , 
si le créancier néglige la discussion , il est seul res- 
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]>on.salile tle l’insoLvabilité du débiteur, survenue à 
défaut de poursuites. 

zo'ii Le bénéfice de discussion n’est pas accordé aux 
cautions légales et judiciaires : parce qu’elles ne peu¬ 
vent faire aucune restriction aux cautionnements qui 
sont exigés ]iar la loi, et que d’ailleurs tout est de 
rigueur dans cette matière , soit à cause de la nature 
de la dette, soit à cause de l’autorité de la jus¬ 
tice. 

2043 Par les mêmes motifs, celui qui a cautionné la. 
caution judiciaire, ne peut demander la discussion 
ni du priiici])îil débiteur, ni de la caution. 

Les cautions conventionnelles jouissent encore 
d’une antre faveur. 

2026 Lorsfju’il y a plusieurs personnes qui ont cau¬ 
tionné le même débiteur pour la même dette , quoi¬ 
qu’elles soient réellement oldigées chacune à toute 
la dette, puisfjue chacune d’elles a cautionné la dette 
entière, elles peuvent ce])endanl exiger que le créan¬ 
cier divise sou action , et la réduise contre chacune 
d’elles à sa jiart et portion seulement. 

C’est ce qu’on aj)pelle le bénéfice de division, qui 
fut introduit dans le droit romain par l’empereur 
Adrien, et qui était, comme le bénéfice de discus¬ 
sion, admis flairs toute la France. 

Mais la <li^isiou ne ]>eut être demandée qu’après 
que raciton. a été formée ])ar le créancier ; et, 
jusqu’à ce qu’elle soit demandée, toutes les cau¬ 
tions restent responsables des insolvabilités de cha¬ 
cune d’elles. 

Quel l'i’éjudice peut doiic éprouver le créancier ? 
îor.sqn’un le force à diviser son action contre les 
cautions qui sont solvables, et qui répondent d<î 
rinsolvabilité des autres.^ Ü est évicient qu’il na 
rien à perdre. 

11 a pu d’ailleurs , dans l’acte de cautionnement, 
faire renoncer les cauiloîi.s à ce bénéfice de divis.on ? 
eouiine à celui de la discussion. 










nu CAUTIONNEMENT. 

Je passe aux effets du cautionnement entre la 
caution et le débiteur. 

^Ce contrat est. de la part de la caution envers le aüsü 
debiteur , un acte de bienfaisance. 

Le débiteîir doit donc indemnité entière à U cau¬ 
tion J lors meme que le caulionneinent a été donné 
a son insu. 

Cette indemnité a lieu de la part du débiteur ; 
sou en acquittant lui-méme la dette, soit en faisant 

onner décliarge à la caution par le créancier, soit 
en lestituant à la caution tout ce qu’elle a lég'iüme- 
ment payé en son acquit. 

Aiiisi, lorsque la caution a payé , même volon- 2039 
airement et sans poursuite, elle a de droit un re- 
couis contre le créancier; elle est subrogée entlere- 
iUGnL aux (Iroiis du créancier- 

Mais elle ne peut nuire à ceux du débiteur. 

Si elle payait avant que l’obligation fût écliue,2o3i 
e e ne pourrait exercer son recours qu’à l’échéance. 

Si elle payait au-delà de ce qui était dû, elle ne 
pourrait répéter l’excédent de la dette. 

Si elle payait sans en avoir averti le débiteur, 
et qiie celui-ci payai une seconde fois, elle n’aurait 
l'eslitution que contre le créancier. 

^n m , si elle avait payé sans avoir été pour¬ 
suivie et sans avoir averti le débiteur, elle n’aurait 
pas de recours contre lui, s’il avait, au moment 

éteinte faire déclarer la dette 


ri U que la caution n a pas payé la dette , 3o32 

peut agir contre le débiteur pour être indem^ 
msèe , 

I Si elle est poursuivie en justice pour le paie- 
ment parce qu’elle ne s’est pas obligée , envers 
e debiteur, a payer pour lui, ni à supporter des 
^tais , lu a fournir les fonds nécessaires pour la 
mscussion ; ^ 

™ 0“ trouve 

Motifs^ r 
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(hns l’état de ruine qu’en, terme de droit on appelle 
’ déconfiture, parce qu’alors la dette est devenue 
exigible ; 

à® Si le débiteur s’est obligé de rapporter dans un. 
certain temps la décharge du cautionnement, et que 
ce temps soit expiré, parce cjue c est une condition 
de rengagement contracté par la caution, et que 
celte condition doit être exécutée ; 

1 ° Si la dette est devenue exigible par 1 échéance 
du terme , quoique le créancier n’exerce pas encore 
de poursuites , parce que la caution a intérêt de 
prévenir ces poursuites, et que le debiteur peut de^- 

venir insolvable ; .... 

5 ® Après dix années, lorsque l’obligation princi¬ 
pale n’a pas un terme fixe d’échéance , parce qu il 
ne faut pas que la caution reste perpétuellement 


engagée. . i ,■ 

Néanmoins , dans ce dernier cas, si 1 obligation 

était do nature à ne pouvoir être eU’inte avant un 
i(;inps déteruiliié , la caution ne pourrait avant ex 
piralion de ce icuips, quelque long qu’il fut, de¬ 
mander la décharge , parce quelle a connu ou du 
connailrc la natureet la durée de l’obhgaUon qu elle 


cautionnait. , 

La iiersonne qui s’est rendue caution d un tuteur , 
ne peut liû demander déchai'j., tant que lu tute e 
diiiv: ; elle a dû savoir que l’obligation quiresulte de 
radminislration de la UUele , ne peut finir quavec 
la lutele elle-même. 

w 33 Suivant la loi romaine, l’un des cofidejusseu s 
qui avait pavé la dette , n’avait pas de recours con¬ 
tre les autres , s’il ne s’était fait subroger expressé¬ 
ment aux droits du créancier. Cette loi avait pou 
motif, oue plusieurs personnes qui se rendaient cau¬ 
tions du même débiteur, ne contractaient entre e es 
aucune obligation, et que chacune d’elles ne se pro¬ 
posait que l’affaire du débiteur, et non celle de se^ 

eofidcjusseiu’s. 








EÜ CÀUTIOÎfïfEMENT. 

Mais celui des fidéjtisseurs qui paie la dette, fait 
réellement l’affaire de ses cofidéjusseurs , en mcine ' 
temps qu’il fait la sienne et celle du débiteur, puis- 
qu’en payant il libéré Jes cofidéjusseurs, comme 
il se libéré lui-même , de la dette qui leur était 
commune à tous ; il est donc équitable , puisqu’ils 
profitent tous du paiement, que cbacuu d’eux en 
supporte -sa part. 

Aussi la loi romaine li’élaît pas suivie en France, 
et le projet de loi ne l’a point adoptée. Il dispose au 
contraire expressément que celui des cofidéjusseurs 
qui a acquitté la dette , a recours contre les autres , 
cfiacun pour sa part et portion. 

Néanmoins ce fidéjusseur ne peut exercer le re¬ 
cours , s’il a payé sans avoir été poursuivi en justice 
par le créancier , ou sans que le débiteur fut en 
f^aillite ou en déconfiture , ou avant l’expiration du 
terme auquel le débiteur s’était obligé de lui rap¬ 
porter décbarge, ou avant réchéance de l’obligation, 
ou avant l’expiration de dix années, lorsque üobli- 
gation n’avait pas de terme fixe d’échéance , ou 
avant 1 expiration du temps déterminé pendant le¬ 
quel cette obligation était ^de nature à ne pouvoir 
s’éteindre. 

II ne reste plus qu’à examiner comment s’étçint le aoll 
cautionnement. 

En général, il s’éteint par les mêmes causes que 
jcs autres obligations , et ces causes vous sont déjà 

connues , citoyens tribuns ; il serait inutile de les 
j-appeler. 

Les moyens qui libèrent le débiteur, libèrent aussi 
ja caution. Lorsque le débiteur est libéré, l’obliga¬ 
tion principale n’existe plus, et le cautionnement 
qui en est l’accessoire , ne pourrait subsister. 

Les moyens qui détruisent l’obligation principale, 2o3f; 
s’ils résultent de la nature même du contrat, déirui- 
gent aussi le cautionnement j mais s’ils se trouvent 
jvttachés à la personne même du débiteur, ils ne 
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peuvent servir qu’à lui, et la caution n’est pas reçue 
à les opposer. 

D’après celle distinction, le fuléjusseur profite de 
l’action en nullité ou en rescision contre robligation 
principale qui aurait été contractée par erreur, doi 
ou violence. Ces vices sont attachés au contrat lui- 
méme , puisqu’il ne peut exister de contrat sans le 
consentement de la personne qui s’oblige, et^ qu’il 
n’y a pas de consentement valable , s il n a ets 
donné que par erreur , ou extorqué par violence, 
ou surpris par dolj le cautioniieinent ne peut donc 
exister, si l’obligation principale est anuuliee ou 
rescindée. 

Mais, si l’exception était purement personnelle au 
débiteur, comme le bénéfice de restitution pour 
cause de minorité , on a déjà vu t[ue la caution ne 
pourrait l’opposer , parce qu’au moment où elle s’est 
engagée, elle a pu prévoir que le débiteur se ferait 
restituer ; (pie , si (>lle n’a pas souscrit son cautionne¬ 
ment pour n’avoir lieu seulement que dans le cas 
où la reslilution ne serait pas demandée , elle s est 
volonlairement exposée à en courir les risqmîs, et 
qu’a lors rntune il est (Wident que c’est précisément 
pour faire valoir robligation et jioui se gaiantir 
de la reslilullon , que le créancier a exigé un cau- 

)37 Ouand le créancier s’est mis liors d état ue faire. 
^ la caution la sulirogalion de ses droits et liypollie- 
ouea, la caution est déchargée. Alors eUe n aurai 

ïilus un recours aussi assuré contre le debiteur, 

1 esl uste que le créancier, s’il «ul la contraindre 
à lui payer la dette, lui conféré tous ses droits con rc 

,33 Elircstlicore déchargée du 

aue le créancier a accepté en paiement un 
ou un effet quelconque . quand 

éviction 1 en ce cas, l’obligation principale se trou' 
cteiiite paria novation. 



















D tl C A U T I O N N B M K N T. 



JïJais une simple prorogalion de terme accordée 
par le créancier au débiteur ne décharge point la 2o3t) 
caution : cette prorogation peut être utile à la cau¬ 
tion elle-même, et ne rempêclie pas d’ailleurs de 
contraindre le débiteur principal ou à payer, ou à la 
faire décharger de son engagement. 

lelles sont, citoyens tribuns, les réglés qui vous 
sont proposées pour T organisation particulière du 
Contrat de cautionnement. 

Elles sont toutes également déduites de la nature 
înême de ce contrat : elles en déterminent tous les 
effets de la maniéré la plus conforme à son objet ; 
elles assurent au créancier toute la garantie qu'’il 
a \ ou1 m se procurer : elles accordent à la caution 


toute la faveur qui peut se eonciliér avec les in¬ 
terets du créancier : elles tarissent une source fé¬ 
conde de procès, en fixant tous les i>ohits sur les¬ 
quels il y avait une si grande variété dans la ju- 
iisprudeiice ; enfin , elles substituent à des lois 
l^ccoherentes et obscures , une législation simple et 

Ainsi, le contrat de cautionnement, dégagé de 
toutes les incertitudes et de toutes les difiicullés 
embariassaient constainmenL Faction et les 
c ets, donnera une plus forte garantie, inspirera 
P us de confiance, et aura conséquemment luie in- 

uence encore plus heureuse sur les transactions 
civiles. 


Votre section de législation vous propose, ci¬ 
toyens tribuns , de voter l’adoption du projet de loi. 
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ART, 


94. 

OPINION émise au trihunat ^ par le trihmi 
Goupil-PrÉfeln , cojiire la loi relative 
au cautioîmement. (Tome I , page 3 72 .) 

Séance du az pluviôse auia, 

1 . RI EU NS , 

Je ne viens pas combattre ïe projet de loi relatif 
au cautionnement, sous le rapport des principes gé¬ 
néraux qui le constituent : je ii’attaque que son 
article aoaS. Il est ainsi conçu : 

« IjH caution' qui rerpiiert la discussion , doit in- 
R diquer au créancier les biens du débiteur priii- 
« cipal, et avancer les deniers suffisants pour faire 
« la discussion. 

« Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur 
« principal situés hors de raiTondisscment rdu tri- 
« bunal d’appel du lieu où le paiement doit être 
f fait, ni des biens litigieux, ni cciir hypothéqués 
« h la dette qui no sont plus en la possession, du dé^ 
« biteur ». 

Ainsi la caution simple, poursuivie par le créan¬ 
cier, et qui le refjuerra de discuter préalablement le 
débiteur principal dans ses biens non litigieux, et 
situés dans le ressort du tribunal d’appel, sera tenue 
de faire les avances des frais auxquels celte poursuite 
du créancier devra donner lieu. 

J’examinerai par la suite quels pourront être les 
moyens de régler le montant de ces avances; en 
quelles mains devront être déposés les fonds que la 
caution devra garnir; comment on parviendra à re¬ 
connaître si les lu'emiei’cs avances ont été employées 




















il U CAUTIONNEMENT. l 

ütiîeni^îit à l’effet de contraindre la caution a depo- 
ser un supplément de fonds. 

Je sais que tous ces points appartiennent au code 
judiciaire ; je pense même que la disposition propo¬ 
sée, et dont l’effet serait d’assujctir les cautions à 
avancer le montant des frais auxquels la poursuite 
du créancier donnera lieu, ne devrait pas , si elle 
pouvait être admise, trouver sa place dans le code 
civil, et qu’elle serait aussi du domaine du code ju¬ 
diciaire. 

Elle est présentée au titre du cautionnement , 
destiné à devenir le titre xiv du troisième livre du 
code civil ; et puisqu’elle se trouve là , c’est là que je 
îa combats. 

Il faut, sans doute, de fortes raisons pour placer 
dans noire législation une exception unique, dont 
i’effet sera d’imposer à une personne l’obligation de 
faire l’avance des frais d’une instance, dans laquelle 
elle ne sera pas même partie , et d’autoriser celle qui 
plaide , à puiser dans la bourse de celle qui ne plaide 
pas, jusqu’à concurrence des frais auxquels Factiou 
donnera lieu. 

Je elle relie en vain les motifs qui ont pu faii'e ad¬ 
mettre cette exception exorbitante du droit com¬ 
mun , et sur-tout pourquoi celui qui cautionne est 
l’objet de cette défaveur. 

Le CO-créancier n’est point assujéli à faire les 
avances de sa portion des frais que fait son co-créau- 
cier pour obtenir des condamnations contre leur 
débiteur commun. 

Le co-débiteur poursuivi n'a point d’action con¬ 
tre ses co-débiteurs pour les contraindre à lui avan¬ 
cer les frais qu’il fait pour justifier leur libération 
commune. 

Un défendeur qui a un garant ne peut exiger de 
celui qui lui doit garantie les avances des frais qu’exi¬ 
ge sa défense. 

Dans tous ces cas, les recours s’exercent, s’il y 
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Ara.seulement après le jugement défi¬ 
nitif. 

IS’e perdez pas de\ue, citoyens tribuns, que les 
aisposlîiüns du projet ne s'ap]>ik[uenl qu’aux cau¬ 
tions simples et non solidaires. 

La caution solidaire est, à l’égard du créancier, 
un Yérilalîie débiteur principal ; les réglés relatives 
a celte solidarité se trouvent à la quatrième section 
du troisième chapitre du titre obligations conven- 
ttonneües f que le corps lé’gîslatif a décrété le 17 de ce 
mois , et l’on n’y voit point de disposition qui assu- 
jetisse la caution solidaire à avancer les frais de la 
poursuite du créancier, quand il la dirige contre le 
dcLiteur. 

Le cautionnement simple est ordinairement un 
acte de bienfaisance par lequel un ami, un bon pa¬ 
rent, un bon voisin , viennent au secours de leur 
voisin , de leur parent, de leur ami, et obtiennent 
ainsi pour lui les délais dont il a besoin pour acquit¬ 
ter des engagements existants, ou lui procurent les 
moyens de consommer une négociation avantageuse 
avec un tiers qui ne connaît pas assez la solvabilité 
de celui avec letjuel il traite. 

Le caulionnernent n’est pas moins utile au créan¬ 
cier qu’au débiteur : s’il facilite les opérations de 
celui-ci, il est la garantie de celui-là ; et , si la cau¬ 
tion est notoirement solvable , il équivaut au nantis¬ 
sement. 

Le projet de loi nous dit qu’<dles sont de droit 
commun, les obligations de la caution simple, c’e.st- 
à-dire de celle qui n’a pas renoncé au bénéfice de dis¬ 
cussion , ou qui ne s’est pas obligée solidairement 
avec le débiteur. 

0 La caution, porte l’article 2021 , n’est obligée 
« envers le créancier, aie payer, qu’à défaut du 
« débiteur, qui doit être préalablement discuté dans 
K ses biens , &c. ». 

Je n’attaque point les dispositions de l’article 2 02 3 , 
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qui veulent que la caution ne puisse indiquer des 
biens du débiteur qui soient litigieux , ni qui soient ' 
situés hors du ressort du tribunal d’appel du lieu où 
le paiement doit eîre fait. 

Le créancier est suffisamment protégé par ces deux 
dispositions, puisqu’il ne sei'a pas tenu d’attendre la 
fin des procès qui retarderaient ses poursuites et 
son paiement j ni de se transporter à des distances 
éloignées. 

Il est hors de doute que, si la loi n’assujétîssait 
pas la caution à faire au créancier les avances des 
frais nécessaires pour discuter préalablement le dé¬ 
biteur , la stipulation consentie par la caution pour¬ 
rait y suj)pléer ; comme la caution pourrait en être 
dispensée par le créancier, quand même la loi l’y 
assujétirait de droit commun. 

Blais il ne faut pas conclure de ce que les parties 
pouîi’oiU s’accorder, et régler leurs conventions à 
cet égard , qu’il soit indifférent que le droit commun 
établisse, pour les cas où les parties n’auront point 
arrêté de coïneiifton à ce sujet, un droit trop rigou¬ 
reux , exorbitant, et en opposition avec les prin¬ 
cipes qui ont dirigé ia rédaction du projet de loi. 

Ne sera-t-il pas de droit comjuun que la caution, 
non solidaire, et qui n’aura pas renoncé au bénéfice 
fie fiiscussion, ne sera oljligée envers le créancier 
de le payer rpi’à défaut du debiteur , que ce créan¬ 
cier sera tenir de discuter préalablement dans ceu.s 
des biens du élébitcur C|u’elle sera autorisée à in¬ 
diquer ? 

Si l’on m’objecte que c’est la caution qui, pour¬ 
suivie tniniédiatcment par le créancier, l’aura re¬ 
quis de diriger d’abord son action contre le débiteur 
principal, en lui indiquant des biens de celui-ci 
situés dans le ressort du tribunal d’appel du lieu 
où le paiement doit êU’e fait, etepui soient suffisants 
et non litigieux : je réponds que la caution usera du 
droit que la loi lui donne, et que c’est pour jouir 
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de ce droit qu elle ne se sera pas obligée soiidai' 
rement, et qu’elle n’aura pas renoncé au bénéfice de 
discussion. 

Assujélir la caution , non pas seulement à payer 
en définitif, s’il y a lieu, mais à faire les avances des 
frais qu’exigera la discussion, c’est lui accorder, 
d une part, le bénéfice de discussion , et, de l’autre, 
le lui retirer aussi-tôt, du moins implicitement : car, 
je le demande, doit-on considérer comme partie 
poursuivante , ou le créancier qui ne sera au procès 
que pour y donner son nom, ou la caution qui, 
sans être partie , sera obligée néanmoins d'avancer 
cïiafjue jour les frais qu’exigera la poursuite, et n’en 
aura cependant ni la direction, ni le choix des con¬ 
seils ^ des défenseurs. 

Ce serait réduire la caution simple au sort de la 
caution solidaire, et étendre son obiJgation au-delà 
de ses termes. 

Le législateur doit établir le droit commun pour 
tes cas les pins ordinaires; et le ]>îus ordinairement 
les conventions entre les créanciers et les cautions 
simples, ne porteront aucune stipulation relative 
aux avances des frais que le créancier devra faire 
contre le débiteur , s’il est obligé de le discuter. Lu 
notaire instruit, attentif etjn’udent, avcj’tira sans 
doute de l’ctendue de ses engagemen ts celui qui cau¬ 
tionnera sans solidarité, mais fous les cautionne¬ 
ments ne sont pas consentis ])ar des actes publics ; 
ils peuvent résulter d’actes sous seing-privé : et 
quoique personne ne puisse se soustraire à ses enga¬ 
gements, sous prétexte de son ignorance de la dis¬ 
position delà toi, ce]iendant la loi doit garantir de 
toute surprise, et même de toute erreur, celui qui 
s’engage ; et je crois avoir démontré que le droit 
commun, dans le cas du silence des contractants, 
ne doit ])as être plus rigoureux à l’égard des cau¬ 
tions simples , qu’il ne l’est à l’égard des co-débiteurs 
et des garants. 
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Le cautionnement doit être 
par la loi : c’est un bon office ; il facilite ■ ^ j ^ 

tions ; il établit la confiance; il augmente le cic _ , 

il est utile à l’Etat, puisqu’il favorise la ciicula 

en multipliant les négociations. „ 

L’intérêt du créancier de bonne foi est 5 ®"*.'*?““ 

le premier de tous : la loi ne doit al Un ex ni a „ 
aucun des moyens de poursuite ou d execu ^ 
peut employer contre ses débiteuis et con ^ . 

mutions. L’engagement des cautions simples est ans 

une obligation qui doit avoir tout son effet, mai. 
seulement après que la discussion du de iteui piiE 
cipal a été épuisée dans les cas détermines pai a oi » 
c’est-à-dire quand le débiteur a des biens non liti¬ 
gieux , et situés dans le ressort dn tiibuna t appt 
du lieu où le paiement doit être fait, et quand ces 
biens sont indiqués par la caution. L obligation 
discuter, quand d y a lieu , est à la cbaige du ci tan 
cier, et, comme tout demandeur , U doit être assu- 
jéti à faire les avances des frais qu’exige la pour¬ 
suite de son action, sauf son recouis ^ i i ' 
S’il en était autrement , toutes les fois cjue le de¬ 
biteur ne s’acquitterait pas au terme convenu , le 
créancier, quelque notoire que fut la solvabilité t u 
débiteur , ne manquerait pas de poursuivre immé¬ 
diatement la caution non solidaire, pour, a laide te 
cette ruse , l’assujélir à faire les avances des frais de 

la discussion. . . 

On a dit que, dans quelques lieux, la jurispru¬ 
dence était conforme à ce que le projet propose. Jè 
réponds que le code civil n’est pas fait pour quel¬ 
ques localités , mais pour toute l’étendue de la repu-r 
blique. J’ajoute que le plus souvent, dans les beux 
même où cette jurisprudence était établie , son ap 
plication était illusoire , ou plutôt qu’on négligeait; 

même de la réclamer. , i 

En effet, où sc fera le dépôt du montant des 

avances auxquelles la caution sera assujétie ? Aux 
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AET. créancier? H n’est, pas besoin de dcYelop^ 

pei tous les inconvénients qui pourraient en résili¬ 
er. Au bureau des consignations, ou au greffe ? il 

auc ra accorder des remises qui aggraveront le sort 
ne la caution. 

^ La caution peut, dlt-on , éviter tous ces inebnvé- 
nients eu pay ant la dette, et elle exercera sou recours 
contre le débiteur, 

li est aisé de répondre à cette objection. 

Celui qui a cautionné sans solidarité , et sans 
renonc^er au bénéfice de discussion, a pu, sans 
in.})rudence , se dispenser de soigner l’échéance de 
a dette. Il a su que le débiteur avait des biens dans 
esquels le créancier serait tenu de le discuter préa- 
J cnK^nt, s il ne payait pas a Téchéance. 
pi un mot, l’engagement de la caution simple se 
réduit a garantir , au profit du créancier, le paie¬ 
ment de la dette, après que celnbci aura inutile¬ 
ment discuté le débiteur dans ceux de ses biens dont 
la loi autorise rindicallon. 


La dtsposilion que je combats donnera lieu à un 
grand nombre de procès, tant pour la fixation 
( s.ur larpielle d est jirésaTnable que le créancier et la 
caution ne s’accorderont pas ) du montant de la 
somme que la caution devra garnir, que du sup¬ 
plément que le créancier lui demandera quand il 
prétendra que les fonds qui ont été déiioscs sont 
consommes. 


^ Dans tous les ca.s, le garnissement, qui ne pourra 
cire exigé que jusqu’à concurrence de la taxe rigou¬ 
reuse des dépens, ne fera pas autant de profit au 
<Tcancier qu’il lui occasionnera d’incidents et de frais 
en pure perte. 

Je combats, avec plus de confiance encore , la 
dernière disposition du meme article aoa3. II porte, 
que la caution ne pourra pas indiquer les biens hypo- 
(îf.eques a la dette , r ne sont plus en la possession 
(ht d<fbitcut\ 
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Et qu’importe qu’ils se trouvent dans b possession 
de telle personne que ce soit, si, comme le projet 
le suppose , ils n’ont pas cessé d’étre hypothéqués à 
lu dette J et s’ils le sont encore ? 

Sans cette liypotheque , la caution n’aurait pas 
consenti 1 obligation à laquelle elle s’est soumise ; et, 
de caution simple, elle ne peut devenir caution soli- 
^aire, ou, ce c[ui équivaut, elle ne peut être privée 
du bénéiice de discussion |)ar un acte qui est le fait 
c autrui, qu’elle n’a ]hi ai prévenir ni empêcher , 

et qui ne change rien au sort ni aux droits d’aucun 
des intéressés. 

En effet, le créancier hypothécaire, ni la caution 
qui ne s est obligée qu’en considération de l’hypo- 
theque , ne peuvent mettre obstacle à l’aliénation de 
1 immeuble hypothéqué. Cette aliénation ne les pré- 
pu icie jioint, s ils ont pris les précautions convena¬ 
bles pour conserver leur hypotheque. 

^ Remarquez , citoyens tribuns , que , d’après cette 
rédaction, s’éév ( les biens hypothéqués à la dette ) 
ne sont plus dans la possession du débiteur ^ il ne se¬ 
rait pas nécessaire qu’ü y eht acte translatif de pro- 
piielé , et qu il sulürail que le débiteur en eût perdu 
a simple possession , pour que le cautionnement: 
non solidaire lût transformé en cautionnement soli¬ 
daire , et peut-être par l’effet d’une collusion entre 
le debiteur et le nouveau possesseur. 

Remaripiez encore que le débiteur pourrait seule¬ 
ment; échanger l’immeuble hypothéqué à la dette : 
cet immeuble ne serait plus dans la possession du 
débiteur, il ne pourrait plus être indiqué au créan¬ 
cier par la caution poursuivie , et, dans ce cas, la 
caution non solidaire serait encore privée du béné¬ 
fice de la discussion. 

On a prétendu juslifter cette disposition , d’abord 
parce que l’aliénation pourrait donner lieu à un état 
d’ordre auquel le créancier ne peut être obligé de 
figurer, et enfin parce que le créancier , la caution 


Af.ï. 
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et le débiteur, étant déjà en instance , il y animait de 
l’inconvénient à amenei’ en cause racquéreur qui 
serait une quatrième partie dont la défense compli¬ 
querait l’affaire principale. 

La solution de ces objections se présente d elle- 

même. 

Le créancier liypotliécaire ne peut empeclier que j 
dans le cas d’une expropriation forcée, il y ait un 
état d’ordre, qui aurait également lieu quand le 
débiteur serait encore possesseur du bieii hypothé¬ 
qué à la dette. Tout ce c^ui L’intéresse , c’est^ d’être 
employé dans cet état à un rang utile. L aliénation 
ne lui porte aucun préjudice, si son hypotheque a 
conservé sa date et son y)rivilég^e. 

Quant à la seconde objection : Si la caution a 
renvoyé le créancier discuter le debiteiii dans ceux 
de ses biens que la loi l’autorise a indiquer, elle n est 
plus en cause, et l’instance n’est liée qu’entre le 
créancier et ie debiteur ^ la circonstance de 1 aliena¬ 
tion est indifférente. L’acquéreur viendra-t-il justi¬ 
fier sa qualité, et même la transcription de son titre? 
Il ju’ouvera en même temps rexistence de l’iiypo- 
lliequej car cette iranscrqilion n aura pu , sous la 
rcspoiisablliié du conservateur, être faite qu’à la 
charge des ItypoLlicques inscrites. 

Je ne veux rien pi'éjuger sur le régime hypothé¬ 
caire qui sera consacre clans nos lois . mais , quel 
qu’il soit, 011 peut être assuré qu’il présentera les 
moyens , et qu’il prescrira les formes pour établir et 

conserver les hyjiotlieques. 

L’action hypothécaire est foncière par sa nature , 
et, pour l’exercer , il n’importe quel est le proprié¬ 
taire actuel de l’immeuble hypothéqué. 

Vous U'ouverez peut-être, mes collègues , qn il y 
a de ma yiart de la tCincritc a cjinbattre a—la-fuis, 
elle projet de loi, et ropinioii de la majorité de 
votre section de législation, opinion qu elle vient de 
vous faire manifester par son rapporteur. 
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Les noms recommandables des sages qui ont ré- 
digé ce projet de loi, et de ceux qui l’ont discuté , 
auraient peut-être du me faire abandonner le projet 
que j’avais formé de le combattre. 

Je me suis dit plus d’une fois qu’on pourrait 
m’accuser de tenir avec opiniâtreté à une première 
opinion ; mais il n’est pas au pouvoir de celui qui est 
de bonne foi de renoncer à ce qu’il croit in tim ement 
juste et bon. 

Je vote le rejet du j)rojet de loi. 


N” 95. 

REPONSE faite au tribunat ^ par le tribun 
Chabot ^de TAIiier^ ^ à Vopi iiion du 
tribun Goupil-PrÉfeln ^ contre la 
loi relative au cautiormenientt (Tonie ïj 
page 372.) 

Scauce du ^5 pluviôse au 12 * 

T 

1 E ï B U N s , 

L’article 2023 du projet de loi sur le cautionne- 
ment a étc combattu par deux motifs. 

On a dit 1° que la caution qui forçait le créancier 
à discuter le débiteur dans ses biens ne devait pas 
être tenue d’avancer les fonds necessaires pour cetle 
discussion ; 2« qu’elle devait être autorisée à requé¬ 
rir la discussion des biens bypolhéqués à la dette, 
quoiqu’ils ne fussent plus en la possession du dé¬ 
biteur, 

Je répondrai en peu de mots aux moyens sur les¬ 
quels on a essayé d’établir cetle double critique. 

Le cautionnement a pour objet d’assurer l’exécu- 
lion de l’obligation principale j mais pour que l’obii- 
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J y,J. galion principale soit exécutée comme elle doit l'éiir, 
il faut que la dette soit acquittée à son échéance; la 
caution est donc tenue , non pas seulement de payer 
la dette lorsque le débiteur n’y satisfait pas lui-mêine, 
mais encore de la payer à l’échéance du terme fixé 
par robiigation : autrement elle ne serait pas effecti¬ 
vement obligée à l’exécution de tout ce qui a été 
promis ])ar le debiteur. 

Il en résulte f[ti’à l’instant de l’écliéance du terme, 
si le débiteur ne paie pas, le créancier devrait avoir 
le di’oitde contraindre la caution au paiement. 

Telle était la disposition du droit romain : elle 
était conforme à la nature et à l’esprit du cautionne' 
ment. 

Cependant le projet de loi admet l’exception intro¬ 
duite par l’ejn[)ei'eur J ustinien ; il autorise la cau¬ 
tion à refjuértr f[ue le créanci{?r tliscule le débiteur 
dans ses biens, et, pendant tjue dure cette discus¬ 
sion , la caution ne peut être poursuivie. 

Elle obtient donc un délai cpie n’a pas le débiteur , 
et se trouve ainsi dégagée de l’une des obligations 
principales du contrat cautionné , le jyaieinent à 
V échéance du terme ; c’est-là, sans doute, une faveur 
très-consicléra bUn 

Aussi ce privilège accordé à la caution fut appelé 
par i’empereur J ustinien , bénéfice de discussion, 
et il conserve la même dénomiiiatioii dans le projet 
de loi. 

C’est un bénéfiee' Il doit donc être restreint dans 
de justes limites, et la loi qui l’accorde peut y met¬ 
tre telles conditions qu’elle juge cofivenables. 

C’est une dérogation au lii'oit que devrait avoir 
le créancier de réclamer rexécutlon au moment de 
récliéance, tatit contre la caution que contre le dé¬ 
biteur. Yeiiioiisdu moijis à ce que la dérogation ne 
soit ])as plus onéreuse au créancier cj;ue l’équité ne le 
permet. 

Tels furent les motifs qui firent adopter générale- 
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ment dans rancienne jiirispi’udeiice , que caution aet. 
avancerait les fonds nécessaires pour la discussion , 
et ne pourrait demander qu’une discussion qui fût 
de nature à etre prompte et facile. 

Le projet de loi n’introduit j)as , à cet égard j un 
droit nouveau. 

En faveur de qui est faite la discussion des biens 
du débiteur? Ce n’est pas en faveur du créancier , 
puisqu’elle éloigne le paiement de la dette, et qu elle 
le force à des poursuites désagréables , lorsqu d 
pourrait, à l’instant meme , contraindre la caution 
au paiement. 

La discussion n’est donc faite que pour le fdéjus- 
seur, puisqu’elle n’a d’autre objet que de l’exempter 
du paiement ; elle ne profite qu’à lui, puiscp’elie lui 
procure sa décharge , ou au moins un délai. N’cst'ii 
donc pas juste qu’il avarice les fonds nécessaires 
pour une discussion qui n’est admise que pour ses 
propres interets? Elite serait-il ]ias beaucoup trop 
dur pour le créancier , à qui elle ])orte un double 
préjudice par le retard qu’elle lui fait éprouver , et 
par les embarras qu’elle lui cause, qu’U fût encnre 
forcé à faire l’avance des sommes nécessaires pour la 
soutenir ? 

Cette réflexion seule répond pleinement à toutes 
les observations qui ont été présentées en faveur de 
la caution. 

Ï1 y aura lieu, a-t-on dit, à des contestations 
sans nombre entre les créanciers et la caution pour 
la fixation et la remise des sommes necessaires pour 
la discussion. 

Mais, en proposant l’objection , on a fait en même 
temps la réponse : 11 sera pourvu à cet objet dans le 
Cof/c judiciaire. 

Ici le principe est établi t c’était sa place. Le mode 
de discussion se trouvera ou il doit etre, au code 
de procédure. 

Sera-t-il si difficile d’ordonner que la caution re- 
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mettra la somme qu’elle cfoira suffisante, et qu’à 
l’instant où le créancier justifiera en avoir f^ait l’em¬ 
ploi , la caution 'sera tenue de remettre d’autres 
fonds pour continuer les poursuites , ou de payer la 
dette ? 


Si la caution craint que la discussion ne soit 
pas faite dans ses intérêts ^ elle aura le droit d’y 
intervenir. 

La seconde objection faite contre l’article 202 S se 
détruit par les mêmes motifs que la première ; elle 
est également en opposition avec la nature et l’objet 
du cautionnement. 

La discussion qu’il est permis à la caution de de¬ 
mander ne doit être ni longue ni difficile : l’équité le 
veut ainsi ; les auteurs n’ont cessé de le réclamer; et 
les tribunaux l’ont décidé constamment. 

Ne serait-ce donc pas exposer le créancier à une 
discussion longue et difficile, que de le forcer à dis¬ 
cuter des biens qui ne seraient plus dans la posses¬ 
sion du débiteur? N’alirait-il pas des contestations 
sans nombre à soutenir et avec les nouveaux déten¬ 
teurs de ces biens, et avec les créanciers ? Des de¬ 
mandes en désistement, des ex]mo])riationsforcées , 
des instances d’ordre , ne soiit-ce pas là des procès ? 
Lt pourquoi forcerait-on le créancier à en subir 
toutes les longueurs cl tous les désagréments pour 
les intérêts de la caution ? Ce serait lui faire acheter 
bien cher Je bénéfice du cautionnement. 

11 jieut y avoir , a - t - on dit encore , une conni¬ 
vence entre le créancier cl le débiteur. 

Mais la caution n’est-elle yias subrogée à tous les 
droits du créancier, et n’est-elle pas déchargée 
lorsque celte subrogation ne peut avoir lieu par le 
fait du créancier ? 

Le contrat de cautionnement est un acte très-utile 
dans la société ; et le moyen le plus si*ii' d’en mul¬ 
tiplier l’usage, c’est de l’organiser de maniéré a 
ee qu’il inspire une grande confiance au crcaocicr. 
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sans l’exposer à des conlestalions longues et pc- 
nibles. 

Telles sont , citoyens tribuns , les raisons qui 
avaient déterminé votre section de législation à ne 
pas accueillir les observations qu’un de nos eolle- 
giies est venu répéter à cette tribune. La section 
persiste dans la proposition qu’elle vous a faite, 
par mon organe , de voter l’adoption du projet 
de loi. 


N” 96. 

DISCOURS prononcé au corps législatif s 
par le tribun L a H A R Y , Vun des orateurs 
chargés de présenter le 'vœu du tribu-^ 
nats sur la loi relative au cautionnement, 
(Tome Ij pa^e 5 72 .) 

Séance du a4 pluviôse an I3. 

Législateurs, 

Les divers rapports des bommes en société sont 
l’origine ou la causé de tous les engagements qui se 
forment entre eux. 

De-là résulte une vérité fondamentale quelelégis^ 
la leur ne doit jamais perdre de vue : 

C’est que l’éternelle sagesse n’a établi ces rapports 
nécessaires entre les bommes , et ne les a ainsi placés 
dans la dépendance les uns des autres, que pour 
leur inspirer une bienveillance réciproque, pour les 
unir plus étroitement par les liens de la fraternité , 
et pour les rappeler sans cesse à celte loi primitive 
qui leur défend de se baïr et de se nuire , qui leur 
prescrit de s’aimer et de se secourir mutuellement ; 
îoi précieuse et conservatrice, qui rapproche, par Iç. 
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bx.soin J I Itomrne de son semblable j ejui concilie 'i)ar- 
jaitement ses droits et ses devoirs, qui fait sôrlir 
inU rcl général de Ui combinaisünmêrae des intérêts 
pnves^; quj, en un mot, fonde sur les grands prin¬ 
cipes ue la morale universelle et le bonheur indivi- 
clueî , et le maintien de l’ordre social ! 

Ainsi, plus les lois civiles seront'en concordance 
avec cette loi primitive, et plus infailliblement elles 
aLlenîdi’onî ce double but de leur institution. 

C est en effet de ce droit naturel, gravé dans nos 
âmes, que découlent, comme de leur source, ces 
cternelles notions de justice et d équité qui font la 
jasc^essentielle de toutes les conventions , de toutes 
A. S Oüijg'at ions J tîc fous les onf^ag'oiïient.s. 

Si donc les réglés destinées à les régir n’élaient 
pas en parfaite Jiai'monie avec lui, si elles contra- 
naieni ce droit ou le blessaient essentiellement, elles 
ne seraient dès-lors ni vraies, ni justes, ni con- 
jormes aux principes dont elles doivent émaner. 

Très-heureusement, citoyens législateurs ( et nous 
pouvons le proclamer avec orgueil du haut de celte 
irdjunc), trés-hciireusemcnt nos nouvelles lois of- 
Irent le plus rara juodeJe de cette ]irceieuse harmo¬ 
nie J et i on ne j)i‘ut {las , comme autrefois , leur re- 
pracher de s’èire an seul instant écartées de ce iirin- 
cjpe régulateur. 

Vous en trouverez, citoyens législateurs , une 
nouvelle preuve dans Je projet qui doit se discuter 
aujourd’liui devant vous. 


Tous les engagements , de quelque nature qu’ils 
soient, sont ou volontaires ou forcés. Les uns nais¬ 
sent du consentement mutuel des partie.s contractan¬ 
tes; les antres résultent ou de la loi elle-même, ou 
tl'nn fait personnel permis ou réprouvé. 

Ceux-la sont obligatoires par la force de la con- 
vciUion ; ccu.x-ci le deviennent ou par lu seule auto¬ 
rité delà loi, ou par les règles non moins sacrées de 
l’équité. 
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Les premiersfont la matière du titre m du liv. iii 
du (Iode ch'il , intitulé : Des contrats ou des obllga- 
Uons co?ivéntion?ielles en général. 

Les derniers sont rangés dans la classe des enga¬ 
gements qiit se fonnent sans com>€ntion^ et iis font le 
sujet du titre iy du même livre. 

Après avoir fixé les réglés générales et particu¬ 
lières sur ees divers genres d’obligations, il était in¬ 
dispensable , pour compléter notre droit sur cette 
îiiaiiere, de s’occuper de leurs accessoires et de leurs 
suites. 

Tel a ete le but du titre xvi , l'eîatif h la contrainte 
par corps en matière civile ; et tel est aussi l’objel du 
btre XIV, intitulé (/ü , dont le iribu- 

ï^at a volé l’adoption , et qu’il m’a chargé de vous 
soumettre. 

L’orateur du gouvernement , en présentant ce 
ptojet, vous a dit, citoyens législateurs, « que le 
« d(^velop]>cment des motifs d’une loi sur un acte 
" oljscur (Je la ^ ie civile est nécessairement fort 
" aride ». Si ce développement lui a paru tel malgré 
son exlivijne clarté et sa rare précision, comment 
pourrais-je me flatter moi-même de répandre quel- 
tiue intérêt sur un sujet qu’il me faut traiter après 
lui ? ]\Iais ce qui m’encourage dans la difficile tache 
tlui m est imposée , c’est que le môme orateur vous 

observé (\\x.e ce projet de loi réétait pas le moins iin-^ 
portant du code. Or , citoyens législaleui's , son im¬ 
portance suffit seule pour le recommander à votre 
attention , et pour me faire espérer que vous m’écou¬ 
lerez avec indulgence. 

Le projet qui vous est soumis est divisé en quatre 
'-h api très. 

Le premier traite de la nature et de i’étendue du 
Cautionnement. 

Le second s’occupe de ses effets, 

Soit entre le créancier et la caution. 

Soit entre la caution et le débiteur, 
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art, entre les fidéjusseurs j ce qui a nécessUé 

la subdivision de ce chapitre en trois sections. 

Le troisième chapitre a pour objet l’extinction du 
cautionnement. 

Enfin, le chapitre quatrième réglé ce qui concerne 
la caution légale et la caution judiciaire. 

De la nature et de Vétendue du cautionnement. 

Je crois utile d’ouvrir ma discussion par deux 
observations préliminaires qui frappent, et sur l’en- 
scinble du projet de loi, et sur quelques-uns de ses 
détails. 

Et d'abord j’observe que les relies qu’on y a éta¬ 
blies sont pulsées dans cette raison écrite qui fournit 
les plus purs éléments et les notions les plus exactes, 
sur-tout en matière de contrats; qu’on y a consacré 
tous les principes admis sur le cautionnement , 
soit par le droit romain , soit par notre ancienne 
jurisprudence ; qu’enfin tous les articles dont ce pro¬ 
jet se compose sont absolument conformes à ce qui 
se pratiquait parmi MOUS , si l’on en excepte quelques 
légères innovations (|ue je ferai remarquer à mesure 
qu’elles se ])résenteront. 

J’observe, en second lieu, que bien que lecau- 
tionnement soit l’accessoire de l’obligation à laquelle 
il se raltacbe , il en est cependant très-distinct, et 
qu’il en différé meme essentiellement sous quelques 
rapports. 

En effet, s’agil-il d’apprécier la validité, l’éten¬ 
due, Indurée , l’extinction du cautionnement ; alors 
i! se réglé par les mêmes principes qui régissent 
robiigaiion principale. 

S’agit-îl d’en déterminer la nature et les effets à 
l’égard du créancier, du débiteur et des co-fidéjus- 
seurs ; alors le cautionnement se détache en quelque 
sorte de l’obligation principale , et il est soumis à des 
réglés toutes particulières. 

Ainsi, par exemple , lorsque plusieurs débiteurs, 
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sans stipuler la solidarité, s’obligent au paiement _ 
d’une somme , soit que l’un, d’eux enait seul profité, 
soit qu’ils l’aient tous également partagée, l’obliga¬ 
tion se divise de plein droit entre eux, et iis ne sont 
tenus chacun que de sa part et portion. 

Au contraire, lorsque plusieurs fidéjusseurs s’obli¬ 
gent au paiement d’une même dette sans stipuler le 
bénéfice de division, leur obligation ne peut être 
scindée , et chacun d’eux est nécessairement tenu , 
par l’essence ménie de rengagement, de l.a totalité de 
la dette. 


Mais, dira-t-on , pourquoi cette distinction entre 
les co-débiteurs non solidaires et les simples co’-fidé- 
jusseurs ? Pourquoi? la raison en est sensible : 

C’est que les eo-débiteurs ne sont censés s’être 
engagés que pour la partie de la dette qui les con¬ 
cerne individuellement , et que les co-fidéjusseurs 
sont réputés s’être obligés pour le tout, si, dans 
l'un et l’autre cas , l’acte ne contient pas de stijmla- 
lion contraire ; 

C’est que le cautionnement ayant pour bitt d’as¬ 
surer l’exécuüon de l’obligation principale doit né¬ 
cessairement la gai’antir toute entière ^ 

C’est, en un mot, que l’engagement du fuléjusseur 
n’est divisible , que lorsqu’il exige qu’il soit divisé , 
ou que le créancier juge à propos de diviser lui- 
même son action. 

Et la preuve que la loi regarde l’obligation des 
co-fidéjusseurs comme indivisible , c’est qu’elle a 
établi en leur faveur le bénéfice de division ; ce qui 
certes aurait été bien inutile ou bien superflu, si 
Cette division eut dû s’opjércr de plein droit. 

Ainsi, ce serait une erreur d’argumenter ici d’un 
cas à l’autre, de comparer les co-fidéjusseurs à de 
simples co-obligés, et de confondre deux obligations, 
qui, étant de diverse nature, doivent ,sous certains 
J'apports, produire des effets tout différents. 

Le projet de loi a donc rendu hommage aux véri- 
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ART principes, en distinguant l’obligation princi- 

' jîale de IVbligadon accessoire, et en décidant, clans 
l’article aoa5 , fjue, « lorsque plusieurs personnes 
« se sont rendues cautions d’un même débiteur pour 
« une meme dette , elles sont obligées cliacune à 
« toute Ja dette ». 

J’ai cru , citoyens législateurs , ne pouvoir me 
dispenser d’insister sur ce point, parce qu’il a été 
/'ait de graves objections à cet égard , et qu’il était 
de mon devoir d’y répondre pour justifier cet article 
du projet. 

Je n’ai jeté qu’un léger coup-d’-oeil sur le système 
général du jirojet de loi ; je vais maintenant le con¬ 
sidérer dans ses détails. 

Vous ne vous attendez pas, sans doute, citoyens 
législateurs, {pie j’analyse tous les articles dont ce 
projet se compose j car il en est de si clairs et de si 
précis, qu’ils Jie sont susceptibles d’aucun commen¬ 
taire. Il en est encore ({ui sont d’une vérité et d’une 
justice si évidentes, ([u’ils ]>orlenL en eux-mêmes le 
motif de leur pro])re décision , et que je ne pourrais 
les dévelop])er sans les cojjier littéralement. 

.ïe me bornerai donc, pour ne vous point fatiguer 
par d’inutiles répéiilions, à i’examen de ses dis]>osi- 
lions les plus importantes. Je ferai même d’autant 
plus d’efforts jmur abréger cet examen , qu’il me se¬ 
rait impossible de rien ajouter de nouveau à tout ce 
qui a été dit dans l’exposé des motifs et dans le rap* 
port fait au tribunat. 

Le i)roiet définit d’abord ce que c’est que renga¬ 
gement du /idéjusseur : 

« Celui, dit l’article soit, qui se rend caution 
„ d’une obligation, se soumet envers le créancier a 
,, satisfaire à cette obligation, si le débiteur ii y sa- 
„ lisfait pas lui-même ». 

Il est peu de définitions qu’on puisse comparer à 
celle-là. Il n’en est pas du moins dé plus précise, 
de plus exacte, ni de plus complette , j’oserai même 
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dire de plus féconde ; car elle tient lien de principe, 
et presque tous les articles du projet en dérivent 
comme autant de conséquences nécessaires. 

II. suit en effet de cette définition que le caution¬ 
nement ayant pour objet de garantir l’obligation 
principale , il n’est et ne peut être que l’accessoire de 
cette obligation ; que par conséquent l’on doit , 
comme je l’ai déjà observé , les juger l’un et l’autre 
par les mêmes jirincipes dans tout ce qui est relatif à. 
leur existence, à leur validité, à leur étendue, à 
leur durée , à leur extinction, parce que ce sont là 
autant de caractères qui leur sont communs. 

Voici donc comment les rédacteurs du projet de 
loi ont raisonné et dû raisonner à cet égard pour éta- 
blii^ les réglés de ce genre de contrat. 

S’il n’existe pas d’obligation , il est de toute évi¬ 
dence qu’il ne peut exister de cautionnement, puis¬ 
qu’il est impossible de concevoir seul et isolé un acte 
qui suj)pose nécessairement une première obligation 
à laquelle il doit servir de garantie. 

Si l’obligation a pour objet une somme dé ter mi¬ 
née , le cautionnement peut bien n’être contracté 
que pour une partie de cette somme ; maïs il ne peut 
aucunement l’excéder , parce qu’il impliquerait con¬ 
tradiction que l’eiigageincMt accessoire fût plus con¬ 
sidérable que i’engagenient principal. 

Si pourtant le cantlonnenient excede le moulant 
de l’obligation , sera-t-i! nul ? Non; il sera seulement 
réductible à la mesure de l’obligation principale. Or 
rien n’est plus raisonnable que celle disposition ; 
car celui qui a jiromis le jilus a nécessairement ju’o- 
mis le moins , et la réduction qui s’opère en ce cas , 
loin de lui nuire , est toute dans son intérêt. 

Si robligation a un terme fixe d’échéance, le cau¬ 
tionnement ne ])eut être prorogé au-delà de ce terme. 
Comment, en effet, le fidéjusseur pourrait-il rester 
obligé quand l’enpgement qui le lie se trouve expiré? 
Ne serait-ce pas éLeudre son engagement au-delà des 
Mot^s, J g 
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bornes dans lesquelles il a voulu lui-même le cir¬ 
conscrire ? 

Si robligation est anéantie par quelqu’une des 
causes qui la font cesser , le cautionnement cesse 
aussi et disparaît avec elle. Alors il n’y a plus d’obli¬ 
gation ; donc il ne peut y avoir de cautionneftient. 

Enfin , si l’obligation est prohibée par la loi, ou 
contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public , le 
cautionnement ne peut pas plus subsister que Tobli- 
gaiion elle-même , parce qu’étant nulle plein droit 
elle entraîne nécessairement la nullité du cautiou- 
ncment. 

J’ai dit qu’une telle obligation nulle de plein 
droite et c’est ce qu’il faut bien distinguer ; car , si 
l'obligation , valable en elle-même , n’était suscepti¬ 
ble d’être rescindée c|uc par une exception personnelle 
au débiteur , comme dans le cas de la minorité , le 
canlionnement n’en devrait pas moins avoir tout S(jn 
effet. 

J’a joute que si la nullité de l’obligation n était que 
relative, comme dans le cas de l’erreur , de la vio¬ 
lence ou du dol, elle ne ferait pas tomber le caution¬ 
nement. ipiiofcielo ^ et sans l’appui de. 1 action en res¬ 
cision. Et pourquoi snbsislei‘ait-il indépendamment 
de cette nullité ? parce qu’il dépendrait du débiteur 
d’opposer l’exception qui en résulte, ou d’y renon¬ 
cer 5 parce que l’erreur, le dol et la violence peuvent 
SC couvrir , se renictti-e et se i>rescrire ; parce que 
celte presct'i]) 1 Ion ou celte remise suffirait seule pour 
valider ce cjui n’est pas frappé d’une nulliLéabsoliie.; 
parce fju’enfin l’oliligatron ainsi validée prendiait 
tous les caractères d’une obligation légale, et vali¬ 
derait elle-même le cautloiinemept , en le purgeant 
du vice originaire dont il était etiiaché. 

Ouand est-ce donc que le cautionnement est abso- 
iumeiU nul, et que, par l’effet de cette nullité , il 
tombe et s’évanouit avec l’obhgauon principale.'’ -le 
i’ai dit, et je crois utile de le répéter j c est unique- 
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ment lorsque cette obligation est prohibée parla loi 
ou contraire aux bonnes mœurs ou à 1 ordre public! 
e le est au reste la disposition des articles mo 

^ ^ ^ 11( au titre des contrats ou des 

ooùgations conventionnelles en général ). 

smce un contrat de bienfai-.oi, 

objet la garantie de la dette, 

cer IS présumable qu’il puisse refu- 

de procurer ; et, 

e auti.e, il ne peut empêcher que le créancier ne 

fement "? ’ indépendamment de son consen- 

Tl ,ll liii a pas donnés lui-même, 

peut arriver que le créancier ne trouve pas une 
première caution suffisamment solvable , et qu’il en 
c.agc une autre pour répondre de sa solvabilip^ Le 
a donc dù pern.eu..c aussi ce doulde cauiïonî 

fdéjusscur ne peut avoir pins 
a clcndue que celle qu’il a voulu lui donner. Il 
onc le rcstrcmdre dans ses justes limites S’il e 

W ni Ki'ls’nileffra^ 

s^lecautionnoinent est indéfini'. 

«'ë' O de la dette, mais enl 

e tous ses accessoires, même les frais de î-i t, < 

.nicre demaude e. tous ceux postértun 'IIM'ëiët 

on qui en aura été faite au fidéjusseiir 
i^c cautionnement serait illusoire si le fidébiss^^nv . 
«avait ni !a capacité de contracter, ni une solvabi 

ftiëëf f P""'’"" Pe’^écutiou de l’obli. 

lèes d,. ’ i' P j°-'î ® ‘^“‘“'‘'“P‘'“®'=‘''i'“‘'>‘pé‘'ieusement 

»!-ul>lës Tfr *'»“■«' que les in,- 

i«sem ’u» f solvabilité du (idé- 

randë .V- f situés à une trop 

Iw k,'i-'ëc-'"d ë discussion; 

’ ^ ^ eux cas,, les poursuites ,doieuneuj; 
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, infiniment difficiles, toujours onéreuses et que que- 

fois inutiles. u,-, Tiremier cliapHre veut 

soso Enfin , ,,^\ion est devenue insol- 

Se': firsluronné une ^11 f 

qu’il préférai. 

pour caution. i u Hlsiiosltion du droit 

C’est ici une raYurisprudence. 

romain et à I usage cons fondée en justice et en 
Mais cette n’^contr'acté avec I. 

raison , puisque le cautionnement. U 

débiteur que sous la ga créancier a fait une 

n’en est pas de même lorsque le per- 

loi au débiteur de ui do.mei I> éire 

sonne de son cboi.v ; . lest dos ^ 

contenté et Ii’en avoir I- l'insolvabilité sur¬ 

tout aussi juste, en ce cas, qii 

venue retombe à sa c 'pige* ^ l’étendue du ■ 

Après avoir détermuie la natme^e^^^^ 

eauliomicraent, e J> produire entre le 

Cbapitre, ^s, e«e‘».‘'''"’M caution et le dé- 
créancicr et la e»»!'»" j,, co-ildéjusseurs. 

bitcur, et entre le ^ considéré sous 

C’est ici q“e ‘^“'1,;,, soumis à d’autres réglés* 

d'autres rapports, sa eue. 1 


d autres raiJp^* t-o, ’ - ^ 

DeÛeffetdu caudonnemenC entre le acancL 
^ caution. 


^ On sait que, par à lu^ 

cier f'ali'e aucune poursuite 

dette , sans etre était aussi excessne 

contre le debiteut. ^ ^ l’objet même du ca“' 

que contraire a la na fidéjusseur au paie- 

lionneiiient, qm ^ ^ le débiteur n 

„ent de la il aa!t donc juste de 1» 

peut 1 “'-”'-'®^ au secours de.ceuï qui, 

jfgir/s rpqqer , Cl. ue Vt-Uil 
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s'obligeant pour autrui, « 

que cet acte de bienfaisance put leur devenu _ • 

Tel fat le but que se proposa l’emperetir “JJ 

en introduisant en leur faveur le bcne ice , • 

cussion ? La jurisprudence avait a opte ce 
nouveau ; ce droit était fondé sur la faveur ue au 
cautionnement ; le projet de loi a donc du aussi e 


Ce bLfice, au reste, étant moins un drott n- 
goureux qu’une exception purement facu tative , 
le ddéjusseur est libre de la faire valoir ou y 

renoncer. , 

Il peut faire cette renonciation ï>oit par une c ausc 
expresse , soit en s’engageant solidairement avec e 
débiteur ; et, en ce dernier cas, son engagement se 
réglera par les mêmes principes que la loi a eta is 

pour les dettes solidaires. _ . , 

Mais dans le cas où il n’y aura ni renonciation , 
ui solidarité de sa par t, il aura le droit dexigei que 
le créancier discute préalablement la solvabilité u 
débiteur. 

Le bénéfice de division étant une exception per- 302 

sonnelle à la caution , il en résulte évidemment que 
le créancier ne doit poursuivre le débiteur piincipa^ 
que lorsqu’elle le requiert. Mais , quand doit-e e c 
requérir? Sera-ce en tout étal de cause ? iSon , cette 
réquisition devra être faite sur les premières pour¬ 
suites dirigées contre elle. _ ^ 

Il ne suffit pas c[ue le fidéjusseur requière la dis- aoïa» 
cussion ; il doit encore indiquer au créancier les hiens 
du débiteur principal et avancer les deniers suffaanU^ 
pour faire la discussion ; mais il ne doit iiidiquei ni 
des biens situés hors l’arrondissement du tiibuna 
d’appel du lieu où le paiement doit être fait, ni des 
biens litigieuse , ni ceux hypothéqués à la dette qui ne 
sont plus en la possession du débiteur. ^ 

Telle est la disposition littérale de 1 article aosa. 

Cet article a été combattu par un de nos colle- 
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, g'ues, qui a cru y voir une double injustice , en ce 
qu il soumet le créancier à faire l’avance des frais de 
a discussion , et en ce qu’il nejui permet pas d’in- 

t iquei au les biens du débiteur hypothéqués 

’ quand ils sont possédés par 


• temps ni la faculté d’analyser ici l’oni- 

mon qu il a émise à cet égard. D’ailleurs eetle opi- 
i,.on a dcja été si victorieusement réfutée , que 

je_ ï)uis me dipeiiser de la réfuter une seconde 
fois. 


J observerai seulement que l’obligation , imposée 
au fidcjusseur par cet article, d’avancer les frais 
suffisants jiour poursuivre le débiteur , n’est point 
une innovation; que cela se jiraliquait déjà parmi 
nous , et que d’ailleurs celle obligation résulte de la 
nature mémo du cautionnement. 

Au sur])!us si la discussion est toute à l’avantagée 
du lidejusseur, s’il ne la requiert que pour éviter 
d acquitter lui-méme une dette qu’il a garantie et 
qu 011 n^aurait pas consentie sans son cautionne¬ 
ment, n f‘st-il ]ms juste (ju’il en avance les frais ? 

Quant à 1 objection jirise de la proliibition faite au 

lidejussenr d’indiquer les biens byputhéqués à la dette 

qiii sont jiosscdés par des tiers, elle ne parait ni plus 
solide m mieux fondée. 

^ Je conviens que rhypotbeque affectant le fonds, 
elle suif nccessairemenl ]’immeu]>le qui en est grevé, 
en quelque main qu’il passe et quel qu’en soit le pos¬ 
sesseur. 

Je conviens encore Cfue si les biens qui y sontsou- 
rnis, quoiqu alienes, elaient indiffués au créancier , 
il pourrait exercer 1 action liypothécaire contre le 
lici s di tentent ^ et obtenir par elle ou le paiement de 
la dette , ou 1 expropriation , et que par conséquent 
la ]H’oljibîlion de les Indiquer peut lui soustraire ce 
gage de sa creance. 

Mais il U en est pas moins vrai qu’il faudrait j 
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pottr recourir sur ce gage j plaider non-seulciucnt 
contre le débiteur , mais encore contre Tacquéreur 
de l’immeuble liypotliéqué j (^ti’un tel procès 
nerait des retards et des longueurs, et qu il Unirait 
peut-être par rendre le cautionnement plus onéreux 
qu’utile. 

Or ce n’est sûrement pas ce qu’ont entendu , ce 

qu’ont voulu soit le créancier quand il a exige un 
cautionnement sur et solide, soit le fldéjusseur ciuand 
il s’est soumis à lui garantir le prompt et facile rem¬ 
boursement de sa créance. 

On s’est beau( oup appesanti sur les inconvénients 
du mode d’exécution de la disposition relative aux 
avances à faire au créancier. 

Il présente sans doute cjuelques difficultés ; mais 
comme cette matière est étrangère au code civil, et 
qu’elle doit être réglée par le code judiciaire, il serait 
prématuré de la discuter ici. D’ailleurs la sagesse du 
gouvernement c|ui a surmonté tant et de si grands 
obstacles, saura bien faire disparaître aussi ceux 
qu’on parait tant redouter. 

Je croirais abuser de votre attention , citoyens lé¬ 
gislateurs , si j’insistais ]>lus long-temps sur des ob¬ 
jections qui n’ont fait aucune impression sur l’esprit 
des membres du tribunat , et qui n’auront sûrement 
pas plus de succès auprès de vous. 

I.ursque le fidéjusseur aura satisfait à la double 
obligation qui lui est imposée par l’article 2023, et 
que le débiteur sera devenu insolvable par le défaut 
de poursuites de la part du créancier , sur qui re¬ 
tomberont les suites de cette insolvabilité ? Ce sera sur 
le créancier ; et cela est d’autant plus juste qu’ayant 
négligé de le poursuivre ,il aura à s’imputer d’avoir 
occasionné cette insolvabilité, ou du moins de ne 
l’avoir pas prévenue par, les diligences qu’il devait 
faire ? 

D’après l’article 202 S , dont j’ai déjà rappelé la 
disposition , si plusieurs personnes se rendent eau- 
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pour une même dette , chacune elles l'êpùrtû 
de la totalité de cette dette, 

at'aS Dans Tancien droit romain, les co-fidéjusseurs, 
qui s'étalent engagés pour un seul et meme débiteur, 
étaient solidairement responsables de la dette. Mais 
l'empereur Adrien jugea à propos de modifier celte 
solidarité en leur accordant le bénéfice de division, 
c’esî-à-dire la faculté de répartir entre eux la dette 
pour n'en payer cbacun que sa part et portion. 

Le projet de loi admet encore cette exception en 
faveur des cautions : ainsi cbacune d’elles , à moins 
qu’elJe n’y ait renoncé, pourra exiger que le créan¬ 
cier divise préalablement son action et la réduise à 
la ])ai’t et portion de cbaque caution. Si cependant 
il y avait précédemment des cautions insolvables , 
cétle caution serait tenue proportionnellement de 
ces insolvabilités J mais elle ne pourrait être recber- 
('liée ])Our celles qui seraient survenues postérieu¬ 
rement. 

2057 Par la meme raison , si le créancier a jugé à pro¬ 
pos de diviser lui-même son action , il ne pourra re¬ 
venir contre celle division , et toutes les insolvabiii- 
t('S anterieures devront tomber à sa charge ; ce 
qui jiaraît d’autant plus raisonnable , que pouvant 
antérieurement en rejeter le poids sur les co-fidéjus- 
seurs, et n’ayant jias usé de cette faculté, il est censé 
y avoir fonnelk'inent renoncé. 

De deffet du cautionnement entre la caution et le 

debiteur. 

Ici le projet dislingue trois bypolbeses : 1° le cas 
où la caution aura ]>ayé sur les poursuites dirigées 
contre elle; 2° celui où elle aurait payé sans avertir 
le débiteur ou sans être poui'Suivie ; celui où des 
circonstances impérieuses la forceraient à agir contre 
le débileur, même avant d’avoir payé. 

2 Q 2 g Dans le })remier cas , soit que le cautionnement 
ait été donné axi su ou ù l’insu du débiteur , la eau- 
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üonqiû a payé a son 

lJue poulSÎslntTrareAes frais, depuis ciu'elle^a 
dénoncé au dibiteuc les poursuites dmsee . - 

elle, et enliu pour les dommages et inleias, s 5 

Qui- ne Tolt que ce recours est d 
dente ? Comment en effet ne pas accorder ^ 
tion le droit de répéter contre le debileui ^ 

qu’elle a été contrainte de payer a sa lors- ao'’f 

Mais il est tout aussi juste de le lui i . 

c[u’elle a bénévolement paye sans ^ 

fft sans avoir averù le délnt,eur _ vnlnir 

biteur pouvait avoir des é^eeptions a au ■ ‘ ’ 

des corapensatiDus à opppser, en un 1, 

ouelconques de faire déclarer la dette “i'î*"'-® > ' 
lui a été impossible de les proposer , si >a “ui o 
lui a laissé ignorer les poursuites dirigées con 
Il était juste encore de refuser ce rccoms. 
tlou , dans le cas où , ignorant un premier paiemui 
par elle fait, le débiteur auraitpayéune 
Mais dans Tun et l’autre cas, le projet a 
et réserve en effet au fidéjusseur 1 action en lépcti 

tion contre le créancier. ^ 

Le projet donne aussi à la caution , méme &vai ^ 
d’avoir payé, la faculté d’agir contre le debiteur 2 o.> 
principal , pour être par lui indemnisée , _ 

I® Lorsque la caution est poursuivie en justice 

pour le p3.iciucut J ,, 

Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en cle- 

3° Lorsque le débiteur s’est obligé de rapporter sa 

J ■"11 rx 

4 ° Lorsque la dette est devenue exigible par 1 e- 
ebéance du terme sous lequel elle avait ete con- 

5® Enfin 5 au bout de dix années , lorsque 1 obU- 
galion n’a point unUU’me fixe^d’écbéauce, a inouïs que 
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pri*icîpale ne soit pas de nature à poii>- 
voir elre etemte avant un temps déterminé. 

e serait, par exemple, Je eautionnement con¬ 
tracte en faveur tVun tuteur. Celui qui dans ce cas 
consent a elre caution , doit connaître la nature et 
e enduc des obligations qu’il contracte. Il a dû sa¬ 
voir que l’engagement qui résulte de i’adminisira- 
lon de la tutele ne peut finir même avec elle , mais 
uniquement lorsque le tuteur s’est libéré. 

“0 0 S li y a plusieurs débiteurs principaux , solidaires 
d une meme dette, le projet veut que le fidéjusseur, 
qui es a tous cautionnés, ait contre cbacun d’eux 

recouis poui la répétition du total de ce qu’il a 
paye. ^ 


Cette disposition, qui n’aggrave nullement le sort 
des differeals débiteurs, est fondée sur la justicedue 
« Ja camion. Elle a acquitté ce que chacun d’eux 
s clan obligé de payer. La loi pourrait-elle lui refu¬ 
ser le droit de choisir celui contre lequel elle voudra 
diriger sa demande ? 

3o33 ^ Par une de ces subtilités qu’on regrette de trouver 
.SI souvent dans les lois romaines, elles décidaient 
que la caution ne pouvait, sans une subrogation 
expresse, ou sans que le juge l’eût prononcée, ré¬ 
péter de ses co-fidéjusseurs ce qu’elle avait iiayé à 
leur décharge. 

Le projet de loi est beaucoup plus sage ; il veut . 
dans l’article 2033, que lorsque plusieurs personnes 
ont camionné un même débiteur, la caution quia 
acquiné la dette puisse avoir recours contre les au¬ 
tres cauiiüiis, cliacune pour sa part et portion , 
pourvu toutefois qu’elle n’ait payequedans l’un de.s 
cas énoncés en l’article 2o32 j c’est-à-dire quand elle 
y aura été contrainte. 

Je viens maintenant au chapitre ni qui déter- 
ïûlneies causes qui éteignent le cautionnement. 
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Z>e l'extinction du. cautionnement. art. 

Et cVal)orcl. le projet décharge la caution dans tous ?.oj î 
les cas où l’obligation, principale est éteinte. 

Comment , en effet, la caution pourrait elle cire 
engag'ée lor 5 C|u’il n’y a plus d’obligation qui puisse 
être l’objet du cautionnement ? 

Le projet ne regarde pas la confusion qui s opéré ao3 j 
dans la personne du débiteur principal ou de la cau¬ 
tion comme une cause d’extinction du cautionne¬ 
ment. Il déclare au contraire que lorsque le débiteur 
principal et la caution deviennent héritiers l’un de 
l'autre , l’action du créancier subsiste contre celui 
qui s’est rendu caution de la caution. 

L’article 2 . 0 '.16 permet à la caution d’opposer au 
créancier toutes les exceptions qui appartiennent 
au débiteur principal, mais pourvu qu’elles soient 
inhérentes à la dette , comme celles qui résultent de 
l’erreur , du dol et de la violence. 

Quant à celles qui sont personnelles au débiteur; 
elles sont absolument étrangères à la caution , et 
conséquemment il ne lui est pas permis d’en faire 
usage. 

Le fldéjusseur doit sans doute s’interdire tout ce aü37 
qui pourrait com]n’oniet tre la garantie de l’obliga- 
tiou qu’il a cautionnée. Mais , de son côté , le créan¬ 
cier ne doit-il pas s’intordire aussi tout ce qui ten¬ 
drait à ravir au lldéjusseur les moyens d’clre indem¬ 
nisé du cautionnement r(u’il a fourni ? C’est pour 
maintenir entre eux ce devoir de réciprocité que le 
projet décharge le fldéjusseur de son obligation, 
lorsfjue la subrogation aux droits , hypotheques et 
privilèges du créancier , ne peut plus par le fait de 
ce créancier , s’opérer en sa faveur. 

L’acceptation que le créancier aurait faite d’un 2o3y 
immeuble en. paiement de la dette , décharge éga¬ 
lement la caution , encore que le créancier vienne à 
être évincé. La caution n’a garanti que la première 
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aht, et, comme je Fai dit, on ne peut étendre 

le caulionnejneiit au-delà de l’objet pour lequel U 
H été contracté. 

2 Mais la simple prorogation de terme accordée par- 
le créancier au débiteur principal , ne décharge 
point la caution. 

Cette disposition , qui déroge à la loi romaine, 
paraît au ]u'emier coup-d’œil un peu l'igoureuse 
contre la caution , sur-tout si Ton réfléchit que le 
débiteur peut devenir insolvable pendant la proro^ 
gation du terme , et que cette iiîsolvabilité retombe¬ 
rait sur la cautkm, sans meme qu’elle eût consenti 
à cette prorogation. 

Mais si l’on considéré que le même article a sage¬ 
ment réservé à la caution le droit de poursuivre, 
en ce cas , le débiteur pour le forcer au paiement, 
et qu’il lui a ainsi fourni le moyen d’empêclier f[ue 
cette jirorogalion ne lui tleviennc funeste, on sera 
forcé d’avouer qu’il n’a rien que tle conforme à la 
raison , à la justice et à la morale. 

.'e Ji’ai fjii’un mot à dire sur la caution légale et 
jndieialre dont il est tj'ailé dans le chapitre iv. 

i)e la caulion légale et de la caution Judiciaire, 


Ici le projet mar([ue les différences qui existent 
entre les ef’fctsdu cautionnement légal ou judiciaire, 
et ceux du cautionneinenl convenfionnei. 

II veut que toutes les fois qu’une personne est 
obligée par la loi ou ]>ar une condamnation à 
fournir une caution . cette canlion remplisse les 
Conditions prescrites par les articles 2018 et 2019. 

La caution en effet serait inutilement offerte, si 
elle n’étalt capable de s’engager , si ses biens n’claient 
pas lUires et suffisants; en un mot, si elle ne présen¬ 
tait toutes les g.aranties et toutes les sûretés que la 
loi est en di’oit d’exiger. 

,,jj Le projet veut encore que la caution soit suscep¬ 
tible de la contrainte par corps ; mais si le débiteur 
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n’en peut trouver une qui veuille s’y soumettre , il 
l’autorise à donner à sa place un. gage en nantisse¬ 
ment suffisant. 

Enfin , il veut que la caution judiciaire et. celle qui 2 ^ 4 ^ 
l’a cautionnée ne puissent demander ni la discussion 
du principal débiteur , ni celle de la caution. 

Ces dispositions paraîtraient sans doute trop ri¬ 
goureuses si elles s’appliquaient aux cautions con¬ 
ventionnelles ; mais elles ne concernent que les cau¬ 
tions légales et judiciaires. Or , ces sortes de cau¬ 
tions contractent avec la loi ou avec ses ministres; 
et dès-lors elles doivent présenter la plus forte 
comme la plus sûre de toutes les responsabilités. 

Ici se termine ma tàciie , citoyens législateurs. 
Puissé-je l’avoir dignement remplie ! 

Le tribunal a voté l’adoption du projet de loi qui 
vous est soumis. 

O a reconnu qu’il était infirnment difficile de faire, 
une bonne loi sur le cautionnement , et que néan¬ 
moins les rédacteurs de ce projet avaient très-lieu- 
l'enscment surmonté cette grande difficulté. 

Il a reconnu fjue ce projet a parfaitement réglé les 
droits des créanciers , des débiteurs et des fidéjus- 
seurs ; qu’il a sagement trace lenrs devoirs réci- 
]>roques qu’il a merveilleusement concilié leurs 
divers intérêts. 

Enfin , il a reconnu que toutes les règles qui y 
sont tracées sont autant d’émanations de ces prin¬ 
cipes d’éternelle raison, avec lesquels elles doivent 
se raccorder pour être justes. 

C’est , Ti’en doutons pas, citoyens législateurs , 
c’est par cet beureux accord et cette précieuse liar- 
monie qui se font remarquer dans nos nouvelles 
lois ; c’est par les soins qu’a pris le gouvernement 
de les bien coordonner avec les principes dont elles 
ne sont que les conséquences ; c’est sur-tout par 
cette morale universelle qui y est répandue et qui 
sert de base à leurs dispositions ; c’est, dis-je , par 
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iîTé CCS cflractcrcs cmincrits ijui le clislingucnt j c{uc 
notre Code civil s’élève majestueusement au milieu 
des ruines de toutes les législations , et qu’il offrira 
bientôt à l’Europe étonnée un des plus beaux mo¬ 
numents qu’ait produit le dix-neuvieme siecle, un 
des plus grands bienfaits qu’il ait pu léguer aux 
races futures. 

Heureux le peuple , lorsque son gouvernement 
et ses magistrats sacrifient de concert leurs travaux 
et leurs veilles pour lui donner de telles lois ! Plus 
heureux les législateurs qui les ont promulguées , 
puisqu’elles leur assurent les bénédictions de leurs 
coulemporains et la reconnaissance de la posté¬ 
rité. 

Le tribun a t vous propose, citoyens législateurs, 
l’adoption du projet de loi du cautionnement. 



^ÂPOSh des motifs de la loi sur les 
iraiisaciions (tonte I, page Syp), parle 
conseiller d’état B j c o t-Prea i\i e in e u, 

Séance du 24 ventôse an 12 * 

Î.JÉCISLATEtrRS, 

De tous les moyens de mettre fin aux différends 
que fout naître entre les hommes leurs rapjiorts 
variés et nujliipiics à l’itifitii, Je plus lieureux dans 
tous ses effets est la transaction , ce contrat par 
lequel sont terminées les coniesiations existantes , 
ou par lequel on prévient les contestations à naître. 

Charjue partie se dégage alors de tonte préven¬ 
tion. Elle balance de bonne foi, et avec le désir de 
la conciliation, l’avantage qui réaulterait d'un juge- 
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ment favorable , et la perte qu’entraînerait une 
condamnation ; elle sacriiîe une partie de l’avantage 
qu’elle pourrait espérer, ])our ne pas éprouver toute 
la perte qui est à craindre ; et lors môme que i’iine 
d’elles se désiste entièrement de sa prétention, elle se 
détermine par le grand intérêt de rétablir l’union , 
et de se garantir des longueurs , des frais et des in¬ 
quiétudes d’un procès. 

Un droit douteux , et la certitude que les parties 
Ont entendu balancer et régler leurs intérêts ; tels 
Sont les caractères cjui distinguent et qui constituent 
la nature de ce contrat. 

Il n’y aurait pas de transaction si elle n’avait pas 
pour objet un droit douteux. On a souvent , en 
donnant à des actes d’une autre nature , ou même 
à des actes défendus , le nom de transactions , 
clierché à leur en attribuer la force et l’irrévocabi- 
iilé ; mais il sera toujours facile aux jiiges de véri¬ 
fier si l’objet de l’acte était susceptible de doute. Il 
n’y avait point pour une pareille vérification , de 
l'egle générale à établir. 

La capacité nécessaire pour transiger est relative 204 5 
à l’objet de la transaction. Ainsi le mineur éman¬ 
cipé pourra transiger sur les objets d’administra¬ 
tion qui lui sont confiés, et sur ceux dont il a la dis¬ 
position. 

Une transaction excede les bornes de la gestion 24tÎ7 
d’un tuteur : ccj>endant on ne peut se dissimuler 
qu’il ne soit avantageux pour un mineur même, 
cjue ce moyen de terminer ou de prévenir les procès 
ne lui soit pas absolument interdit j et si la vente 
de ses biens peut, lorsqu’il y a des motifs suffisants, 
être faite avec l’autorisation du conseil de famille et 
de la justice , ces formalités mettront également à 
l’abri ses intérêts dans les transactions. Plusieurs 
coutumes avaient, en prenant ces précautions, 
donné aux tuteurs la faculté de transiger. Lorsqu’au, 
titre de la minorité ^ on en a fait le droit commun , 
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vRT. ^ assujéti les tuteurs à prendre l’avis de 

’ trois jurisconsultes; ils en obtiendront des lumières 
f[ui leur sont nécessaires et qui doivent aussi eclairer 
la famille dans ses délibérations. 

473 Quant aux transactions que le mineur devenu ma¬ 
jeur consentirait à faire avec son tuteur sur sou 
compte de tiitele, on a aussimaintenu et perfectionné 
l’ancienne réglé, en statuant, au même titre de/a 
minorité y que tout traité qui pourra intervenir en¬ 
tre le tuteur et le mineur devenu majeur sera nul, 
s’il n’a été précédé de la reddition d’un compte dé¬ 
taillé et de la remise des pièces justificatives , le tout 
constaté par un récépissé ayant au moins dix jours 
de date avant le traité. 

2046 Un. délit peul-il être l’objet d’une transaction? 

On trouve dans les lois romaines plusieurs textes 
relatifs à celte qtiestion. On y distingue, à cet égard, 
les délits privés et les crimes publics. 

A l’égard des délits privés , quee rion*aclpublicam 
Icsionemy xed adrenifamiliarem rcsptciunt y tels que 
le larcin ou l’injure , il y avait toute liberté de tran¬ 
siger. ( Leg. 7 e/ 27 ff. de Paci. ) 

On pouvait aussi transiger sur les crimes publics 
lorsqu’ils emportaient peine capitale. II n’y avait 
d’exception que pour 1 adidiere. Celte faculté de 
transiger sur de pareils crimes était fondée sur le 
motif qu'on ne peut pas interdire à chacun les moyens 
do sauver sa vie. 

Quant aux crimes publics contre lesquels la peine 
n’éLait pas ca])Uale, il n’était pas permis de transiger. 

Los accusateurs étaient obliges de poursuivre la 
punilioit de ces crniies : d n y avait point de paitie 
publique. 

Le crime de faux était-il excepté ? ou doit-on en¬ 
tendre par ces mots, dira falsi neeuxationem , em¬ 
ployés daîis la loi 18 , au Cod. de i rciiis ., que tout 
pacte sur les crimes publics non capitaux était re¬ 
gardé comme une imposture qui pouvait devenir le 
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sujet d’une nouvelle accusation? C’est une question 
sur laquelle robscurité de celte loi et la diversi e 
d’opinions des auteurs laissent encore u ^ oute. 

Celte législation sur la poursuite des crimes et sur 
la faculté de la défense de transiger , était tres-defec- 

tueuse. . , T ■ ' J e 

En France , le délit a toujours été distingue des 

dommages et intérêts qui peuvent en résulter. 

Dans tous les délits publics ou privés, contre les¬ 
quels s’arme la vengeance publique, elle ne dépen 
point de l’action des particuliers j un pareil mteret, 
qui est celui de la société entière, est confie a des 

officiers publics. _ , 

La vengeance publique étant ainsi assurce^ e 
celui auquel le délit a porté préjudice ne pouvant 
pas traiter sur le délit même, mais seulement sur SOü 
indemnité , cetle indemnité a toujours été considérée 
comme un intérêt privé sur lequel il est permis de 


transiger. 

Mais celui qui exerce la vengeance publique peut- 
il présenter comme aveu d’un délit l’acte par lequel 
on a transigé sur l’indemnité qui en résulte ? 

On avait mis, dans le projet de rordoniiance 
de 1670 , un article qui portait defense a toute per¬ 
sonne de transiger sur des crimes de nature à provo- 
(juer une peine afflictive ou infamante, et, dans ce 
cas , une amende de cinq cents livres eut été pronon¬ 
cée tant contre la partie civile que contre 1 accuse , 
qui evit été tenu pour convaincu. 

Cet article fut retranché comme trop rigoureux j 
et comme n’étant point nécessaire dans nos meeurs , 
où l’intérêt social qui exige que les crimes soient pu¬ 
nis, est indépendant de toutes conventions particu¬ 
lières. On a du encore considérer que celui même 
qui est innocent peut faire un sacrin.ee pécuniaire 
pour éviter rimmiliation d’une procédure dans la¬ 
quelle il serait obligé de se juslifier, et on a dû en. 
conclure que la trausaclioa n’étant pas faite sur le 
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A fir délit même avec cehii qxîi es t chargé de ïo poiirsu ivre 
on ne doit pas en induire un aveU; C’est aussi par (îe 
inold que toute transaction eutre ceux qui remplis^ 
sent le ministère public et les prévenus, serait elle- 
meme un délit. 

On a établi, comme réglé générale dans le projet 
en loi, que l’on peut transiger sur l’intérêt civil qui 
resuite d’un délit, mais que la transaction n’empêche 
pas h poursuite du ministère public. 

Cette réglé s’apjiiique au crime de faux , comme à ! 

ous les délits. Lorsque celui contre lequel on veut j 

se prévaloir d’une jiie^e fausse , et qui en opposait | 
a lausseié , cesse d’user de cette exception , et tran- 
sige, on ne peut pas induire de cette transaction, 
qu il n y au plus de corps de délit, et que non-seu- 
ifiaent les dommages et intérêts, mais encore la 
pnursmiedti même délit pour l’intérêt public soient 
snboi'donnés a la volonté des ]>arties. Si la transac¬ 
tion ne fait pas pri'uve contre le jirévenu , elle ne doit 
aussi, en aucun cas, lier les mains au nnnistere pu¬ 
blic , qui ne pourrait pas luî-ménie transiger. 

3o 47 Qrioique la transaction ait pour but de régler dé- 
hniliveinent la contestation qui en est l’objet,"cepen¬ 
dant il est permis, comme dans toute autre conven¬ 
tion , de .stipuler une peine en cas d’inexécution Si 
prmr faire subir celte peine, il s’élève un nouveau 
débat, c’est une cou lesta Lion différente de celle ré¬ 
glée par la Iraiisaelion. 

204s La transaction termine les contestations qui y don- 
ncni lieu ; nuiis, le plus souvent, elle ne porte pas 
1 énumération de tous les objets sur lesquels on a 
entendu transiger; le ])]us souvent encore elle con- 
Itenr des expressions générales qui peuvent faire 
douter si te) olijet y est. compris. 

On a rappelé à cot égard les réglés les plus pro¬ 
pres à guider les juges. 

La première est que les transactions ne doivent 
*\oir d effet qu’a l’egard des contestations qui en 
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ont été l’objet : Inlquum est penrni pacto tddequo 
cogitatum no7i est, Leg. 9. in fine de transetét. 

Quant aux clauses générales, qui sont le plus sou¬ 
vent employées, voici comment on doit les entendre : 

Si, dans une transaction sur un différend , il y a 
renonciation à tous droits , actions et prétentions , 
cette renonciation ne doit pas être étendue à tout ce 
qui n’est point relatif au différend. 

Pour connaître si plusieurs différends sont ter’nû- aoég 
nés par la même transaction, il faut ou que les par¬ 
ties aieirt manifesté leur intention par des expres¬ 
sions spéciales ou générales , ou que Ton reconnaisse 
cette intention par une suite nécessaire de ce qui est 
exprimé. 

Il peut arriver que celui qui aurait transigé sur aoîio 
un droit douteux /ait ensuite, du chef d’une autre 
personne, un droit pareil ; quoique Tun et /{tutre 
ces. droits soient d’une nature semblablxT et présentent 
le même doute, cependant on ne peut pas dire que 
celui qui n’était point encore acquis dans le temps de 
la transaction eu ait été l’objet. II y a meme raison 
de transiger ; mais il u’y a point de lien de droit qui 
puisse, à l’égard du droit nouvellement échu, être 
opposé. C’est la décision de la loi 9 au Cod. de Iran- 
sact.,, où 011 i’appiique à l’espece d’uu mineur qui a 
transigé avec son tuteur sur la part qu’il avait de 
son chef dans la succession de son ]Tcve , et f[ui de¬ 
vient ensuite héritier de son frere pour l’aulre part. 

On tirerait aus.si de ce qu’il y a parité de raison pour aoSi 
transiger, une fausse conséquetice, si l’on eu Induisait 
que la transaction, faite seulement avec i'iin de ceux 
f]UL ont le même intérêt, doive avoir son effetàl’égard 
des autres. Il est d’ailleurs de réglé générale que les 
obligations n’ont de force qu’entre; ceux qui les ont 
contractées, et f|ue si celui cpii n’a point été partie 
dans U 1 a» te ne peut pa.s s’en prévaloir , eet acte ne 
doit pas aiiisi lui être opposé. 

bcs transactions se font sur une contestation née ao^a 
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"art naître, et les parties ont entendu y balancer et 
régler leurs intérêts. C’est donc en quelque sorte un / 
jugement que les parties ont prononcé entre elles j 
et lorsqu’elles-inêmes se sont rendu justice , elles ne 
doivent plus être admises à s’en plaindre. S’il en était 
autrement, les transactions ne seraient elles-mêmes 
tju’une nouvelle cause de procès. C’est l’irrévocabi¬ 
lité de ce contrat qui le met au rang de ceux qui 
sont les plus utiles à la paix des familles et à la société 
en général. Aussi, l’une des plus anciennes réglés de 
droit est que les transactions ont entre les parties une 
force pareille à l’autorité de la chose jugée. Non 
minorem auctoritatcmtransaclionam quam rerurn ju- 
dicatarum esse recta ratione placuît. (Leg. 20 , Cod. 
detrans. ) 

Les transactions, comme les jugements , nepeu- 
venî donc point être attaquées à raison des disposi¬ 
tions par lesquelles les parties ont terminé leur diffé¬ 
rend ; il suffit qu’il soit certain que les parties ont 
consenti à traiter sous ces conditions. 

Ce serait donc eu vain, fju’iiiie partie voudrait ré¬ 
clamer contre une transaction , sous prétexte qu’il y 
aurait une erreur de droit. En général, les erreurs 
de droit ne s’excusent jioint; et dans les jugements 
auxquels on assimile les transactions, de pareilles 
erreurs n’ont jamais été mises au nombre des motifs 
suffisants pour les attaquer. 

B'iais c’est sur-tout .sous le prétexte de la lésion 
que les tentatives , pour revenir contre les transac¬ 
tions , ont été le plus multipliées. Cependant il n’y a 
point de contrat à l’égard duquel raclion en lésion 
soit moins admissible. Il n’est point en effet dans la 
classe des contrats conunuiatifs ordinaires , dans les¬ 
quels les droits ou les obligations des parties sont 
possibles à reconnaître et à balancer par la nature 
même du contrat. Dans la transaction tout était in¬ 
certain avant que la volonté des parties l’eût réglé. 
Le droit était douteux , et on ne peut pas déterminer 
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’ nohit il était convenable à chacune des parties ,Kt. 

LÆU\"4en.onou..neae.en» 

Lorsqu’eu °-;X®è‘i:strc“:^.ns nom¬ 

bre qXcrn;“2s;ction ne pou.aU l^usa^ 

s:r r s: f Sr 

peines aux juges d a\ oir égard a _ ac ^ * :jg 

pour cause de des cbanoelleries de 

sion plus grande, aux oiucmst^ intenter 

délivrer les lettres alors fair X 

cette action, et à toutes personnes d en fane la 

"^71% a ni consentement, ni de conUjat, ,o53 

lorsqu’il y a erreur dans la personne. _ _ 

transaction que l’on croirait faire a\ ec 
ralt qualité pour élever des 

douteux, taudis qu’ii n aurait aucun q i 

que ce droit lui serait étrangei. ^ t'.té sumvis 

^ Il n’y a point de consentement, sd a clcsuip 
par doU ou extorqué par vloleuce. Ce sont les prm- 
cipes communs à toutes les obligations. 

^Lorsqu’un titre est nul, il ue 
cune action pour son execution . ainsi, ^ 

que, dans ce titre, il y aurait des disposition obs¬ 
cures , elles ne pourraient faire naître de 

douteuse, puisque celui contre qui on 
exercer l’acLion aurait dans la nullité un moyen cer¬ 
tain d’en être déchargé. Il faut donc pour que , dans 

ce cas, la u^ansaclLoa soit valable, que les parues 

aient expressément, traité sur ta nullité. , /• 

Il a toujours été de réglé qu’une transaction faite 
sur le fondement de pièces , alors regardées comme 
vraies, et qui ont ensuite été reconnues fausses, est 
nulle. Celui qui voudrait en prohter serait coupable 
d’uu délit, lors même que, dans le temps du contrai, ü 

















382 (N" 97 .) LIVRE 111 , TITRE XT. 

art. ^^raiti^amré que la piece éiait fausse, s’il voukîL 
encore eu urer avantage lorsque sa fausseté serait 
constatée. 

Mais on avait dans la loi romaine tiré de ce prin¬ 
cipe une eonstkjueuce qu’il serait difficile d’accorder 
avec la nature des transactions et avec l’équité. On 
su])})ose dans cette loi que , dans une transaction , il 
peut se trouver plusieurs chefs qui soient ijidépen- 
datits, et auxfjuels la piece fausse ne soit pas com¬ 
mune. On y décide que la transaction conserve sa 
force pour les chefs auxquels la piece fausse ne s’ap¬ 
plique pas. 

Cette décision n’est point admise dans le projet de 
loi. On ne doit voir dans une transaction que des 
parties corrélatives J et lors meme que les divers 
points sur lesquels on a traité sont indépendants, 
quant a leur ol>jet, il n’en est pas moins incertain , 
s Ils ont et<! inuejiendan ts quant à la volonté de con¬ 
tracter , et si les parties eussent traité séparément sur 
l’un des jininls. 

On eut moins riscpié de s’écarter de l’équité, en 
décidant que celui conire lequel on se serait servi de 
la j)i(>re fausse aurait l’o])tiou ou do deinander la 
JUiilitu du eontrat en entier, ou d’exiger qu’il lût 
iin'iinletiu, quant aux (»bje(s étrangers à la j>ieçe 
fausse ; mais la régie généiule que tout est corrélatif 
dans une Irntisaction , est celle qui résulte de la na¬ 
ture de ce contrat J et ce qui n’y serait ])as conforme 
ne peut être exige celui même contre lequel on 
s’c.st sei’vi de la piece fausse. 

î'ci;)6'' La transaction qui aurait été faite sur un procès 
terminé par un jugement j»as.sé en force do chose 
jugée, dont les ])arlics, ou l’une d’elles, n’avaient 
jioint connaissance, doitêtre nulle, puisque Je droit 
n’eiait ])Itis douteux lorsque les jmrtîes ont tran¬ 
sigé. 

.Si le jugement était ignoré des parties , le fait qu’il 
n’existait plus ni procès ni doute , n’en serait pas 
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moins certain. Il y aurait eu erreur sur l’objet même 
delà transaction. 

Si le jugement n’était ignoré que de l’une des par¬ 
ties , ii y aurait une seconde cause de rescision, celle 
résultant du dol de la partie qui savait qu’elle était 
irrévocablement condamnée. 

Il en serait autrement, si le jugement ignoré des 
parties était susceptible d’appel. On peut à la vérité 
présumer que si la partie qui aurait obtenu ce succès 
l’eût connu , elle eût cherché â en tirer avantage dans 
la transaction ; mais il suffît que le jugement rendu 
fût alors susceptible d’appel pour qu’il y eût encore 
du doute J et lorsque la base principale de la transac¬ 
tion reste, on ne saurait l’anéantir sur une simple 
présomption. 

On ne fait point mention dans la loi du pourvoi 
en cassation qu’elle autorise, en certains cas, coiUre 
les jugements qui ne sont pas susceptibles d’appel. 

Le pourvoi en cassation n’empéche pas qu’il n’y ait 
nii droit acquis , un droit dont l’exécution n’est pas 
suspendue; mais si les moyens de cassation présen¬ 
taient eux-mêmes une question douteuse , cette con¬ 
testation pourrait, comme toute autre, être l’objet 
d’une transaction. 

La transaction sur un procès précédemment jugé aoj; 
est nulle , parce qu’il n’y avait pas de question dou¬ 
teuse qui pût en être l’objet. Le motif est le même 
])our déclarer nulle la transaction ayant un objet sur 
lequel il serait constaté par des litres nouvellement 
découverts que l’une des parties n’avait aucun droit. 

11 eût pu arriver que la partie à laquelle les titres sont 
favorables eût été condamnée par un jugement sans 
appel avant que ces titres fussent découverts, et sans 
que son adversaire fût coupable de les avoir retenus ; 
mats ce n’o.st pas sur cette espece d’incertitude que 
les parties ont traité , et on peut encore moins inter¬ 
vertir le véritable objet de la transaction , lorsque 
l’Æt de cette in ter version serait d’eiirithir aux de- 
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P eus de Tune des parties celle qui n'avait même pas 
' un droit douteux. 

Il en serait autrement, si les parties ayant tran¬ 
sigé généralement sur toutes les affaires quelles 
pouvaient avoir ensemble , des titres alors inconnus 
eussent été postérieurement découverts. 

On doit alors décider, d’après la réglé de corré¬ 
lation entre toutes les clauses de la transaction, que 
les parties n’ont souscrit aux autres dispositions que 
sous la condition qu’elles ne pourraient éleverrune 
contre l’autre de nouvelle contestation sur aucune 
de leurs affaires antérieures. Cette condition emporte 
la renonciation à tout usage des titres qui iiourraient 
être postérieurement découverts. 

2ii58 Si, dans les opérations aritliméliques sur les con¬ 
ventions , qui sont le résultat de la transaction, il y 
avait erreur, cette erreur serait évidemment contre 
la volonté réçiprof|ue des parties. 

Mais on ne pourra it pas également regarder comme' 
certaine cette volonté , s’il s’agissait d’erreurs de cal¬ 
cul faites parles j^arties dans i’ex]'>osUion des préten¬ 
tions sur lesquelles on a transigé. Ainsi, la transaction 
sur un compte litigieux ne pourrait être attaquée 
pour cause de découverte d’erreurs ou d’inexactitude 
dans les articles du compte. 

Telles sont, citoyens législateurs, les réglés géné¬ 
rales sur les transactions , et les observations dont 
ces règles ont paru susceptibles. 
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Hyd P P 0117 '' fait, au tribun at ^ par le trihan 
A L S S O N J au nom de la section de 
législation , sur la loi relative aux tran- 
sacUons, (Tome I, page ^yg.) 

Séance du 38 yentôse an 12* 

T R I ïî U N s , 

Je viens, au nom de votre section de législation . 
vous porter son suffrage sur le projet de loi relatif 
aux transactions , cjtie vous lui avez renvoyé dans 
votre séance du 2.4 de ce mois , pour vous en faire 
le rajiport aujourd’hui. 

Les transactions sur procès ( car, dans le projet 
dont il s’agit , c’est dans ce sens particulier que doit 
s’entendre le mot de transaction , employé quel¬ 
quefois dans une acception plus générale); cestran^ 
sactions , dont le earaclere particulier est de mettre 
fin-aux procès ou de les prévenir, mcrilent particu¬ 
lièrement à ce'litre la faveur de la loi , dont le but 
final doit être d’entretenir la paix parmi les citoyens. 

En effet, si les jugements lennineut les contesta¬ 
tions civiles, si la prescription les absorbe , ce n’est 
pas le plus souvent sans laisser des regrets à lapartie 
vaincue ou repoussée, sans jeter entre les couteu- 
daiits des germes d’animosité dont, tôt ou tard, les 
développements pourront leur être également fu¬ 
nestes. La loi leur prête et leur doit prêter toute sa 
force , parce qu’il importe à la société que la sollici¬ 
tude et les dangers des procès aient un terme (r) ; 

CO Finis solîicitudmis ac pericuU liUitni. Cic£ii.prÿ 

CæcÎTiâ, 

FI. Aloti/s. J jf 
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mais elle ne peut rien sur les resseiUlnieuts parlicii- 
jiiii's ([ue peut faire naître rapplicatîon ^ meme la 
plus juste et ia plus impartiale , tle son autorité. 

11 n’en est pas ainsi des transactions ; par elles les 
procès sont terminés ou avortés j mais ce sont les 
parties elles-mêmes qui, éclairées sur leurs droits 
respectifs , se rendent volontairement la justice 
fudelles jugent leur être duc , ou se déterminent, 
par lassitude ou par générosité , soit à se départir en, 
tout ou en partie de leurs prétentions, soit à se re¬ 
lâcher de leurs droits, et à s’affranchir , imr des sa¬ 
crifices offerts et acceptés librement, des peines et 
dus lnt[uiéludes auxquelles une plus longue lutte les 
eut laissés exposés. 

Aussi l’effet ordinaire de ces rapprocliements est 
d'étouffer l’esprit de dissension, si fatal au repos de 
la société , de réunir des familles long-temps divisées, 
<!e renouer d’anciennes amitiés ; et plus ce spectacle 
loucliant ]>ourrait se renouveler , plus son influence 
serait sensible sur les agréments et les douceuisdc 


la société. 

îj inii>ûrtait donc au complément de notre nou¬ 
veau code civil, Ci UC les réglés particulières aux 
Li'ansactluiis vinssent s’y placer a la suite de celles 
qui doivent fixer nos droits et nos obligations dans 
toutes les circonstances de la vie, dans touicsles 
•positions où peuvent nous mettre les chances si va¬ 
riables de la fort une, la nécessité de pourvoir à nos 
besoins et le Icgllime ejnploi de nos moyens , la mid- 
t^plicité de nos n-lalions domestiques et sociales, les 
diverses nuances de la possession et de la propriété, 
la bienveillance ou la conliance de nos concitoyens, 

cl les disiJosilions de la loi. 

Celte importance était d’autant î)lu_s grande, que 
i’iniiforniité de nos lois civdes ne faisant ]nus du 
iKMiple français qu’une même et grande famille , et 
jeur lecture n’exigeaut plus la counaissance dune 
langue morte, et\les divers idiomes dont on re- 
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trou-ve des iraces j iisque dans les rédactions les pJus 
récentes des coutunies,.cîiacun pourra les consulter 
sans etre tî'op obligé de s’en rapporter à la raison 
d un autre, et se rendre justice lui-même, s’il est 
assez sensé pour se défier de ses passions et de-celles 
d’autrui. 

Que dès-'Iors,!!! les contrariétés, ni les différences 
des lois ci-de'vant locales , ni l’obscurité de la loi vi¬ 
vante, n’erapôcbant plus de s’entendre , d’un bout 
de la ï-rance à l’autre , les rapprocbemeiits des par¬ 
ties auront bien moins à craindre les divers obstacles 
jusqu ici suscités par les seules distances ; elles tran¬ 
sactions deviendront plus fréquentes , du moins en- 
ti e CS pai ties qui seront de bonne foi, et assez t'al¬ 
lies , assez raisonnables pour ii’estimer au besoin j 

-dans un ininistere étranger, que les lumières et la 
probité. 

^ Je viens au projet dont presque toutes les dispo¬ 
sitions sont iniplicitement reufei'niées dans la défini. 
Uon que présente l’arliclo 204.4. 

«La transaction est un contrat par lequel les par- 0.0 
« tæs terminent une contestation née, ou préviennent 
<1 une contestation à naître ». 

C’est un contrat: elle doit donc réunir les condi- 
10ns esseiilieiies pour la validité des conventions 
piescrites jiar la loi générale des contrats. 

es conditions sont, la capacité de contracter le 
consentement des parties contractantes , un objet 
ceitain qui fasse la matière de rengagement, une 
eause licite dans l’obligation (1). 

condition que le projet ajoute , et qui 
devait 1 être par rapport à la nature particulière de ' 
‘I lansaction , c est qii elle soit rédigée par éerii - ce 
qvu est mfimmeat sage ; car la tiruisaction devant 
n miner un jDiocès ,c eût été risquer d’en faire naître 
‘1 nouveau, cj[ue d’en laisser dépendre l’effet de la 

Q) toi sur les contrats , art. 1108. 
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soiutioii cl’LUI problème sur rr.dmissibillLé ou les ré- 
su U a ts d’une épreuve Les limoniale. 

Je vais à présent suivre la luarclie du projet, arti¬ 
cle par article ; et, dans l’ap^dicatiou que vous pour¬ 
rez faire de cliacun à quelqu’ur.e des réglés fonca- 
mentales établies dans la loi générale des contrats, 
vous aurez une nouvelle occasion d’applaudir a es¬ 
prit d’ensemble et d’unité qui a dirigé^ le législateur 
dans la rédaction du grand ouvrage , à la perfection 
duquel vous avez coopéré avec tant de suite et de 

» 

s'ofS « Pour transiger , dit l’article 20.40 , ilfaut avoii 
« la capacité de disposer des objets compris dans a 
K transaction 

Mais ie mineur est incapable de contracter , et son 
Intérêt peut exiger qu’il termine ou prévienne nu 
procès ; ce qu’il ne peut faire que par le jriunstere ce 
«on tuteur; d’autre l'-art, le tuteur est comptable 
de son administration au mineur devenu majeur, et 
il ne peut cesser de l’ètre qu’après avoir rendu sou 
«ompte en la forme légale. Cependant l’espece d em¬ 
pire ou d’ascendant que lui a donné la tutele sur 
j’esprit de son mineur, pourrait, même apres L expi¬ 
ration de son pouvoir , lui donner les moyens d abu¬ 
ser de sa confiance par quelque traité dommageable, 
consenti à raveugle et sans connaissance des resul- 
tuts de son adminisfraiiou. La loi sui les lulets a 
pourvu à i'uu et à l’autre cas, et le projet y renvoie 
sauemerit ( 1 J. 

I,cs comiimaes et lc.5 élablUsenients pub ics soiit 
œ8e.>lieUeme..t sous Ut tutele et la .surveillance ou 
KUiivenicineut : ilv ne peuvent acquérir ni aliuu i 
MHS son autorisalion. Il ne doittloncleur etrepermis 
de traosiger qu’avec son autorisation expresse) e' 
le lu'ojet l’exige lextuellcmeut. 


so.pî 


Le sujet d’une trajvsacüonssL uiie conteslaUoî^ w 


(d Art. 16; it 472. 
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o\i à naître entre les parties : mais, une coatestalion 
entre des citoyens, à l’occasion d’un délit commis 
par l’un d’eux , n’oblige l’auteur du délit envers celui 
qui en souffre un dommage , qu’a la réparation de 
ce dommage , qui forme ce qu’on appelle son intérêt 
civil ^ et ce tic obligatiai'i, déjà résultant du droit 
naturel , est déclarée ])ar la loi sur les engagements 
€iid SC forment sam convention (i). 

Cependant tout délit blesse plus ou moins l’ordre 
public, et sa poursuite ne doit pas dépendre de la 
voiohté des simples citoyens. Il ne peut donc , sous 
ce l'apport, faire la matière d’une transaction ; aussi 
la loi en réserve-t-elle la poursuite au ministère pu- 
lilic , quelque accord qui puisse intervenir entre Itis 
])artics sur leur respecLîf. 

La transaction , comme les autres contrats en gé- 20^7 
néral , est susceptildo de la slijmlation d’une peine 
contre celui qui manquera de rexéciUer. Cette stipu¬ 
lai ion a ses réglés particulières relativement à son 
exécution ; et ces réglés sont expliquées avec soin 
dans la section vi , cbnpilre iii de la loi sur/cj 
contrats (a). 

La îcansaction est, suivant sa définition , un con- 3'«jS 
trat qui termine une conicsiation née. 

Cette conlesi.allon l’onle donc sur un on plusieurs 
objets connus et délerminés dès le commencement 
ou d.ans le cours du litige ; et cc sont ces objets , et 
non d’aniî'cs , sur lesquels les parties cnlendout met- 
Ire fin au litige. Une renonciation gcnéi'ale à tous 
droits, aeiions et préleniions , ne doit et ne peu t 
donc .s'ciitcndi'o que de ce qui est relatif au différend 
que les parties veulent terminer ; et telle est la dis¬ 
position de l’article ao/jS. 

l.’arliclc ao/jq ne fait que la développer en des soM. 
ternies plus précis, en siaïuaut que : « les Lransac- 

(i)An. 1082. 

(î) Art. I22Ü et SiLvin's. 
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AT'T. " ne reglenl que les différends qui s’y trou’ven'lE 
■ « compris, soit f[ue les parties' aient manifesté iciuf 
" intention par des es])cessions spéciales ou génc- 
« rides , soit que l’on reconnoisse cette intention 
« l)ar une suite nécessaire de ce qui est exprimé (i) k. 

5 o 5 o L'arlicle ao 5 o n’en est encore qu’une consé¬ 
quence. « Si celui, y est-il dit, qui a transigé sur 
« un droit qu’il a\ait de son clief, acquiert ensuite 
" un droit semblable du cîief d’une autre personne, 
« il n’es!; point, quant au droit nouvellement ac- 
<'quis , lié par la fransaclion antérieure v. Il est 
<'videnî en effet que le droit nouvellement acquis 
< tant , quoique semidable , différent de celui sur 
lequel il a transigé, il ne ])ent cire lié par un acte 
({ni a })récédé l’acquisition du nouveau droit. Le 
droit romain en fournît un exemple dans la per¬ 
sonne du majeur ([ui, ayant Iransigé avec son tu¬ 
teur sur Je ro]ri])tc de sa ]>orlion des biens de son 
]iere , succéderai!, ensuite à son fi\ere, à qui le même 
luteiir devrait re/idre compte dt; sa portion, dans les 
mêmes bieii.s, en décidant (pne le droit nouvellement 
ocfiuis ri’ê’lait nullement altéré par la ju'emiere trau- 

seciiof! 

20’» I I/iü'iicic 5,0 JI établit en termes très - généraux 
une règle susec])!ible de diverses a])])lications ; il est 
.ainsi coïiçu : « ]ja transaction faîte avec Tun des 
« in té’fessés ne lie point les autres Intéressés , et ne 
<1 ]>eut cire o])posée ])ar eux », Ce qui est générale¬ 
ment vrai ( 3 ), une telle transaction étant étrang’cre 
aux autres intéressés j mais , dans le cas où il s’agi¬ 
rait d’intéressés tels que des codébiteurs ou des 
raillions solidaires, ra])p]icaliou de celte réglé se- 

(i) Tniquum est perhni pacio id de qno cogitdtum non 
docetur, Ley. 9 , in fine , ff de Transaot. 

eâ in princip. 

( 5 ) brg. 1, Ccul, De transact. Leg- 5 . ff, eoiD 
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raît sujette à des limitations et a des modifications 
expliquées dans la loi générale stii"* les contrats (i) ? 
à laquelle il faudrait avoir recours, ^ 

Jusqu’ici le projet, après avoir défini la transac¬ 
tion , n’a rien laissé à desîrer sur les conséquences 
résultant de sa nature et de son oojet. Ij arti¬ 
cle aoSa consacre son effet entre les parties,en Im 
donnant la force et l’autorité de la chose jngée e)i 
dernier ressort , et la. mettant à l’abri de toute atta- 
f|ue , sous prétexte d’erreur de droit et de lésion. 

Mais il est d’autres causes qui peuvent la viciei , 
et ce sont toutes celles qui excluent le consente¬ 
ment , sans lequel nulle convention ne peut sub¬ 
sister. 

Ainsi, l’erreur dans la personne ou sur ro})jet de 
la contestation, le dol ou la violence , qui vicient 
tous les contrats, donnent ouverture à l’action en 
rescision. 

Ainsi , une transaction faîte eu exécution d’un 2 o 54 
titre nul, à moins que sa nullité étant connue elle 
n’ait été expressément l’objet du traité, peut éga¬ 
lement être rescindée. 

Telles sont en effet les dispositions des articles 
aoSJ et 2 o 54 -' 

Mais il est d’autres cas où elle est entièrement aoja 
nulle, ou tout au moins sujette à rescision; et ce 
sont ceux cj^ui peuvent faire anéantir un jugement 
en dernier ressort, auquel l’article 2 o 52 assunile la 
transaction. 

Telle est, d’après la disposition de l’article 2o55, 
la transaction faite sur pièces qui ont été depuis 
reconnues fausses. Dol d’une part, erreur de l’au¬ 
tre ; un accord qui n’aurait ]ias d’autres éléments 
ne saurait subsister ; aussi le projet le déclare-t-il 
entièrement nul. 

L’article 2007 suppose le cas où des parties qui 20J7 


(j) Art. 1210,1211, 1285,1287 et xa88. 
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.wvt tliverses affaires, voulant enfin en sortir , 

ti'nfisigent généraleme 7 ît su?' toutes celles qu elles pou¬ 
vaient avoir , et viennent ensuite, les unes ou les 
antres, à découvrir des litres qui leur étaient in¬ 
connus lors de la iransaeîion. 

Cette transaction pourra-t-elle être attaquée sur 
ce fondement ? 

Le [u’ojet distingue : ou ces titres nouvellement 
découverts avaient été retenus par le fait de l’une 
jnirües , ou non. 

Au premier cas, la découverte de ces titjfes est 
une juste cause de rescision , fondée , d’une ])art, 
Riir le dol de celui qui a retenu les titres , et, de 
raiitre , sur l’erreur învinciljle de celui à cj[ui ils 
ont été cachés. 

An second cas, l’erreur étant commune , l’acte 
par lequel les parties ont entendu faire cesser ou 
■prévenir toutes les contestations que pouvaient oc¬ 
casionner entre eux ou leurs héritiers les diverses 
affaires qu’e'les avaieuL eues ou pu avoir, doit sub¬ 
sister. 

ïi en serait autrement, si la transaction n’avait 
eu qu’un objet sur lequel il serait constaté, ï)ar des 
titres nouvellement découverts , que l’une des par¬ 
ties n’avait aucun droit. 

Alors l’accord serait nul, parce que ce serait une 
convention sans cause j ce dernier cas , si différent 
tie celui de l’article 20^7, écartant comme inutile la 
question de savoi)' si les litres nouvellement décou¬ 
verts avaient été retenus ou non par le fait dcl’uiie 
des parties. 

20j 6 La transaction serait également nulle , si elle 
élait intervenue sur un jugement passé en force de 
chose jugée, dont les parties, ou l’ime d’elles, 
n’avaient point connaissance ; mais elle serait va¬ 
lable, si le jugement ignoré des parties était sus- 
ccpllble d’£rp])cl. 

Au premier cas, la transaction doit être nulle, 
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soit qite rig'ïîoraiîce du jugemeiU eut été comiimiie 
entre les parties, parce que toute coiiteslalion en¬ 
tre elles ayant cessé à letir insu, elles auraient erré 
Tune et l’autre sur l’existence de la contestation ; 
soit que l’une des parties eût connaissance du ju¬ 
gement , parce que ce serait de sa part un dol que 
la loi doit punir. 

^ Au second cas, la faculté de l’appel faisant re¬ 
vivre la contestation , aucun doute que la transac¬ 
tion ne fût valable, soit que les parties, ou l’une 
d elles , eussent connu ou ignoré le jugement sus¬ 
ceptible d’appel. ’ 

Reste l’erreur du calcul, intervenue dans une acoS 
transaction , que l'article ao 58 déclare devoir être 
réparée. 

Il est constant en effet que l’erreur de calcul est 
toujours réparable , et ne ])eut cti’c couverte que 
par un jugement en dernier ressort ou une tran¬ 
saction sur cetle erreur (i). 

Tel est , citoyens mes collègues , le projet de loi 
sur les transactions. B'iais comment prononcer ce 
mot dans cette tribune, sans que la ]K‘nsée se reporte 
fivec une vive satisfaction sur l’aciievemcnt irès- 
proebain de notre Code civil, f^ji est lul-méme la 
plus grande , la plus utile, ia plus solennelle iran- 
saction dont aucune nation ait jamais donné le 
spectacle à la terre ? 

Tai courons les fastes de notre înstoirc; qu’y ver¬ 
rons-nous ? Un peuple immense , connu snccessivc- 
meni, sous le nom tle Gaulois ou de Trancais , mais 
eonslaiitmeiit divise de législation civile depuis vingt 
siedes. 

IiU Gaule , c|uî fut notre berceau , était partagée 
en trois grands peuples , iiortani parmi eux le nom 
commun de Celtes , et de Gaalois cliez les Ilomalns ; 
cl ces peuples, dit César, différaieiU entre eux’ 

(t) T.ipg. liTucâ-, Cod. De err'vre ealculi. 
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non-spulemciit de langue , mais encore de lois et 
(riiistiliitions (i). 

Les Geriïiaitis, nos seconds ancêtres , avaient peii 
de Itiis civiles ; la simplicité et la bonté de leurs 
mœurs leur en tenaient lieu \ mais le pou qu ils en 
avaient différait d’un canton à 1 autre, lûcite, après 
avoir décrit ce qu’on savait en général de leur 01L 
gine et de leurs mœurs communes, note les diffé¬ 
rences d’institutions qui distinguaient cliacun de 
ces peuples (a). 

Les Romains , mêles parmi eux tous , et qui 
rmlrcnt par donner leur nom aux Gaulois , se- 
gouvernoient aussi par leur législation propre . 
el c'é 1 ait, diL Montesquieu , un caracleim par ticuller 
de toutes ces lois , qu’elles ne furent point altaclices 
à un cei'lain territoire. Après le mélange de tous ces 
peuples, chacun continua d’étre jugé ])ar sa loi: 
t hit Juen loin , ajoute-t-il, qu’on songeât dans ces 
I* temps-là £t rendre unifornies les lois des peupns 
t conquérants, en ne jiensa pas même à se faire lé- 

» gisîatriir des peuples vaincus (.^) ». 

Le règne brillant de Charlemagne qui les réunit 
sons sa domination , bien loin d’y remédier , con¬ 
sacra au conIndre ce Idzarre régime. Ses Capitu¬ 
laires attestent qn’îl laissa à chacnn le droit d’élre 
jugé par sa loi , cl, de pins la liberté de choisir la 

toi sous laquelle il voulait vivre. On lui a attriline 
la pensée de rendre les lois uniformes : celte-pensée 
cl ail; ni elfet digne de lui ; mais aurait-il })u 1 exé¬ 
cuter? 

Ses jTîiillîeureux Aubïcs successeurs ne lircn 




1 


(t) ni ûnmes îingaâ , le.gihüs , institutis , inter se 

bello CAiL. 

(2) i ht c in commune de omnium origine ac mon bus 
arcepimus : mtne singularum gent.um mstiluta , n- 
qmtenus différant, gxpedtaui. De MOiviaus 

OesmaxOe. 

( 5 ) Esprit des Lois, Hv. aS , clinp. s. 
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qii’em'pirer le mal -, rintroduction des fiefs 1 aclje7,a , AitT- 
eL le désordre était au comble , lorsque Saint ouïs 

pensa sérieusement à y apporterquelqueieme - 
Ce fut dans cette vue qu’il fit traduire , ou , pour 
mieux dire , incorporer le droit romani dans oii- 
vrae'e qui nous est parvenu sous le titre d JEtab iss, 
ments, dans lequel ce qui parut de plus seiise dans 
quelques-unes des principales coutumes e t 
époque 5 fut fondu avec ce qu’on put y ama gamei 
de décisions tirées des X)vciTt(xl<is ^ du Coc t et 

Pandecies. , i , 

Depuis cette époque , le dépôt entier des 
maines , conservé dans quelques provinces ou t es 
ont clé depuis religieusement observées ; attentai^ 
en silence le moment où la raison , lasse de geinir 
sous la tyrannie des préjugés , de 1 habitude et es 
passions intéressées à la perpétuel ■> 
clierclicr un di propre à la guider dans le labyim ' le 

de notre législation civile. ^ ^ ^ 

Mais aussi, depuis cette époque, rautoritc n îtvai 
pas fait un pas pour débrouiller le chaos de ce qu on 
aiipelait le droit coutumier. Le flambeau de la jnî|S- 
prudence française, notre saxant CJiarles 
l’avait vainement provoquée sur la nécessite ui- 
gente de faire cesser la discordance des coutumes , 
toutes disparates , défectueuses ou ambiguës , 
ques-unes d’une iniquité ou d’une ineptie revo ¬ 
tante (i) ; l’autorité n’y avait répondu que x^ar que - 
ques réformailons xiariielles et locales. ^ _ 

Plus de cent a us ajirès , Lamoignon , indigne des 
contradictions choquantes que xn’ésentaieiit souvent 
les arrêts des difféi’ents parlements , et de la diver- 
«■ence des lois et des usages qui en étaient la cause, 
conçut le noble projet de ramener la jurisxiriideiiGe 
à des maximes uniformes et certaines sur des ques¬ 
tions misérablement controversées. 


(i) Oratio de concordiâ et unione consuetucUnum 
praneix^ 




I 


J 












(X" yS,) I.IVEEIII, Tître XV. 

caifTT^■' célébrés avo-" 

(lenuis <iA cbins cet ouvrage , connu 

loi suppléer ou de remplacer J a 

n-îT.tr^^ ^ législateur , honneur qu’il n’a 

\i(>^ r'^ Pée/re- Pithou , sur les 

Ubertas de téglce gallicane. 

1 fallaitque la nalion elle^méme, travaillée depuis 
nm 1 paï’ lout ce que peut avoir d’exaspé- 
enl -L ^ 1 assemblage monstrueux et 

■_ _ ssal de lois cniles qui se heurtaient et se contra- 
aaient dans presque tous les points d’où dépeudei:t 
‘ suie e et a validité des actes les plus importanSs 
plus ordinaires de la vie, se fit justice clle- 
cme de la longue incurie de son gou^'ernement • 
e , des la première assemblée où elle a pu se voir 
^<-rjla i emem rejiréseiuée , elle a proclamé la rcso- 
fUion de fairecesser le scandale de sa législation 
*^'1-1 e par la rédaclion d’un Code de loà cànles coin- 
inmies a toute la France. 

bes evéncmeriis ultérieurs onI arrêté ce premier 
essor J cl, pendant les dix ans qui se sont écoulés 
( ejuus , le seul qui a mon (ré assez de courage pour 
oraver les conlrariétés , et à qui nous devons le 
premier type d’un code civil uniforme , est encore 
celui à qui la nalion reconnaissante a déféré dejiuis 
Ja seconde place dans sa inagisiral ure suprême. 

ï'aùin , le iK brnmarre es! arrivé , et , avec lui, 
Ions les moyens de ivslauralion dont remjdoi était 
devenu pour la Réjuiblîque un besoin si jiressant. 

^ Dès ce m O ni eut, une des premières sollicitudes du 
luu'os eoucilialeur qu’elle a mis à sa fete , a été ce 
Code civil si ^Jong-temps rlesiré , si x^ainement 
attendu , et qui doit cnbu guérir la t''rance de celte 
léjire invétérée qui l’avait défigurée jnsqn’ici. 

Les details j'elatifs à l’iastorique des jiro^^rès cf de 
1 heureuse issue de cette gi’ande entrej>rise . sont 
connus. 










DES TEANSACTIOWS. itj'; 

Le premier projet, et les observa Lion s du tribunal 
de cassation et des tribunaux d’appel auxquels il 
fut adressé , -sont entre les mains de tout le monde. 

Les séances du conseil d’état dans lesquelles furent 
discutés ce projet et les observations des îrib^ii&tix, 
ont été livrées à î’impresssion. 

On y verra la part que voire section de législation 
a prise pendant deux années entières à sa perfec¬ 
tion , dans les communications officieuses que le 
gouvernement lui a faites , et dans ses discussions 
fraternelles avec les membres du conseil d’étal char¬ 
gés d’en soumettre le résultat à rassemblée eiitiere 
de ce conseil éminent. On y verra chaque disxîosilion 
épluchée une par une , et la lumière jaillir de ce 
conflit d’opinions qui peut seul diriger dans la re¬ 
cherche de la vérité , lorsqu’il n’est animé que par le 
désir du bien, et alimenté que par le savoir et l’expé- 
rience. On y verra par quelle réunion de lumières , 
par quel concours de toutes les autorités , par quel 
ensemble , quelle suite, quelle constance et conti- 
ïiuité de travaux , cette belle transaction entre tant 
(le lois dispai'atcs ou contraires a été ^mcxiarée et 
Conduite he\irensement à sa conclusion. 

On aura ^dus d’une fois occasion d’y reconnaître 
fiétendue du génie , la rectitude du jugement, et la 
persjiicacilé du premier magistrat de la nation; et 
bon saura enfin à qui jtouA oir décerner sans flatterie 
la devise , iiec plurihus hnpar. 

La publication successive de ce grand ouvrage en 
a déjà fait; sentir l’utilité et bénir les prt>moleurs et 
les coo]>éraLcurs. La sagesse de ses xn’iiicij>cs a même 
attiré l’aUention des puissances voisines ; et un 
grand prince en a depuis ordonné l’adaj:)talion aux 
lois de son empire (i). 

Notre x’ostérité sur-lout en sentira le prix. 

fl) Moniteur au aS ptnYÎûsc an la , il° i 43 ,'article 

h’üSSïE, 
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Lt malveillance essaiera peut-être de l’affaiblit*. 
La malveillance î toujours active dans ses projets de 
déprécier le trouvernemcnt, au sein même de la sé- 
ciuite et du calme dont elle sait bien néanmoins ne 
devoir la jouissance qu’à sa protection vigilante, et 
à son impas.sibîe justice. 

Qn y faire? Le temple d’Ephese eut son. Éros- 
trate. Mai.scelui qui vient d’elre élevé à la justice n’a 
désormais rien à craindre des attentats des méchants, 
ni des fureurs des partis. La nation , dont il va faire 
le bofiïieur , saura bien J’en garantir. 

Je vous invite , rues collègues, au nom de voire 
seetion de législation , a voter radoplion du projet 
de loi relatif aux transactions. 


99. 

DIS CO U RS prononcé au coi'ps législatifs 
par le Gillet (de Seine cl Oise), 
Vun des orateurs chargés de présenter le 
vœu du Irihunat s sur la loi relative aux 
iraiisacLions. (Tome t, pnge ^yg.) 


Séance tîu ag ventôse an 12. 

T J É CI s I, .A. T E n R S , 

Le principal objet que la loi se propose , en 
doniuuUaiix citoyens des réglés sur leurs iiiléréts 
respectifs, c’est de maintenir entre eux, par une 
juste connaissance de leurs droits , la paix et l'har- 
inoitie. 

Quand cette harmonie est troublée , il est, pour 
la rétablir , trois moyens ouverts aux parties : 

La voie judiciaire , qui soumet leurs débats à l’au¬ 
torité publique : moyeii certain, mais rigoureux , 
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qui n’est nécessaire que parce qu’il est le supplément 
et la garantie de tous les autres ; 

La voie du compromis ou de l’arbitrage, qui leur 
donne des juges amiables et de leur cboix : moyen 
moins hostile , qui substitue la balance approxima¬ 
tive de réc{uité , à la balance exacte de la justice; 

Enfin , la voie des transactions, qui les rond elles- 
mêmes leurs propres arbitres , et qui résout leurs 
différends parles dispositions quelles trouvent bon 
d’arrêter ensemble. 

De ces trois moyens, les deux premiers appartien¬ 
nent au code judiciaire ; le troisième , qui est une 
îjrancbe de la famille nombreuse des contrats, ap¬ 
partient au code civil. 

Ce c|ui donne à celte sorte de traite un caractère 
distiuclif et particulier , c’est qu’il a touL-à-la-füis 
l’auloriLé d’une convention et celle d’un jugement, 
et (ju’il participe de la nature de l’un et de l’autre. 

Êxaminons rjuels principes sont attachés à chacun 
de ces deux élémenls ; et , de leur combinaison , 
nous verrons naître, par des conséquences évidentes 
et direcies , toutes les dispositions-de la loi. 

Toute convention s’arrête aux seuls objets qui ao .^5 
sont dans le commerce ; ainsi les droits de la nature, 
les droits de la société ne peuvent pas devenir une 
matière à transaction : c’est pour cela que le projet 
annonce que, pour transiger , il faut avoir la capa¬ 
cité de disposer des objets compris dans la transac¬ 
tion ; ce qui suppose nécessairement que ces objets 
sont disponibles. 

Par ce seul raisonnement, on apperçoit d’abord 2046 
comment il sc fait qu’on peut bien traiter des intérêts 
civils résultant d’un délit, et que cependant on ne 
peut pas traiter de la peine. 

Toute convention suppose la faculté de consentir : 20 p 
c’est pour cela que la transaction ne peut pas être 
entièrement consommée par ceux qui n’ont qu’une 
volonté subordonnée ; tels que les tuteurs pour les 
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ART. , les administrateurs publics pour les éta- 

biissemeiits qu’ils dirigent. 

I üute convention peut être garantie par des peines 
que les parties stipulent. L-a transaction est suscep¬ 
tible aussi (les clauses pénales. 

2r).j8 101110 convention doit s’exécuter de bonne foi; et 

rinterpréler, c’est Fiatention des 
parties contractantes qu’il faut consulter plutôt que 
de s arrêter au sens littéral des termes. De même ; la 
transaction (juelle qu’elle soit, se renferme toujours 
dans son objft et ne réglé que les différends qui y 
sont compris , .soit que les parties aient manifesté leur 
inlentioii par des expressions spéciales , soit qu’elles 
l’aient annoncée par des expressions générales , 
principe que les Humains exprimaient très-bien par 
celte courte sentence : ïniqmnn estpe?iini pacto id 
de (juo co^llatum non donetnr. Les articles 2048, aoiip 
cl 3 oSo ne sont que des corollaires de cette pensée. 

i(u;te rnirveulion n’a (1 effet qu’entre les jiarties 
coiiiraclautes : de iiièiue la tî'ansaciion faite avec 
1 UN d('s iniérc.ssés ne lie point îes nulres et ne jieut 
(’lre op[)nséc p.'treux. Dansee mot intéresses ^ la loi 
ne cmiipren:! pas les eau lions, don) la décliargeel les 
droils se règle zit comuic il est dit au titre des caa- 
tionnemenls. 


2(j5i 


2f)‘j3 Tonte convention exige un consentement effectif : 

2yj8 ainsi le dol, la violence. l’exTcur de fait, cfui louchent 
a la per.sonue ou à l’objet, ftinl rescindcrla Iransac- 
tion cotnine les antres conirats. L’erreur de calcul, 
qui e.st aussi une socle d’erreur de fait, n’ojïere, 
lias la rescision ; luais eliedoii ê( re elle-même réparée. 

3ü 5() 'i’oulc coiiveutiou a une cause; celle de la Iran- 
saclion est la crainte des procès : Propter tirnorcm 
liUs. Ainsi, lorsque le jirocès t*sl terminé par un ju- 
f;ement passé en forcede chose jugée, il ne lient plus 
y avoir de Iransaclion , pai’ce qu’il ne peut plus y 
avoir de doule. 

H faut en dire autant si la transaction n’est que 
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l’exécntion d’une piece nulle. La ccnveiidon manque 
de cause, à moins que les difficuÎLés élevées sur la 
nullité meme n’en aient été l’objet. 

Enliii., la cause manque également, si lès parties, 
ayant transigé sur tin seul objet ,avec la confiance 
qu’elles y avaient des droits respectifs , il arrive 
néanmoins que des titres ultérieurement découverfs 
leur fassent connaître que l’une d’elles u’y avait au¬ 
cun droit. Cette absence totale de la ma liera du 
litige fait disparaître en meme teanps toute matière 
à transaction. 

Il en serait autrement si les pièces inconnues, 
nouvellement découvertes , ctaieiit produites après 
un traité plus étendu , où les parties auraient tran¬ 
sigé généj'alemeiit de toutes les affaires qu’elles pou¬ 
vaient avoir. Comme il serait alors évident que leur 
consentement aurait embrassé la masse eutiere de 
leurs inléréts , le néant de quebru’un de ces intérêts 
ne serait pas pour cela L’anéantissement des motifs 
qu’elles auraient eus de transiger; et la généralité de 
leur prévoyance deviendrait pour leur conventioa 
une cause légitime. 

Voilà les points par lesquels la transacdon se 
confond avec les contrais. 

S’oici maintenant ceux par lesquels elle rentre 
clans les conditions propres aux jugements. 

Elle a pour sujet un différend éclos , ou f{ui peut aoÜa 
éclore , et elle est le prononcé qui le termine : elle 
dcTicnt pour les droits litigieux la mesure définitive 
tpd les réglé , et la déclaration résumée des opinions 
(le ceux qui avalent le pouvoir de décider sur eux. 
C’est ce que le projet exprime très-bien en disant 
qu’elle a l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. 

Ainsi les jugements définitifs sont aunullés, lors- 2 o 35 
qu'il'y a eu faisilication de pièces , ou rétention ma¬ 
licieuse de celles qid ])Ouvaien.t éclairer la décision : 
les mêmes circonstanoes dohent donc faire «niuilier. 
la transaction. 
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AUT l’erreur de droit, quoiqu’elle puisse être 

2ü5u certains eas un motif de casser les jugements, elle 
n’en est }>as un de rescinder les tra nsactions. C’est 
que les jugements sont la voix de la puissance pu¬ 
blique ; et parlant, ce que la puissance publique a 
dicté est ce qu’ils doivent exprimer. A.u lieu que les 
transactions sont l’ouvrage de la volonté indivi¬ 
duelle, et Icuj’ réglé principale, c’est que les vo¬ 
lontés s’ysoic!itra])prochées dans une détermination 
commune. L’objet de la justice est d’imposer silence 
aux jiassions, et c’est pour cela c/ue sa mesure doit 
être exacte. Le but des transactions est de rappro¬ 
cher les sentiments ; et c’est pour cela que leur me¬ 
sure est flexible. 

Î 1 suffit (leméditer ces divers caractères , essentiels 
à la transaction, pour y trouver la solution de plu¬ 
sieurs questions retracées dans le droit romain , et 
qui ont exercé depuis la sagacité des écrivains. L’art 
])rinci[>al du législateur est de découvrir d’abord à 
la raison ce ]>eiit nombre de jmineipes clairs et fé- 
couds d'ûu découlent toutes les dls]>ositions comnie 
par une pente naturelle, et de laisser ensuite à la ju¬ 
risprudence la recherclte d(;s cas particuliers. 

Cet art a été rigoureusement observe dans la ré¬ 
daction du Code civil ; aussi, lors(|u’on vient à coii- 
si(lércr<-o fju’cst ce code et d’où il a été]>uisé , l’esprit 
s’étonne coiiuuetit celte masse }ij'odigieuse, Cfui corn- 
•posait ranelenne doctrine , a ])u être réduite à un 
si petit noiubre de titres , dont plusieurs eux-niémes 
sont si courts ; c’est (ju’on y a laissé le moins déplacé 
possible aux applications de détail, pour y présenter 
avec plus de clarté les idées ju’incipales. Ainsi résu¬ 
mée , la science offrira iia texte j)Ius facile , l’élcve 
y verra mieux ce qu’il df)it étiulier , le magistrat ce 
<(u’il doit jnécliter et approfondir , le citoyen ce qu’il 
doit connaître. 

Levœu du tribunal est pour l’adoption du projet. 

FIN nu TONE SIXIEME. 







TABLE DES DISCOURS 

I 

' CONTENU S DANS CE SIXIEME VOLUME. 


SUITE DU LIVRE TROISIEME. 

' N® 70. Expoüé par le conseiller d’état Portalis , des 
motifs du titre vi , de la venie. ptifii® i 
N® 71. Rapport du tribun Faure, au tribunal, sur 
le même titre. 46 

N” 72. Discours du tribun Grenier, au corps législatif, 
sur le même litre. 7y 

73. Exposé par le conseiller d’état Bigot Préame¬ 
neu, des motifs du titre vri, de P échange. 107 
N® 74. Discours du ti'i])un Faure, au corps législatif, 
sur le môme titre, iii 

N® 7.5. Exposé par le conseiller d’état G a lui, des 
motifs du titre 'viir, du coniraL de louage- Ii4 
N® 76. Rappoj't du tribun Mouricault, autribunat, 
sur le môme titre. i ^.5 

N® 77, Discours’ du tribun Jaubert , au corps légis¬ 
latif, sur le môme titre. iSy 

N® 78. Exposé par le conseiller d’état Tr e i lua r n , 
des motifs du titre ix , du contrat de so- 
ciétéi 167 

N® 7Q, Rapport du tribun Boutteville , au iribunat, 
sur le môme titre. 17^ 

N® 80. Di scoiirs du tribun Gillet , au corps législatif, 
sur le môme titre. iu4 

N** 81. Exposé par le conseiller d’état Galli , des motifs 
du titi'e X , du. prêt. 201 

N® 82. R apjioi't du tribun Bouxteville , au tribunal, 
sur le même titre. 208 

N® 83 . Discours du tribun Aimissox, au corps légis¬ 
latif, sur le même litre. 217 













I 


/|04 TABLE DES I) I â C 0 Ü U S. 5 

S.-î- Exposé par le conseiller d'état E.ÉAL, des motifs 
(In titre xi , du dépôt et du séquestre, p. 23 o 
N® 85. Disccjurs du tribun Fayard , au corps législatif», ^ 
sur le même titre. 286 


N® 8i). Exposé par le conseiller d’état PoHTAXis, cles 
motifs du titre xii, des contrais aléatoires. 24S 
N"* 87. Rapport du tribun Sïméqîî , au tribunal, sur le 
même titre. 268 

N° 88, Discours du tribun Duveykier, au corps légis¬ 
latif, sur le même titre. 3/3 

N® 89, Exposé par le conseiller d’état Berlier , des 
motifs du lilre.xin, du mandat. 284 

N® 90. Rapport du tribun T.vrivible , au tribunat, sur 
le mémo litre. 28 ^ 

N' 9t. Discours du tribun Bertrand de Gseuille, 
au corps législatif, sur le même titre. 807 

92, Exposé par le conseiller d’état The[lharD, des , 
xïïoûhAoliï.rO'sity ., du cautionrieinent. 817 

N’ 9Î. Rapport du tribun Charot , au tribunal, sur le 
même titre. 827 

N® 94. Opinion du tribun Goupil-Prépeln , au tri- 
bumUjSur le même titre. 8ii3 

N'’ 9$. Réponse du trilmii Cn vbot, à l’opinion du tribun 
GoLii‘n.-PRÉPF.LN , sur lo niêjne titre. 35i 

N® (jCu Discours du iiihmi Lahary , au corps légi^s- 
lalif, .sur le même titre. 833 

N'’ 97. Exposé par le conseiller d’etat Bigot Prevme* 
ECU , des inolifs du titre xv, des transac¬ 
tions. ^ 7 -t 

N'’ 98. Rapport du tribun Aleis.son , au tribunat , sur 
le même titre. ^ 

N" 99. Distours du tribun_ Gillet , au corps législa¬ 
tif, sur le même titre. -'if 


ÎTN DE LA TABLE DES DISCOURS. 


4 








i 


/ 


I 







'•.i 




1 


t - i 


i 

V- 


J. 


I 





































hM-v> ^ ;• ■ >■ ^ : ■ M^r'- 

;fl;;iw#«» , ✓*♦,*» J'iP;* •.,, ,ï rfW<-*f'f { 

; Le* '.-•/a ü. •■ .f ■ ■'■. ‘ i ' ' ■ ■■■ >'■ P-’' 


_ •• 


1.1.^ 


/*/■•-i^v 
^• iit 


'. • '■^''7 


V,.-> 




■‘if.P ‘•’f 

^ - ’ J 

/7 

-T. - •. '^^4 

# " Tv'%*^ / " « ■ ‘ ^ 'î- ' ' 

' * - s,*', .'•-r 


\ V * ? • ' *. ï* 

' />. . r . i / . 




i#r- 


1 .r ■ - - . 

Vi • 

•:«4 ^ ^ ■ 


' -'y-f 


^ ‘ 4 :'^ *j 

- 'V 4 

:f‘r-ai>r:;'^ 


'T./. .:v..-'•■.' . 




« 

i‘ 


I # w 


4 I -î r t 


> !Ç>» 


-i * 




^ 4» 








, • ^ 


'•4 


> 3 . 


>.•4 .V’ 


?M'k 
ÿ^-v * 


>11 


-/ «*î 














A* -î 




t» '?■ 






k. ’:^ 


-Z 

t .4 








IV, ' 'v ‘ ^ ' .'• * 

- ^ * 


^ » 


'l 

■’t 

H 


O: 


* ê - , . *. . 

f. • %*: %•■ 


* **" * '. 

•î ^:’ 4 ' -, 

¥ T \ :\^ •* ■ 




♦ . 


;r. *;•■*• •• V -:':*‘‘i;-A''f'*iv 

*»% * % 0 * Tst ^ ^^ ' 

' . * . * « ■ ■ f . -V * ^ 

• ■’, * #• «’a • 




y ^ 

•i^.* 


■• ,•# A*', -.n 

"‘•y' „ ‘ 

. i 4 : * - 

■ % .^. 


♦ . .V' 


*■ 

•• 


iat 7,. f‘ * 

. % *v >r *. 


^ • î 

. ; ’^.v- 

9. ' .: . - / 

■ •* *. » .. ’ • 

- - - '5 , 


e 


/ .'• * *s •« 

■ c 

•' ■ \ ‘ ■•■ 


V.:, 




A 

• <j 

‘ < 


■■ /* if ^ . • s - »v3H3f-iL 


* * 


• s '• îf* ' * 

. *- . '- 7 

I - f* ■ . 

« 

i A . 1 

,; - r 

• .> 

. ■■ ■ s #4' 

^i> .'.• 

^ \ . 

.S.-*’»i-* 

■9 . * » 

• ^ • 

• 

A* 

■i 

g *, 

•m 

#■ 

V. » 


4 t 


# « 


.‘%. V ^ ^ > 


. f * a *• • ^ ^ p" A 

• ,; >* .«ÏVV,.... V '■•., •/•■■- %- . ■■ - 

^ ^ "• 

_ \ ' a. t A- #. ^ t >» 


• « » . 1 













1 , 


C^DE uva« 

- EJ . 
MOTif'S 


DiRirro PRivATd 















confié I 
et du 


traleur ^ ‘ lui osl tt 

rorps poliUqiifi ^ ‘ „,issîljle d» i'emt;»îc 

“ j"S>'‘; sab"--»'"'*' 

nionicnl ou u ptiu t- 

,=_nAiïS avec confiance dans « 

J nsqiic-là J t lu sagesse sur ce peini- 

sein. <h. gouveruernen , etmcd- 

connue sur iaMUluutics,csi. 

leurc garaniie. conilnucra trèU‘ece“‘ 

i ^TiMotious judic-iaires ! 

,iai LLr. ce..,,»; 

et (ItHerminenl, , ncrpétueUe, decU ^ 
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S coince du ïS wjtôse üu j s. 


^ K C 1S L A T E U R s 5 


Le tribmial a vote raJopiion du projet de loi rela* 
ï> ^ii Prei J fpte vous lui aveîs trausuds k* n de 

ce mois ^ nous vejions en son nom vous exposer ses 
motifs* ^ 

Ce jprojet, qui fonm-ra le litr- x du livre in du 
o^ e CLvu , porte, ainsi que tous ceux ffue vous avez 
m saucUûunés par vos suffrages , remprckite de 
^ sagesse et de la ]>révoyance du Gouvernement; 
mpirc le même res]>ect pour la jiropriété et pour 
s convenances sociales* 

SidiacunavaH tout ce qu’il pourrait clesirer pour 
commodité , l’agrément de sou 
jjQ "’y aurait point, de société entre les 

lie s’est fonuée et ne subsiste 

Müc<A-. 































































